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L’INSTRUCTION  PUBLIQUE, 

DEPUIS  l'^IT  de  HENRI  IV,  EN  IVp8, 


JUSQUA  C£  JOUR. 


DEUXIEME  S^RIE, 

Contenant  les  Statuts,  Reglemens , Arretes,  Decisions  , 
Instructions  et  Circulaires  emanes  de  rAdministration 
de  rinstruction  publique,  depuis  le  4 Novembre . 1808 
jusqa’au  30  Novembre  1814* 


TOMC  CINQÜIEME,  • . 

PUBLli 

PAR  ORDRE  DE  LA  COMMISSION  DE  L’INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


Ch£Z  BRUNOT-LABBE,  libraire  de  TUniversitej  quRi 

des  Augustins,  n.®  33. 

1820. 
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AVERTISSEMENT, 


A L’ipoQUE  ou  Ton  entreprit  de  pubher 
Recueil  des  (ois  et  r^giemens  sur  l’instruction 
pubii(}ue  en  France , on  avait  pens(^  qu’ii  ^tait 
convenabte  de  le  distribuer  en  deux  s^ries 
distinctes  : Tune , des  lois  et  rdgtemens  dmands 
de  iautoritd souveraine;  l’autre, des rdglemens 
et  arrSies  emands  de  l’administration  de  i’ins- 
truction  publique.  Ce  plan  a dtd  exdcutd,  pour 
la  premiere  sdrie,  par  ia  publication  qui  a 
eu  iieu , en  1 8 1 4 > des  quatre  premiers  vo- 
iumes  de  ia  collection.  La  seconde  partie  du 
travail  restait  encore  ä faire  : Ia  Commission 
royale  de  l’instruction  publique  a ordonnd 
de  le  terminer  et  de  le  compidter,  en  y com- 
prenant  tout  ce  qui  a dtd  fait  depuis  1 8 1 4 » 
soit  par  le  Gouvernement » soit  par  radminis« 
tration  de  i’instruction  publique,  pour  mo> 
difier  et  perfectionner  l’organisation  de  l’Uni- 
versitd.  Le  rdsultat  de  ce  travail  est  i’objet 
des  deux  nouveaux  voiumes  que  Ton  publie , 
et  qui  forment  le  cinquicme  et  le  sixidme 
tome  de  la  collection.  Le  cinquidme  renferme 


i * 


1 *i ) 


tous  les  r^glemens , Statuts , arrlt^s  de  i’Uni- 
versic^,  depuis  1808  jusqu’en  1814.  Dans 
le  sixieme  sbnt  r^unis  les  actes  qui  sont 
^manes , soit  de  lautorite  souveraine , seit  de 
i’administration , depuis  la  prbc^dente  ^poque 
jusqu’ä  ce  jour.  La  collection  , qui  se  trouve 
ainsiiacbevee,  odrapt  tous  les  blemens 'dont 

♦ I 

se  compose  la  legislation  de  l’instructiön  pu- 
Llique  en  France , peut  ^tre  en  quelqye,  sorte 

* V • 

regard^e.  comme  le  code  d’apres  iequel  l’Uni- 
versite  est  ri^gie  actuellement. 
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( Dü4novemhre  iSoS.)  DecISION  relative  au  Jroit  Je  Ji- 
plomc  qae  Joivent  payer  les  maitres  Je  pension  et  les  insti- 

tuteurs V« 

( Du  tj  nwemire  t8o8.  J D^cision  relative  ä la  rdtribution  que 
doivent  payer  les  eleves  d*une  maison  J'educatioti  qü  i*on 

n'aJmet  que  des  externes i. 

(Dü  i8  novembre  1808.)  Decision  portant  que  fes  principaux 
Jescolidges  ne  paieront  point  ie  droit  imposd  aux  chefs 

d’institution  et  maitres  de  pension ibid. 

(Du  16  decembre  1S08, ) Decision  relative  aux  rdtributions  Jes 

clws  des  lyedes 3. 

( Du  p janvier  j8o^,)  Arretd  relatifa  Tadministration  et  ä la 

comptabiiite  des  facultes  Je  droit ^ . 4« 

(Dußjeurier  i8op,J  Ddeision  qui  determine  ia  base  d’apres 

laquelie  ia  retribution  universitaire  sera  rdglde • 6. 

(Du  ^ jevrier  180p,)  Decision  relative  aux  Cleves  Jes  Col- 
leges, institutions  ou  pensions,  qui  y re9oivent  rinstruction 

primaire 7. 

(Du  jofevrier  i8op.)  Ddeision  relative  aux  frais  de  Ia  dcli- 

vrance  des  dipiomes  dans  les  facultes  de  droit 8* 

(Du  28 ßurier  i8op,)  Arretd  qui  autorise  les  graJuds  des  an- 
ciennes  Universitds  a prendre  Jans  fUniversite  les  graJes 
correspondans  ä ceux  qu'ils  avaient  anciennement.  8. 

(Du  24  mars  i8op,)  Arretd  relatif  ä femploi  des  rdtributions 
des  externes  et*du  dixieme  de  la  pension  des  dleves  pen- 
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sionnaires'des  iycees 9. 

(Du  y avrü  i8op.)  Arrcte  qui  fixe  Ic  droit  qu’ont  ä payer 

ceux  qui  font  des  cours  publics 10. 

(Du  y avril  i8op,)  Instruction  relative  a radministration  des 

facult^  de  droit  et  de  m^decine iiid» 

(Du  18  avril  i8op.J  Ärr^^  relatif  aux  retenues  pour  les 

pensions  de  retraite ' 13. 

( Du  j mai  i8op,)  Reglement  pour  ies  r^p^titeurs,  pröcep- 
teurs  ou  maitres  d’^tudes  dans  ies  mstitutions  et  dans  Ies  pen- 

sionnats ihid, 

(Du  J2  mai  i8op.)  Arret^  qui  determine  ies  grames  de  l’üni- 

versit^  que  peuvent  reclamer  Ies  anciens  gradu^ 15. 

(Du  16  mai  t8op,)  Decision  relative  aux  ecclesiastiques  gra- 

du^.en  droit  canon ihid, 

( Du  ip  mai  j8op.J  Arret^  relatif  aux  repödteurs  dans  ies  insd- 

tutions  et  pensions. 16, 

(Du  2ß  mai  j8og^ ) Arrete  qui  determine  les  differentes  classes 
d*individus  äiixquels  il  peut  ctre  äccbrd^  immödiatenient 
des  dipiomes  ide  grades  dans  les  Sciences  et  dans  les  iettres..  1 y. 
(Du  6 juin  i8op,)  Decision  portant  que  ceux  qu!  bbden> 
dront  immMiatenient  le  grade  de  ficenci^  ou  dedocteur  ne 

paieront  point  ie  dipiome  des  grades  inferieurs 18. 

( Dm  juin  i8ep.)  Arrcte  relatif  a la  colladon  du  grade  de 

‘bachelief  es  iettres  aux  ifleves  des  ^coles  ecclesiastiques.  üuL 
(Du  p juin  i 80p, )Dic\%\ovL  relative  aux  docteursen  m^decine 
qui  demand'ent  1e  'grade  de  docteiir  en  Chirurgie , et  r^ci- 
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proquement ^ . ao. 

(Du  po  juin  iSop.)  Arrct6  qui  fixe  la  sommeä  pr^levcr  par 
ies  secretaires-conunfs  des  facultas  de  m^decine^sur  ie  droit 

de  diplöme , pour  ies  frais  de  la  facult^. 21. 

( Du  2y  juillet  1 80p,)  Axrtli  YthiVi  aux  r^gens,  r^p^titeurs 
internes  ou  externes,  et  maitres  d'^tudes,  dans  les  colieges,  > 

. Institutions  du  pensibnnatsl . . ^ . 1 . ihid. 

( Du  22  aoüt  j8op.j  Arrhc  qui  specific  ies  grades  auxqueis 
ont  droit  les ' membres  des  anciennes  corporations  ensei- 

gnantes 25, 

f Du  2$  aout  tSop.)  Instruction  aux  proviseurs  sur  ia  reddi- 

tion  des  coniptes  des  iycees.  a 6. 

(Du  ly  uptmhri  i8op,)  D^ision  portant  que  ies  cours  faits 


par  les  soci^  m^fcales  He  peuTcnt  suppiger , pour  les 

grad^ , ceuk’que  (bnt  les  CöTp^  'ensefgnans  l aS« 

f Du  ip  sfptemtre  iBop,)  R^glemeiit  sut^fenseignement  dans 

' les  Ijrtte’.  '. ’.  V . ütd. 

( Du  ip  uptemhre  tSop. ) Reglement  de  poiiee  poür  les‘  lyod^s.  4^ , 
(Du  ips^tMbre  tSop:)  Rdgfement  sur  i*adm}nisira^oti  ^cö- 

Doixuque  lycfesl . .'.V. i T . 1 . . • . . di. 

( Du  ' ydetohtt  t8dp,'J’  Atretd  qui  obligfe’ les  directeurs  des 
secöndafres'  eccl^kiastiques  ' ä' ^'rendre  fe  gVäde  de 

Uclieiief  h lettres. . 1\  8o. 

(Du  ^ octohre  iüop,)  Ddclsioü relative ä f adjonetfon  des  prb« 

Tiseur^  et  des  cetoseurs  aux  facultas  des^iettres  etdes  sdebces.  ihid. 
( Du  IO  octoSre  il>op.)  pafticülict' pour  la‘  facult^ 

des  Sciences  de  Paris.  • . , . J ‘.  i 8f . 

( Du  to  ' ociohi^  tSop:)  Reglement  concemänt  le  rdgime  de 
i’UtuVersiti,  la  Subordination;  fa  cbtrespbndanceet les'attrN 
butions  de  ses  diVerses  autöritds^  .'. . • . ' '.  90« 

(t)u  2j(  öetöhre  iSop.)  Reglement  sur  Kadminlstrarion  deono- 
mique  des  lycees  qüi  d^pendent  de  facaddmie  de  Paris! . . pd. 
(Ou  ji  ocUf^e  Statut  sut  f Organisation  efes  Concours', 

pour  iesTacultes’  cn  gendr’af,  et  pdur  les  faeuHds  de  droit  cn 

particuliclr'.’. '. . . . . . . . . .*. ! 99,' 

fDujtoctohe  tSop,  ) Arrctd  rclatif  äux  pröfesseurs  de  philo-  • ' 
Sophie  el  de  rhetorfque  des  Ijrcees  de  Paris , ! . /!  1 1 y, 
(Du  2j  novemhre  iSopl)  Reglemerit  pour  les  r^pdtiteurs,  pf6-  ‘ ^ 
cepteurs  oü  maitres  d^dtudes  dans  les  instibitibns  et  dans  les 

pcnsldnnäti.*. .* ! . i id. 

I Dup  joHvur  tSio* ) Instruction  sur  ia  foritiation  du  büdget 

des  facuitfe.; ! ... . ; . I .'. . .7. . : ; 1,7. 

(Du  tj  fahviet'  tSto:/  Instruction  relative  aux  droits  de  sceau 

de  dipfome. 119. 

( Du  ipjdmner'  tSio,)'  Statut  rclatif  uux  pröfesseurs  suppW- 

mentaires  öu  agr^gds  des  ly c^^esl  . . .*1 ‘.  r. . 1 io. 

(DuiijänpufiSioJ)  Ihstrucdoti  sür  les  fonctions  des  dco-  * 

nomes lai. 

( Du  jo  janvier  iSio, ) Arrctd  relatif  iu  droit  de  sceaü  que  ’ , 
doivent  päyer  IcS  prindpaU^*  des  co|Uges  pour  leurs  ’df- 

piomes 124« 

fDutd  iUffier  jSio.J  Krriti  relatif  ä i*enseigneineBt  de  la  ' 

t * i . ! 
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Philosophie  dans  ies  fycte  et  Jans  fes  facnft^  des  iettres. 
( Du  i6  feurur  i8io.)  Statut  sur  Ies  facuit^  des  iettres  et  des 

Sciences 

(Du  20  fivrier  iSio,)  Circulaire  relative  aux  fonctions  des 
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faire  des  cours  pubiics 

(Duz  man  1810.)  Arret^  sur  ies  cautionnemens  des  ^conomes 

des  lycies 

(Du  2 mors  1810,)  Krrtxi  fixe  les  indemnit^s  aaccorder 
aux  suppi^ans  des  professeurs  des  lyc^es  ahsens  ou  malades. . 
( Du  j mors  1810*)  Instruction  relative  ä la  frxation  des  in- 

demnit^  pour  frais  de  route 

(Du  2^  mors  1810,  J Arrcti  concernant  lesmautres  d’ctudcs 

des  lycöes 

( Du  2ß  mars  iSio. ) Arrct^  relatif  aux  droits  qu*ontäpayer 

ies  cessionnaires  d*institutions  et  de  pensionnats 

(Du  2y  mars  i8io.)  Arrctc  concernant  les  maitres  Kiemen- 

taires  des  lycte 

(Du  JO  mars  j8io,)  Statut  sur  radministration,  ia  police  et 

l*enseignement  de  l’ecoie  normale.  

(Du  f ayril  i8io,)  Instruaion  relative  ä Tex^cution  du  Statut 
du  1 6 fevrier  1810^  sur  les  facult^  des  Sciences  et  des 

Iettres 

( Du  mai  1810,)  Statut  additionnel  ä celui  du  3 1 octobre 
1809,  relatif  aux  concours  pour  ies  facultas  en  g^n^rai,  et 

pour  les  facultds  de  droit  en  particulier 

(Du  j mai  i8io.)  Arret^  concernant  les  inscriptions  dans  les 

facultas  de  droit 

IDu  8 mai  1810, ) Statut  pour  la  liquidation  des  comptes  des 

facttit^  de  droit  ant^rieurs  au  i janvier  1810 

(Du  ti  mai  i8iOuJ  Statut  portant  r^glement  provisoire  pour 
fann^e  1 8 1 o , des  traitemens  fixes  et  ^ventuels  dans  ies  fa- 
cult^de  droit« 


114. 

125. 

150. 

»53- 

154. 

i;9. 

160, 

161. 

162» 

164. 

i8o* 

.8,.  I 

186. 

187.  ] 

■ 88.  I 


( Du  ly  mai  1810,)  Arret^  relatif  aux  Cleves  qui  ont  remportd 

ie  prix  d*honneur  au  Concours  deslycdes  de  Paris 193. 

(Du  22  mai  1810.)  Instruction  reladve  \ ia  formation  des 


I 


{ *j ) 

t 

kreauxd’adminfstratioii  des  Colleges« 193* 

(Du  2tf  mai  iS  IO,)  Statut  sur  i*admiaistradoa  ^conomique  de 

r^oie  normale 1 9 J. 

( Dujjuht  iSio.)  Statut  reiadf  aux  piaces  de  suppi^am  va- 

cantes dans  ies  facultes  de  droit* aoa. 

(Duzjjuin  1810,)  Instruction  suppiementaire  ä celle  du  aa 
mai  1810,  relative  ä la  foriuadon  des  bureaux  d*adminis- 

tration  dans  les  Colleges 203 « 

(Duzy  juin  iSio,)  Circulaire  relative  ä lad^pense  des  distri> 

budons  de  prix  däns  les  lycees aod. 

(Du  Iß  juiilct  /Sio.)  Statut  sur  Tadministration  ^conomique 

des  facultes  de  droit üid, 

(Du  28 juSlet  iSio,)  Instruction  concernant  les  comraissions 
administratives  des  lycees  eloign^s  du  chef-lieu  de  Taca* 

dänie i\6, 

( Du  ;/  juillet  1810,)  Statut  sur  les  concours  pour  les  chaires 

des  facult^  de  medecine S < 8. 

( Du  10  aout  1810.)  Circulaire  portant  defense  aux  instituteurs 
de  l’acad^mie  de  Paris  de  faire  itnprimer  et  publier  sans 
autorisation  ies  programmes,  prospectus  et  autres  annonces 

relatives  a leurs  ecoles ia4« 

( Du  aout  1810.)  Instruction  contcnant  des  dispositions  rela- 
tives aux  instituteurs  primaires  qui  sont  autoris^s  ä donner 

desle^onsdc  latin 225.  ■ 

( Du  24  aout  1810.)  Statut  concernant  les  agreg^  de  l’Univcr- 

siti 2id. 

(Du  yseptemhre  1810.)  Statut  sur  Tadministration  iconomique 

des  facult^  de  theologie , des  Sciences  et  des  lettres 234« 

(Du  12  septemhe  iSio.J  Circulaire  portant  que  tout  ^leve  des 
etabiissemens  de  f'Uiiiversitö  qui  n’a  point  eu  la  petite 

veröle,  doit  etre  vaccine 241. 

(Du  2 oaolre  1810.)  Arrct^  concernant  les  dispenses  pour  les 
grades  dans  les  facultes  des  lettres  et  des  Sciences. . . • 243. 

( Du  12  octohe  1810.)  Circulaire  portant  que  les  chefs  d’institu- 
üon  et  de  pension  dans  les  vilies  oü  il  y a un  lycee  ou  un 

College,  doivent  y envoyer  leurs  eleves 244* 

(Du  j jiwemire  1810.)  Circulaire  contenant  des  dispositions 
supplementaires  ä celle  du  1 2 octobre  preccdent,  sur  i’envoi 
des  Cleves  des  institutions  et  pensions  aux  cours  des  lycees 


( »; ) 

et  Colleges M7- 

(DuioMmhtt  i8t6,)  'CXxtx\^\xt  aux  chcfs  d*instftation  et 
maitres  de  pension  de  ia  viffe  de  PaHs/  relative  k i’envöi  de 
leors  ^Kves  dans  fts  fyete.  : . . . 248. 

f Du  12  uwemhv  Suppidment  k i*itistraction  du  aoüt 

1809 , relative  aux  comptes'trlmestriels  dcsiycto.'.  252. 

(Du  navmhre  t8io.)  Arrctd  relatif  aux  sdtninaristes  cjui, 
aux  termes  du  döcret  du  9 ävril  1809 Solvent  ^tre  poiiihrüs 
du  grade  de  bacheiier  cfs  iettrcs i . ...  257. 

( Du  iS  janvkr  iSii,)  Ärrct^  qüi  interdrt  aux  professcurs  des 
lycdes  d*avoir  chea  eux  plus  de  deux  6!eVes  pensionnaires  ou 
externes 1 ^ ^ . 258. 

( Du  8 fiurinr  iSii.J  CirCüläire  fndf(]Uaiit  fes  renseignemens 
^i  doivent  etie  fournis  ^rlet  individus  qiii  aspireht  ü des 
pfaces  quelconques dans TUniversiti .V . i . . . . . i6o, 

(Du  26 ffurkr  i8ii,)  Cirtulaire  pour  demahder  aux  rccteurs 
de  faire  conniutre,  cbaque  ann^e , leurs  observadons'  et  leurs 
propositionS  sur  les  mouvemens  qui  devront  avoii*  iieu  dans 
ies  iycdes  et  les  Colleges  de  leur  academie «...  ad  i . 

( Du  jjr  mors  1811.)  Instruction  sur  ia  marche  k suivre  pour 
assur»  les  secöurs  ndcessaires  ä rentretien  des  Colleges. . . . 261, 

(Du  8 märs  iSii*)  Circulaire  portant  qu'aucune  permission 
d*eüibiir  de  nouyelles  ^oles  ne  sera  accord^e  avant  de  savoir 
si  elies  ne  Dufsent  pas  k celles  qui  sont  d^jä  autoris^s.. . 2^4. 

(Du  2 j mors  18 ui)  Instruction  relative  k l’envoi  des  certiücats 
d*apdtude. ’ * 265. 

( Du  26  mors  m8ii.)  Arr^  qui  fix  Wes  frais  de  route  des  fec- 
teurs  et  des  inspecteurs  d’acaddmie  en  toumde.’ ...  I a66. 

(Du  26  man  iSii.)  Kxxhk  concemant  la  location  des  bicns 
de  rUniversitd ; add. 

(Du  2 auril  i8ji,J  Arrrtd  concemant  Ic  trousseau  des  Cleves 
deslycdes . ady. 

(Du  2 axnrü  i8it,)  Arr&d  portant  que  les  professeurs  sans 
dl^es  ou  constamment  suppf^ds  n'auront  que  le  traitement 
fixe 2d9. 

( Duij  auril  tSii,)  Instruction  sur  Texdoution  du  Statut  du 
15  juillet  1810»  relatif  ä radministration  economique  des 
facultds  de  droit ad9. 

( Du  jo  a»fd  i8u,)  Instruction  suppUmentaire  ä celle  du 


( xiij  ) 

1.^'  man  1811,  siir  la  marche  asurvre  pour  assarer  lessecours 

necessaires  ä 1 entretfen  des  cöll^ges ; 172. 

( Du  ji  mai  1811,)  lostrüctfoD  adress^e  aux  inspecte'urs  g^ni- 
raox , reiativement  aiix  concours  pour  les  bourses  comxnu- 

nalcs. ; 274. 

(Du  8'jum  i8u,)  Circulaire  portant  iovitatjoa  aux  recteurs 
d'adresser  deux  exemplaires  de  ioutes  les  t^eses  soutenues 

dcvant  les  facuU^J. J ij6. 

( Du  j4  juin  tSu'.J  Arret^  reiatif  ä renseignement  des  math^- 

matiques  et  des  belfes-iettres  dans  les  lycees li/V/. 

(Dü  14  juin  i8ii,)  Avis  du  Conseil  de  l’Univcrsitd  sur  la 
qaestionde  savoir  si  les  träitemens  des  aumoniers  des  lycees 

<loivent  etre  soümis  k )a  retenue  du  vingt-cinquieme 278. 

( Du  21  juin  rSiil)  Avis  du  Conseil  de  l’Üniversite  sur  di- 
verses questions  relatives  au  titre  d’oj^cier  d*academie  et  de 

runivcrsit^.’.... .. .; 

(Du  nfuiUet  i8ii.  J Arrcte  reiatif  ä la  discipline  des  Cleves 

dans  les  lycees.. . . i 

(Du  10  septemire  i8if.J  Arret^  portant  que  les  aspirans  aux 
grades  sont  seuls  söumis  aux  droits  d4nscripdon  dans  les  fa- 

cwtds  des  Sciences  et 'des  lettres'. 

( Du  14  sepumhire  iSir,')  Circulaire  relative  k ia  tablc  com- 
mune des  lycees . , ... . . . V.‘. . . . . . . .’ ' *. . . . 

(Du  ly  septmhe  j8ii.)  Arreti  reiatif  aux  livres  classiques  qui 

doivent  enre'mis  äl’üsage  des  lyc6es  et  des  colldges.’ 

(Du28  octohn  iSii'J  Arrctd  reiatif  aux  exemptions  des  droits 
d’ex^en  et  de  diplöme  eh  faveür  des  aspirans  k 1’^t 

ecclesiastique 

(Du  6 decemhe  /81/.J  Arrcti  sur  les  traitemens  des  agrdgi^- 

professeurs  des  iyc^es. . 

( Du  i^decembre  tSii,)  Statut  sur  les  concours  dans  les  facultes 

des  Sciences 

(Du  18  Üecmhre  i8ii»J  Circulaire  portantque  les  facultes  de 
drohet  de  medecine  ne  se  dcbiteront,  ä'  datcr  du  jan- 
vier  1812,  des  droits  de  diploihe,  quö  du  johr  de  ia  ddli- 

vrance  des  diplomes ^ 292. 

(Du  24  decemhre  i8ii,J  Arrete  contenant  des  dispositions  rela- 
tives aux  concours  pour  les  chaires  dans  les  facult^  de  m^- 
dciine ^ 


279. 

% 

280. 

% 

281. 

282. 

283. 

288. 

289. 

290. 


293. 
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/ 

(Du  to  jamner  m8i2.)  Instructions  relatives  au  dtoet  du  15 
novembre  1811,  concernant  le  r^gime  de  TUniversit^. . . 294« 

( Du  ir  janvier  1S12.)  Arrct^  qui  appüque  aux  Colleges,  ins- 
titutioos  et  pepsions , les  articles  du  Statut  du  1 5 septembre 
1 809,  sur  la  poiiee  des.  iyc^es • • • 30^. 

( Du  janvier  tSiz.)  Instruction  sur  Texecution  du  decret  du 
1 5 novembre  1811,  en  ce  qui  concerne  la  coraptabiiite  de 
rUniversit^ 309. 

( Du  6 fevrier  1812,)  Circulaire  portant  defense  de  laisser  entre 
l'es  mains  des  6ieves  aucune  traduction  en  prose  fran^aise 
des  auteurs  grecs  et  latins 321. 

(Du  //  fevrier  1812.)  Circulaire  relative  ä la  discipline  intc- 
lieure  de  tous  les  ^tablissemens  d’instruction . ....  323. 

( Du  io  mamSrz,)  Circulaire  aux  chefs  d’^tablissement  d’rns- 
tAiction  publique  de  Paris,  relative  ä Texecudon  du  decret 
du  1 5 novembre  1 8 1 1 , en  ce  qui  concerne  les  retributions 
des  el^es. 323. 

(Du  18  mors  r8iz.)  Circulaire  portant  addition  ä celle  du  ly 
fihrrier  1812,  sur  la  discipline  interieure  de  tous  les  öta- 
blissemens  d*instruction 332. 

( Du  24  mars  1812,)  Instruction  relative  au  traitement  des 

agreg^ 33 J* 

(Du  p mars  i8ii.)  Arrct6  relatif  ä Thypoth^ue  legale  de 
rUniversite 334* 

(Du  p mars  1812,)  Arret^  sur  la  discipline  des  ^tablissemens 
de  rUniversitd 336. 

( Du  21  avril  18/2,  J Arret6  qui  prescrit  la  remise  du  droit  dc- 
cennal  aux  chefs  d'institution  ou  maitres  de  pension  qui  ont 
cesse  d’exercer  avant  d’avoir  re9U  leur  diplome. 340. 

( Du  28  avril  1812.)  Arrete  relatif  aux  d^penses  des  facultes. . 34^. 

( Du  6 mai  i8i2»)  Instruction  relative  a Tacquittement  du  droit 
de  diplome 343. 

( Du  26  mai  1812.)  Arrete  portant  regiement  pour  les  conseils 
acad^miques. 344. 

(Du  ^ juin  i8t2,)  Arrcti  sur  le  rang  que  les  doyens  des  fa- 
cultas doivent  prendre  dans  les  cer^monics  publiques 347. 

(Dui2  juin  1812.  J Instruction  relative  ä la  forme  a donner 
aux  etats  nominatifs  et  moraux  des  öleves  communaux  des 
lycte 1 348. 


{ XV  ) 

(Du26juui  iSt2.)  Arretd  sur  !cs  poursuites  a exercer  poor 
le  paiement  des  pensions  et  retributions  des  Cleves  des 

lycees 

(Du  7 jurlln  rSi2.J  Arrcl€  relatif  au  traitemcnt  dci  nrofcs- 

sears  des  facul  tds  de  droit i , 

(Du  lojuillet  1812,)  instrucdon  reiative  ä Tobservation  des 
dispsidons  de  i'arret6  du  20  prairial  pu  1 1 , qui  d^termiae 
i epo<pe  et  la  divisioD  des  examens  dans  les  facultas  de  m6- 

decine 

(du  iy  jüUlei iSm2,)  Arretd  qui  interdit  ä tout  instituteur  de 

tenir  posionnat  sans  autorisation  1 

(Du  2j  juillet  j8i2.J  Instruction  sur  le  moJe  de  cloture  ^es 

ccoles. 

{Du  4 äout  1812, ) Arrctd  relatif  au  mode  ä suivre  pour  Tjilid- 

nation  des  biens  appartenant  ä i*Universitd 

(Du  j aout  j8i2,)  Circulaire  portant  defense  aux  professeurs 

et  regens  de  recevoir  des  prescns  de  leurs  Cleves 

(Du  j aoüt  1812,)  Statut  sur  fc  traitenient  des  professeurs  de 

1 ecole  normale .' 

(Du  y aoüt. iS  12,)  Statut  sur  les  droits  de  prescncc  dans  les 
facultes  des  fettres’ct  des  Sciences  de  Tacademie  de  Paris. 
(Du  y aoüt  1812.)  Statut  sur  la  composition  des  facultds  des 

Sciences  et  des  lettres  de  facademie  de  Paris 

( Aout  1S12J  Arretd  concernant  fes  etudes'däiis  tes  Colleges.. 
(DuS  sqftemire  1812,)  Instruction  relative  aux  poursuites  pour 
ie  recouvrement  des  pensions  ä la  chiirge  des  parens  dans 
les  lycees,.  et  au  mode  ä suivre  pour  constater  les  non- 
valeurs  sur  les  recouvremens 

• I 

( Du  26  septembre  1812,  J Instruction  sur  le  degr^  d’enseignc- 

racrif  däÄs  les  inititutions  et  les  pensions 

(Dujoctobre  1812.)  Instruction  relative  ä fex^cution  du  de- 
cret  du  15  novembrfe  181 1,  cn  cc  qui  (^onccrne  les  insti- 

tutions  et  les  pensions 7 ! . 

(Du  6 octobrd  iS'ii:)  Instruction  pour  faire  suivre  aux  etu- 

dians  en  droit  les  cours  de  la  facultd  des  lettres. 

(Du  octobre  i8i2,)  Avis  du  Conseil  relatif  au  paiement  du’ 
droit  decennaf  des  chefs  d’i^stitution  et  maitres  de  pen- 

• * % • . i f 

Sion 

(Dk  i.tt  navmire  i8tz.)  Instruction  gäiirale  sur  Tadminis- 
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tration  ^conomique  et  la  coi^ptat)i!ite  des  fyc^es. 

(Du  20  uovemhre  iSu,)  Ärret6  reiatif  aux  directeurs  des 

&oIes  seconddres  eccf^ia^tiqu^ • . . • . 

( Du  20  nouanhre  1812,)  D^cision  relative  ä la  collation  du 
grade  de  bacBeiier  dans  les  facült^  des  Sciences  et  des 

iettres.  ! 

( Du  20  novemhre  iSti,)  Circulaire  portant  que  les  cbefs 
d*^oies  ne  peuvent  changer  de  domicile  sans  y avoir  et£ 

s|>^ciäiement.  aütorisu  pär  k Graiid-Maitre 

( Du  24  novemhre  1812,)  Arret^  qui  interdit  les  distributions 
de  pf;ix  qui  ont  lieu  dans  les  etabÜssemens  particuliers 

* .1 

d'instruction 

9 

(Du  24  novemhre  18 1 2,)  Arrek  concemaiit  les  ^col^  secon- 

’^daires  eccl^siastiques. 

(Du  24  novemhre  1 812,  J Circulaire  ä MM.  les  prtfets  des  d^- 
partemens  de  Tacademie  de  Paris , relativement  aux  institu> 

teurs  primaires 

(Du  26  novemhre  181 2.)  Arrek  reiatif  aux  condidons  neces- 
saires  pour  etre  admis  aux  examens  du  grade  de  bacheiier 

dans  la  facultö  des  Iettres 

(Du  jo  novemhre  1812. ) Circulaire  contenant  des  mesures  rela- 
tives aux  chefs  d*ecoles  primaires , communales  et  particu- 

lieres 

( Du  i8  de'cemhre  1812,)  Circulaire  qui  prescrit  Ünterdiction 
de  tout  exercice  special  de  pcxEsie  fran^aise  dans  les  lycees . 
les  colkges  et  les  autres  EtabÜssemens  d’instruction  publique 

oü  les  Premiers  sont  situes 

(Du  deccmhre  1812.)  Instrucdon  relative  aux  foncdons  des 

bureaux  d’examen  des  dEpenses  des  collEges 

( Du  / janvier  i8jj,  ) Avis  du  Conseil  reiatif  aux  individus  qui 

font  des  cours  publics. 

( Du  ij Janvier  iSifuJ  ArretE  reiatif  au  prEciput  ä accorder 

aux  doyens  des  facültEs  de  m^ecine. 

( Du  20  janvier  i8ij.)  Instruction  rcladve  ä la  tenoe  des  re- 

gistres  des  consommadons  joumalicres  des  lycEes 

(Dm  4 vears  Instruction  qui  prescrit  des  mesures  pour 

fexactitude  rigoureuse  des  Etats  de  prEsence  des  clcvcsdans 

.•  ..  . . 

les  lycees»  et  la  tenue  des  registres  de  controle 

(Du  24  mors  iS  Iß.)  Instrucdons  relatives  aux  proces-verbaux 
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( xvij  ) 

des  Conseils  acadcm]<pes  concernaDt  rcxamen  des  comptes 

trimestrieis  et  annuels  des  I^c^es 448* 

{ DuzjapfU  iSij.J  Arrete  reiatif  aux  pensions  k accorder  aux 

xnembres  des  ancieniies  corporations  enseignantes 45^. 

•Du^taai  iSii.)  Arrete  reiatif  k la  forme  et  k Tex^utioa 
provisoire  des  arretds  des  conseiis  acad^micpies«  en  ma- 

tiere  de  comptabiliti^ 458. 

{Du  4 jum  Arrctd.sur  ia  reddition , ia  verificatioa  et 

les  arretes  ddünitifs  des  comptes  dus  a rUniTcrsitd 4^j. 

(Du  6 juiUet  iSij.)  Avis  du  Cooseii  de  Tüniversitd  sur  di- 
verses questions  relatives  ä rexdcution  de  Tardde  1^7  du 

drcret  du  15  novembre  i 8" 

(Du  8 juillet  iSij, ) InstrucdoD  reladve  a Temploi  des  feads 

desdn^  aux  ddpenses  des  colidges 449. 

(Du  p pullet  tSij.)  Instructions  reladves  aux  oratoires  par« 
trcuÜers  placds  pres  des  dtablissemens  d*instrucdon  publique.  470. 
( Du  24  aottt  tSij,)  Arretd  reiatif  aux  dcoies  tenues  par  des 

ccclcsiastiques • . 47a. 

( Du  21  septemhre  18 ip  ) Arretd  qui  impose  aux  dieves  de  i'dcole 
normale  i'obligation  de  prendre  ie  grade  de  docteur  ä 

Paris 

(Du  22  septembre  18 ij,)  Instrucdon  contenant  des  modifica- 
tions  dans  ia  forme  des  comptes  trimestrieis  des  lycees. . . • 

(Du  j omhre  i8ip)  Arretd  sur  les  moyens  ä prendre  pour 
empccher  les  dieves  pensionnaires  des  iyedes  d’en  sortir 

avant  la  rin  de  fannde  classique 

(Du  2 novemkre  j8ij,)  Arrete  concernant  ies  maitres  d’dcri- 


47+ 

iU4, 

47«. 


ture 479- 

(Du  f novembre  t8ip)  Arretd  reiatif  au  \ droit  annuei  que 
doivent  payer  les  chefs  dMnstitution  et  maitres  de  pension, 
par  suite  de  ia  transiation  de  ieur  dtablissement  de  Paris 

dans  un  autre  fieu 4^^« 

j novembre  18/ j.J  Arretd  reiatif  ä fobtention  des  grades 

de  bachelier  et  de  iicencid  dans  ies  facultds  de  droit 4^^- 

Wu  16  novembre  tSip)  Circulaire  portant  defense  aux  pro- 
fesscurs  de  donner  des  certiricats  d'dtudes  aux  dieves  avant 

la  cioture  des  classes 4^5> « 

22  juin  i8i4*)  Ordonnance  du  Roi  qui  mahitient  provi- 
soirement  les  rdglemens  actuelsde  PUniversitd  de  France.  4^4. 


( xv«j  ) 

(Du  fo  juin  iS/4»J  Circulairc  relative  k rorJonnance  royale 

du  22  juin  1814 4^7* 

(Du  2S  septemhre  iSi4>)  Statut  portant  r^glcmentsur  la  disci- 

pline  et  les  Stüdes  d^  lycees  et  des  Colleges *. 4^9* 

( Du  jo  nwemhre  i8i4>)  Arret^  qui  dctermine,  les  cas  öü  le 
titre  d*agreg6  pourra  etre  accord6  aux  Cleves  de  T^cole 
normale , aux  maitres  d*etudes  et  aux  fonetionnaires  des 
lycees  et  Colleges 518. 
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LOIS  ET  RtGLEMENS 

« • 

SUR 

L’INSTRUCTION  PUBLIQUE, 

DEPUIS  LE  4 NOVCMBRE  l8o8. 


Dectsien  relat'm  au  dmt  d«  diplme  ijue  dmtnt 
pajrer  ies  maitres  de  pension  et  ks  htsttttitettrs. 

I « . 

Du  4 aoTenbic 

. ‘ . V ' ’l  ' . -• 

Le  Conseil  de  FUniversit^, 

' I * * 

» * » » t • • • 

Consult^  sur  !es  articles  x't,  28  et  29  du  dacret 
du  17  septernbre  1808,  relatifs  aux  droits  de  di- 
piotne  que  paieront  Ies  maitres  de  pension  et  ins- 
tituteurs , ' 

D^cide  que , d*apr^!S  le  »eös  tdrhaMe  d^  tesl  ar- 
ticles, Ies  mattres  de  pension  et  instituteurs^  .iad^^ 
pendamment  de  ia  somme  fixte  par  fartkle  27  > 
doivent  payer,  rbnmnf»  des  anntes  auivaates « au 
1."  novembre,  le  quart  de  cette  somme. 

Tome  y.  » 


Dicisum  vortant  que  les  principaux  des  celUges  ne 

paieront  potnt  le  droit  imposi  aux  chefs  d'institu- 

tion  et  tnattres  de  pension. 

♦ 

Du  i8  novembre  1808. 

Le  Conseil  de  FUniversite,  consulte  sur  la  ques- 
tion  suivante  : 

Les  principaux  des  Colleges  (ou  directeurs  des 
^coies  secondaires  communaies ) paieront-ils  la  re* 
tribution  exigible  de  tous  les  chefs  d'institution  ou 
martres  de  pension  \ 

Considerant  qüe  les  principaux  des  Colleges  sont 
directeurs  cTecoIes  publiques,  et  n’administrent  pas 
pour  ieur  comptei  mäis  pour  celui  des  communes, 

Decide  qu’ils  ne  paieront  pöint  cette  retribution, 
Sans  cependant  qu*ils  puissent  £tre  dispenses  de 
prendre  le  diploine  du  grade  ezige  par  les  fonctions 
qu’ils  remplissent. 

Diciston  relative  h la  ritrilution  que  doivent  peyer 
■ les  lleves  dune  maison  diducatton  ou  Von  nad- 

inet  que  des  externes.  * 

Da  noTembre  1808. 

Le  Conseil  de  f Universit6 , consuIt6  sui»ia  ques- 
tion  suivante : 

Quelle  est  la  r^tribution  que  doivent  .payer  les 


* rarr£te  du  17  octobre  i8iy. 
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eleves  (Tune  maison  d*6ducation  oii  Ton  n’admet 
que  des  externes  l 

Conformement  ä I’artide  2 y du  decret  du  1 7 sep- 
tembre  1808,  arr^te  que  la  retribudon  que  devront 
payer  ces  externes  sera  determinee  d’apr^s  la  classe 
dansiaquelle  retablissement  ou  Hs  sont  admis  pour- 
rait  fitre  ränge , et  d’apres  ie  prixpaye  par  les  pen- 
sionnaires  dans  les  etablisseinens  auxquels  celui>ci 
serait  assimile ; qüe  toutes  les  quesdons  de  ce  genre 
exigeront  une  decision  pardculi^rei  toutes  les  fbis 
qu  elles  se  representeront. 

Gelte  decision  sera  rendue,  dans  les  departemens, 
par  leconseil  academique  , sauf  Ie  recoursau  Conseil 
'de  rUniversite,  sur  Ie  rapport  d’une  Commission 
formee  dans  son  sein  k cet  effet. 

Decision  relative  aux  rhrihutions  des  ilcves  des 

lycees.  ^ 

Du  16  d^cembre  t8o8. 

Le  Conseil  de  FUniversite 

Decide  que  la  retribution  que  devront  payer  les 
eleves  des  lycees  , conformement  k Fardc'e  25  du 
decret  du  1 7 septembre  1808,  sera  per^ue  par  dou- 
zieme  , nonobstant  ia  decision  anterieurement  prise, 
en  vertu  de  laquelle  eile  devait  6tre  prelevee  par 
trimestre. 

Le  Conseil  decide  egalement  que  la  retribution 


Voyez  Farreie  du  24  niars  1809, 
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to 

«xig^e  de  tous  !es  externes  des  lyc^es , aut  terines 
de  l’article  3 8 de  la  loi  du  1 1 ^or eal  an  10,  sera 
Tersee,  it  daterdu  1/’  jänvier  i8op,  dans  la  caisse 
de  l’Universit^. 

Arreti  relatif  k V administraüon  et  a la  comptahitu6 

des  Faeultis  de  droit.  * 

Du  31  jaiiTier  lYof« 

Le  Conseif  de  I’Universite 

Arr^te  ce  qui  suit : 

I.  En  execution  de  rarticFe  97  du  decret  du 
17  mars  1 808  , Tadiiiinistration  de  chaque  faculte  de 
droit  sera  dirlgee  par  fe  recteur  de  I’academie  dans 
Farrondissement  de  laquelle  cette  faculte  se  trouve 
situee. 

a.  Le  projet  annuel  de  budget  sera  arrdte  dans 
un  conseil  d’administration  compose  du  recteur, 
du  doyen  de  la  faculte  et  d*un  professeur , k tour  de 
r61e. 

Le  recteur  sera  le  pr6sident  de  ce  conseil ; le  se- 
cr^taire  de  la  faculte  en  sera  le  secretaire.  Le  projet 
sera  envoy6  au  conseil  academique,  pour  donner 
son  avis , et  soumis  ensuite  k Tapprobation  du  Con- 
seil  de  rÜniversite, 

3.  Quand  ia  faculte  de  droit  ne  se  trouvera  pas 
dans  le  chef4ieu  de  Tacademie,  le  recteur  pourra  se 
faire  suppiger  par  un  delegue. 

t 

* Vojif^  le  Statut  du  13  juillet  1810,  sur  radministration 
^conomique  des  facultes  de  droit. 
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4.  Lfs  Hilmes  formes  seront  suivies  pour  Ja  re- 
ception  et  Ja  v^rification  du  compte  annuel,  qui 
devra  6ire  rcodu  par  le  secrelaire  caissjer  de  b fa- 
culte.  Ce  compte  sera  ensuite  souinb  ^ fapproba-* 
tion  du  Conseil  de  rCniversiti« 

5.  A Paris,  les  fonctions  de  conseil  acad6mique^ 
relatives  ä la  cornptabiIit4,  seront  rempHfS  par  Ja 
lection  de  comptabiüte  du  Conseil  de  TUhiversite, 

6.  Les  autorisauons  n^essaires  pour  b regubrit4 
des  paiemens  du  secretaire-caissier  > seront  donnees 

0 

par  fe  conseil  d’administratioq  t dopt  les  seances 
se  tiendront  au  moins  une  fois  par  mois , sur  ia  con- 
▼ocation  du  recteur. 

Le  secretaire-caissier  sera  Je  seeretaire  de  ce  con- 
seil, et  il  sera  dress6  proc^s-verbal  de  Ia  seance.  Le 
secretaire-caissier  pourra  Ätre  autorise  ä payer  les 
menues  depenses,  sur  un  simple  bon  du  doyen. 

7.  Le  Supplement  de  traitement  et  Ip  droit  de 
presence , indiqu^s  dans  les  articles  1 6 et  65  du 
decr^du  4 complementaire  an  12,  seront  determi-* 
nes  par  le  Grand-Maitre , sur  la  proposition  du  rec- 
teun 

8.  Les  comptes^  annuels  seront  rendus  par  anri^e 
jcolaire, 

9.  Les  comptes  qui  n’auront  pas  ete  rendus  avant 
le  I."  janvier  1809,  seront  verifies  et  approuv/es 
dans  les  formes  qui  viennent  d’etre  determinees; 
seulement,  on  n’aura  pas  ä examiner  si  Tautorisation 
a ete  suffisamment  motivee,  mais  sj  eile  a ete  donnee 
par  l’autorite  quji  Itait  alors  eomipeteiUfiw 


lol  Les  fbrmes  necessaires  pour  regulariser  fes 
pieces  de  comptabilite , seront  remplies  desormais 
par  fe  conseil  d'adininistration ; maiscellesquiavaient 
ete  remplies  avant  le  i.*'  fanvier,  par  les  autorites 
alors  competentes , n'auront  pas  besoin  d’Stre  sup- 
pleees. 

II.  Jusqu’ä  Tetablissement  des  academies,  les 
Lureaux  cTadministration  qui  auront  continue  leurs 
fbnctions  cTapres  une  autorisation  provisoire,  ne 
seront  soumis  qu’ä  la  reddition  des  comptes  annuels 
au  Conseil  TUniversite. 

Didsiün  qui  Jetermine  la  base  d'aprh  laquelle  la 
retribiition  universitaire  sera  reglee.  * 

Du  3 fwicr  1809. 

Le  Conseil  de  TUniversite  , 

Considerant  que  des  interfits  prives  peuvent 
terminer  les  instituteurs  ä diminuer  le  prix  de  leur 
pension , mais  qu’il  n’est  pas  convenable  que  les  in- 
terets  de  l’Universite  dependent  de  speculations 
particulieres , 

Decide,  confbrmement  ä Farticle  25  du  decret 
du  17  septembre  1808,  que  le  droit  exigible  de 
chaque  eleve,  dans  les  institutions  et  pensions,  sera 
regle,  non  pas  Japres  le  prix  paye  par  chacun  des 
61^ves  , mais  Japrds  le  prix  de  la  pension  payeepar 
leplusgrand  nombre,  sauf  les  exceptions  qui,  sur 
la  proposition  du  Grand  - Maitre , pourraient  ^ ire 


* Voye^  Farrcte  du  17  octobre  1815, 
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accordees  par  le  Conseil  de  TUniversit^,  apr^s  avoir 
entendu  le  rapport  de  la  section  de  radministration 
et  de  la  poIice  des  ecoles , r^unie  k la  section  de  la 
cotnptabilite. 

4 

Veciston  relative  aux  ileves  des  celUges,  mstitiitions 
CU  pensions , qui  refoivent  Vinstruction  pri* 
matre.  ♦ 


Du  3 f(£vrier  1809. 

Le  Conseil  de  fUniversite , 

Considerant  que  Tinstruction  primaire,  quand 
eile  est  donnee  dans  les  Colleges , ne  peut  Ätre  ge- 
neralement  regardee  que  comme  un^  preparaiion  ä 
une  instruction  superieure,  et  qu’elle  difiere  en  cela 
de  rinstruction  qu’on  refoit  dans  une  6coIe  exclu- 
sivement  primaire, 

Decide  que  tous  les  41^ves  qui  vont  recevoir  Tins* 
truction  dans  Tenceinte  d’un  College,  d’une  instilu- 
tion  ou  d’une  pension,  doiventpayer  le  droit  d^ter- 
mine  par  le  decret  du  17  septembre  1808;  , 

Considerant  aussi  que  quelques  etablissemens 
peuvent  se  trouver  dans  ie  cas  de  reclamer  une 
exception , fondee  sur  les  motifs  qui  ont  delermini 
fUniversite  ä ne  point  exiger  de  r^tribution  des 
eleves  des  ecoles  purement  pfimaires, 

Le  Conseil  decide  que  les  reclamations  de  ce  genre. 
seront  adressees  au  recteur,  qui  prendra  favis  dii 


* Voye^  f ordonnance  royale  du  29  fevrier  l8i6* 
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conseil  academiqu^^  et  les  transtiletlra  au  Grand* 
Maitre,  sur  la  proposition  duqüei  le  Conseil  pronoi> 
cera  definitivement,  apres  avoir  entendu  le  rapport 
de  la  section  de  radministration  et  de  la  police  des 
^coles. 

J)ecisi0H  relative  aux  frais  de  la ' deRvrance  des 
diplomes  dans  les  facultes  de  droit. ^ 

Du  IO  ftvrier  1809. 

Le  Conseil  de  l’Universit^ , 

♦ 

Consult6  sur  la  question  de  savoir  si  les  frais  que 
!a  delivrance  des  dipfomes  de  grades  occasionnera 
aux  facultes  de  droit,  seront  supportes  par  FUni- 
verMte  ou  par  les  impetrans , 

Decide  que  la  somme  fixee  pour  le  droit  de  di- 
plome  doit  suffire  k toüs  les  frais  que  fa  delivrance 
des  diplomes  peut  occasionner , et  autorise  en  con- 
sequence  le  secr^taire-caissier  a prelever  sur  cette 
somme  2 francs  50  Centimes,  et  k Paris  j Francs, 
pour  les  frais  de  la  facufte. 

Arrete  qui  autorise  les  gradues  des  anciennes  Uni- 
versitis  ä prendre  ,dans  VUniversiti  les  grades 
corre^pondans  d ceux  qu  ils  avaient  anciennement. 

Du  28  fivrier  1809. 

Le  Conseil  de  FÜniversite 

ArrSte  que  les  gradues  des  anciennes  universk6s 
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pourront  prendre  dans  rUiiivershe  des  grades  cor> 
respondans  ä ceux  qu’ils  avaient,  en  payant  le  droit 
de  diploine,  sans  prejudice  des  lois  particuii^res 
aux  Bcuit4$  de  droit  et  de  m^decine » sur  le  sujet 
de  ces  echanges, 

Anete  relalif  Vemploi  des  ritrihuthns  des  externes, 
et  du  dixieme  de  la  pensien  des  ileves  penshn- 
nahres  des  lycies.  * 

Du  24  mars  1809. 

Le  Conseil  de  FUniversite 
Arr^te  ce  qui  suit  : 

1.  La  decision  du  Conseil  de  FUniversite,  en 
date  du  16  d^cembre  1808,  portant  que  h retri« 
lution  exigee  de  tous  les  externes  des  lycees  , aux 
termes  de  Farticle  38  de  la  foi  du  1 1 floreal  an  10, 
Sera  versee  dans  la  caisse  de  FUniversite , est  rap- 
portee. 

2.  Le  produit  du  dixieme  pr^feve  au  profit  des 
professeurs,  sur  ia  pension  des  eleves  non  places 
par  le  Gouvernement,  et  celui  de  la  retribution  des 
externes,  seront  mis  en  commun, 

3.  Un  quart  de  ce  produit  sera  reserve  pour  les 
depenses  generales  et  imprevues  du  lycee. 

4.  Les  trois  autres  quarts  seront  partag&  entre 
le  proviseur,  le  censeur  et  les  professeurs,  propor- 

tionnellement  au  traitement  de  chacun. 

^ - --  - 


* K^^Farrete  da  19  decembre  1815. 
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ArretS  quifixe  le  droit  qu’ont  h pryer  ieux  qui  font 

des  cours  publics.  * 

Du  7 avril  1 809, 

Le  Conseil  de  fUniversite, 

Consulte  suria  question  de  savoir  quelle  somme 
devra  payet  un  gradue  qui  aura  obtenu  permission 
de  faire  un  cours  public , assimilant  ceux  qui  font 
des  cours  dans  les  Sciences  et  les  letires,  aux  mahres 

f 

de  pension,  et  ceux  qui  font  des  cours  de  droit  et 
de  medecine,  aux  chefs  d’institution, 

I 

Arr^te  qu’ils  paieront  un  droit  egal  ä la  redevance 
annuelle  deschefs  d’institution  ou  maitres  de  pension 
du  lieu  de  leur  residence. 

Instruction  relative  a V administration  des  faculics 

de  droit  et  de  medecine. 

Du  7 avril  1809. 

Monsieur  le  recteur,  par  Farticle  97  du  titre  XII 
du  de<;ret  du  17  mars  1808,  vous  6tes  charge  de 
diriger  Fadministration  des  facultes,  tant  sous  le 
rapport  de  la  severite  de  la  discipline  , que  sous  le 
rapport  de  Feconomie  dans  la  depense. 

II  est  donc  important  que  ye  vous  fasse  connaftre 
la  nature  des  obligations  que  vous  aurez  k remplir, 
sur  tout  ce  qui  concerne  la  comptabilite  des  facultes 
de  droit  et  de  medecine. 

Cettc-premiere  instruction , qui  recevra  sans  doute 
par  la  suite  diverses  modifications , n’est  maintenant 

- - i 

♦ Finstrucüon  düaö  fevrier  i8io* 
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qu’une  explication  pure  et  simple  des  d^crets , et  des 
arretes  de  TUniversite. 

Les  articles  1 3 3 et  i 34  du  decret  du  1 7 mars  1808 
portent  qu’il  sera  fiiit  un  prelevement , au  profit  de 
rUniversite , sur  ies  droits  per9us  dans  les  ^colea 
de  droit  et  de  medecine. 

Ces  droits  sont  de  trois  sortes : 

Le  premier  cst  le  droit  cTinscription  aux  cours ; 

Le  second  est  le  droit  d’examen; 

Le  troisieme  est  le  droit  de  diplome.  ' 

Dans  les  ecoles  de  droit,  chaque  inscription  est 
de  1 5 francs. 

II  y a quatre  inscriptions  ä prendre  par  ann^e. 

Dans  les  ecoles  de  medecine,  ce  m^me  droit, 
ainsi  qu’il  est  determin6  par  le  decret  du  20  prairial 
an  1 1 , s e/eve , savoxr : 

Pour  la  premi^re  amiee,  k 100  francs; 

Pour  la  seconde , k 1 20  francs  ; 

Pour  les  3.*  et  ^ i4o  francs  par  annee. 

Ce  droit  est  independant  de  ceux  qui  doivent 
itre  per^us  , pour  droit  de  visa  et  de  ratification , 
ordonnes  par  Tarticle  96  du  decret  du  17  mars. 

La  retribution  due  k TUniversite  dans  chaque  fa- 
culte  se  compose, 

1. ®  Du  vingtieme  du  prix  de  chaque  inscription; 

2. ®  Du  dixidme  des  frais  d’examen  et  de  recep- 
tion. 

Elle  est  exigiblek  compter  du  novembre  1808, 
cxcept^  le  dixi^me  des  droits  d’examen  et  de  recep- 


f 
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lion  dans  !es  ecoles  de  mededne,  fequel  ne  doit 
^tre  paye  qu"ä  compter  du  i janvier  1 809. 

Le  droit  de  dipiome  appartiem  en  outre  ä TUni- 
versite,  sauf  ia  deduction  de  2 Francs  jo  Centimes 
accordee  k Ia  faculte  par  chaque  dipiome,  pour  üi- 
demnite  de  ses  frais. 

Le  recouvremeni  de  ces  retributions  percues  au 
profit  de  rUniversite , et  du  droit  dedij  ionie,  s’o- 
pere  par  M.  le  doyen  de  la  faculte , ou  par  le  secre- 
taire,  sous  Ia  surveillance  du  doyen. 

Vous  'aurez  ensuite  k faire  te;:ir,  par  le  secr6- 
taire,  un  livre  paniculier , oü  il  portera  toutes  fes 
recettes  qu’il  fera  pour  Je  compte  de  l Universite, 
tant  pour  le  vingtieme  des  inscriptions  que  pour  le 
dixieme  des  frais  d’examen , ainsi  que  pour  la  Iota- 

t 

fite  des  droits  de  dipiomes. 

Enfin,  le  versement  de  Ia  retribution  duek  FUni- 
versite , se  fait  tous  les  mpis , par  le  secretaire  de  Ia 
faculte,  entre  les  mains  du  receveur  general  des 
contributions , qui  lui  en  delivre  quittance. 

Ces  quittances  doivent  vous  ^tre  remises,  ainsi 
que  le  bordereau  des  recettes  de  Ia  faculte , qui  doit 
vous  servir  de  point  de  comparaison,  pour  verifier 
si  ce  versement  comprend  bien  toutes  les  recettes 
fäites  pendant  le  mois. 

Cette  v6rification  faite , vous  aurez  soin  de  me 
transmettre  immediatement  ces  quittances  et  ce« 
bordereaux. 

I 

Recevez  &c. 
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Amte  relat^ aux  retenues  peur  ks penshm  deretraite. 

Du  i8  avrll  1809. 

Le  Conseil  de  FUniversite, 

Considerant  que  ia  retenue  du  vingt-cinqui^me , 
falte  sur  les  traitemens  de  FUniversite  , a pour  objet 
de  former  un  Fonds  pour  les  pensions  de  retraite  ; 

Quetout  fonctionnaire  qui  supporte  cetteretenue, 
ne  Ia  supporte  que  parce  qu’elle  doit  lui  dtre  un  Jour 
profitable; 

Que  cet  interÄt  ne  peut  exister  pour  les  prosec- 
teurs  et  autres  agens  des  facultes  de  medecine,  qui 
ne  sont  employes  que  temporairement,  et  passent 
ensuiie  dans  difFerens  Services  etrangers  ä FUniver- 
site, 

Arr^te  : 

1.  Nuf  fonctionnaire  ou  employe  de  FUniversite 
n’aura  droit  ä une  pension  de  retraite,  quautant 
que  la  retenue  du  vingt-cinquieme  aura  ete  faite 
annuellement  sur  son  traitement. 

2.  La  retenue  du  vingt-cinquieme  ne  sera  pas 
faite  sur  les  traitemens  des  prosecteurs  et  autres  em- 
ployes teraporaires  des  facultes  de  medecine. 


Reglement  pour  les  ripftiteurs , prScepteurs  ou  mailres 
d^etiides  dans  les  institutions  et  dans  les  pension^ 
nats.  ^ 

Du  5 mai  1809. 

Le  Conseil  de  FUniverisite  arr^te  ce  qui  suit  : 


Farfetc  du  19  mai  1809. 


( *4) 

I . II  sera  etabli  k Paris , au  chef-lieu  de  FUni* 
versite,  un  bureau  central,  destine  krecevoir  les  de- 
clarations  de  tous  ceux  qui  voudront  exercer  les 
fbnctions  de  repeüteurs,  precepteurs  ou  maitres 
cT etudes , dans  les  institutions  et  daiis  les  pension- 
nats. 

a.  Tout  gradue  d*un  grade  quelconque,  dans 
Tune  des  facultes  de  IXIniversite,  pourra  etre  admis 
k exercer  ce  genre  de  fbnctions,  en  rapportant,  avec 
son  acte  de  naissance  ,'«n  ceriificat  de  bonnes 
moeurs  ddivre  par  le  maire  et  le  eure  de  son  domi- 
cile , ou  par  le  recteur  et  les  inspecteurs  de  son  aca- 
demie« 

3.  Ceux  qui  ne  seront  pourvus  d^aucun  grade, 
auront  k presenter,  outre  le  certificat  de  bonnes 
moeurs,  un  certificat  d’examen  subi  devant  une 
Commission  qui  sera  nommee,  dans  Farrondissement 
de  Facademie  de  Paris,  par  le  Grand-Maitre , et, 
dans  ceux  des  autres  academies , par  les  recte  urs. 

4*  Dans  les  arrondissemens  acadeniiques  ou  il 
TLy  a poim  encore  de  recteurs , cette  partie  des  fqnc- 

I 

tions  rectorales  est  attribuee  au  provlseur  du  lycee 
du  chef-lieu. 

5.  Ceux  qui  auront  ete  employes  precedemment 
dans  une  autre  Institution  ou  pension,  seront  tenus 
de  rapporter  un  certificat  du  chef  de  Fetablissement 
chez  lequel  ils  auront  enseigne. 

6.  A compter  du  i/'  juin  1 809,  pour  Facademie 
de  Paris,  et  du  1."  octolre  pour  toutes  les  autres 
academies,  aucun  maitre  de  pension  ou  chef  d’ins- 


( »5  ) 

titution  ne  pourra  admettre  chez  lui«  en  qualit^  de 
repetiteur,  precepteur  ou  maitre  d’etudes,  celui  qui 
noffrira  point  les  garanties  exig^es  par  le  präsent  > 
regfement.  • * 

7.  A la  fin  de  chaque  annee,  les  recteurs  feront 
connaitre  au  Grand-Mahre  de  l’Universite  ceux  de 

4 

ces  agens  de  Tinstruction  qui  se  seront  le  plus  dis- 
tingues  par  leur  zdle  et  leur  conduite,  ainsi  que 
les  etabiissemens  auxquels  ils  appartiennent. 

Anet^  qui  detetmine  les  grades  de  VUniversiti  que 
peuvent  ticUmer  les  anciens  graduis. 

Du  11  mal  1809. 

Le  Conseil  de  I’Uni versitz 

y 

Arröte  ce  qui  suit  : 

1.  Le  grade  de  maitre  ^s  arts  correspond  ceux 
de  bacheliers  Sciences  et  es  lettres. 

2.  Les  anciens  agreges  de  TUniversite  de  Paris 
pourront  demander  le  grade  de  docteur  es  lettres. 

3.  Les  anciens  licencies  en  theologie  pourront 
prendre  imniediatement  le  grade  de  docteur. 

Dlcision  relative  aux  ecclesiastiques  graduSs  en 

droit  Canon.  ^ 

r 

Du  t6  mai  1809. 

Le  Conseil  de  FUniversite , 

Consufte  sur  la  question  suivante.: 

A quel  grade  de  FUniversite  peuvent  pr6tendre 
les  gradu^s  en  droit  canon  l 


I 


( itf  ) 

Decide  que  les  ecd6siastiques  gradi^  en  droit 
Canon  peuvent  reclamer,  dans  la  faculte  de  theologie^ 
le  grade  equivalent  k celui  qu’ils  avaient  dans  les 
anciennes  universites. 

Aneti  relaiif  aux  repetiteurs  dans  les  institutions  et 

pensions,  ^ 


Du  19  mal  1809.' 

Le  Grand-Mattre  de  rUniversiie , 

Vu  le  regfement  du  5 mai  1809,  concernam  les 
repetiteurs , 

Arr^te  ce  qui  suit : 

1.  A dater  du  i."  juin  1 809,  tous  les  bureaux 
de  placement  des  repetiteurs,  tenus  par  des  particu- 
liers , SOUS  qnefque  denominatioh  que  ce  puisse  ^tre, 
et  quelles  que  soient  les  anciennes  autorisatlons 
dont  ces  particuliers  pourraient  se  prevaloir,  sont 
supprimes. 

2.  A I’avenir,  tous  ceux  qui  voudront  exercer  les 
fonctiohs  de  repetiteurs,  seront  tenus  de  se  fliire 

inscrire  au  bureau  etabii  par  nous,  en  vertu  de  far- 

% 

liefe  I du  regiement  du  5 mah 

3.  Les  chefs  d’institution  ou  maitres  de  pension 
seront  4galement  tenus  de  s’adresser  k*ce  bureau, 
lorsqu’üs  auront  besoia  de  repetiteurs,  precepteurs, 
maitres  d’etudes  ou  d’enseignement. 


^ Voye^  le  regiement  du  aj  noverabre  1809. 


( »7  ) 


ArretS  qui  dittrmine  les  diffSrentes  classes  dindvtdus 
auxquels  il  piut  etre  accorde  mmSdiatement  des 
diplomes  de  grades  dans  les  Sciences  ou  dans  les 
lettres. 


Du  23  mal  1809. 

Le  Conseil  de  I’UniversW 

Arr^te  ce  qui  suit : 

1.  Les  iiiembres  de  la  premi^re  classe  dei’institut, 
les  professeurs  de  Fecofe  polytechnique , les  profes- 
seurs  du  museum  d'histoire  naturelle » les  professeurs 
de  Sciences  du  College  de  France,  pourront  demander 
le  grade  de  docteur  ks  Sciences. 

2.  Les  membres  des  seconde  et  troisj^me  classes 
de  rinstitut,  les  professeurs  de  lettres  du  College  de 
France , pourront  demander  le  grade  de  docteur  ds 
lettres. 

3.  Les  repetiteurs  de  T^cole  polytechnique  pour- 
ront demander  le  grade  de  licencie  ds  Sciences. 

4.  Les  anciens  professeurs  des  universites  ou  des 
corporations  religieusesenseignantes,  ainsique  ceux 
des  ecüles  miiitaires,  pourront  dtre  assimrfes  aux 
professeurs  de  lycees  des  classes  correspondantes , 
sils  justifient  avoir  enseigne  dix  ans. 

5.  Les  membres  du  Conseil  de  I’Universite,  les 
inspecteurs  generaux,  les  recteurs,  les  inspecteurs 
dacademie,  pourront  demander  le  grade  de  docteur 
dans  !a  Science  ou  chacun  a ete  empioye. 

Tome  v.  a 

/ 


« 


( ■« ) 


IDictsion  porutnt  aue  ceux  qui  oltiendront  immidia- 
tement  le  grade  de  licencii  ou  de  docteur,  ne  paie- 
ront  point  le  diphme  des  grades  Inßrieurs, 

Du  6 juin  1809« 

Le  Conseif  de  fUniversite, 

Consufte  surla  question  suivante  : 

Pour  obtenir  le  grade  de  iicencie  ou  de  docteur , 
faut-il  payer , avec  le  diplome  de  ce  grade , celui  des 
grades  inferieurs ! 

Decide  qu’on  ne  paiera  le  diplome  du  dernier 

ArretS  relat^  a la  collanon  du  grade  de  hachetier  es 

leitres  aux  ileves  des  icoles  ecclcsiastiques, 

% 

Da  23  juin  1809. 

• \ 

Le  Conseil  de  I’Universit4 , 

Vu  Particle  i.*'  du  decret  du  9 avril  1809,  por- 
tantque,pour  £tre  admis  dans  les  seminaires,  les 
6Idves  devront  justifier  qu’iis  ont  6t6  re9us  bacheliers 
dans  la  facult^  des  kttres ; 

Consid^rant  que  cette  disposition  ne  peut  -^tre 
completement  executoire  qu’k  I’epoque  ou  les  fä- 
cultes  des  lettres  de  toutes  les  academies  seront  en 
acdviti ; 

Voulant  n4anmoins  acc4I4rer  autant  qu’il  lui  est 
posstUe  i’execution  d’une  mesure  6galement  impor- 
l^te  pour  fe^t  ecclesiastique  et  pour  l’Universit^; 


( »9  ) 

ayant  egard  d’ailleurs  au  desir  manifest^  par  plusieurs 
tveques,  de  voir  graduer  des-k-present  ceax  des 
eleves  de  leurs  seitiinaires  qui  ont  la  capacite  re- 
quise; 

Voulant  enfin  donner  aux  ecoles  secondaires 
specialement  destinees  k preparer  les  jeunes  gens  ä 
Fetat  ecclesiastique,  une  marque  de  Finter^t  quilui 
est  recommand6  par  Farticle  4 du  susdit  decret, 

ArrÄte  ce  qui  suit  : 

1 . Les  eleves  des  seminaires  situes  dans  des  aca- 
demies  oü  il  n’y  a point  encore  de  faculte  des  lettres 
organisee  , ou  ceux  qui  se  presenteront  pour  y en- 
trer,  pourront,  jusqu’k  Fepoque  de  cette  Organisa- 
tion ,recevoir  du  Grand-Maitre  le  dipfome  de  bache- 
lier  es  lettres,  sur  un  certificat  d’aptitude  signe  par 
les  professeurs  desdits  seminaires,  vise  par  Fev^que 
diocesain , et  portant  que  lesdits  eleves  ont  £iit 
preuve  des  connaissances  requises  pour  ce  grade 
par  les  reglemens  de  FUniversite. 

2.  Les  eleves  examines  ainsi  ne  paieroiit  que  les 
droits  de  diplome. 

j.  Dans  lous  les  temps,  les  institutions  qui  auront 
pour  objet  special  de  preparer  les  jeunes  gens  k 
Fetat  ecclesiastique,  pourront,  en  prouvant  qu’elles 
donnent  une  Instruction  süffisante , et  apr^s  un 
rapport  de  la  section  des  etudes,  ^tre  assimilees 
aux  lycees  en  ce  point , que  leurs  eleves  pour- 
ront se  presenter  devant  une  faculte  des  lettres  pour 
y subir  f examen  de  baccalaureat , eri  rapportant  ua 
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cfcrtificat  de  deux  ann^es  d’6tudes  fäites  dans  les* 
dites  institutions. 

4>  Sur  la  demande  motiv^e  de  T^v^que , et  sur  le 
rapport  de  la  section  de  comptabilite , ii  pourra  ^tre 
accorde  ä un  certatn  nombre  de  seminaristes  qui 
seront  re^us  bacheiiers , la  remise  de  tout  ou  partie 
des  droits  de  diplome. 

5.  Sur  la  demande  expresse  et  mottv^e  de  Fe- 
v4que,  le  Grand-Maitre  pourra  autoriser  un  indi> 
vidu  qui  se  destine  k F4tat  ecclesiastique,  k se  pre- 
senter devant  une  fäculte , pour  y subir  Fexamen  de 
baccalaureat , quelle  que  soit  la  source  de  son  Ins- 
truction. 

DiBsipn  relattve  aux  dpcteurs  en  midecine  qui  de- 
mandent  le  grade  de  ddcteur  en  Chirurgie,  et  rSci- 
vrpquement. 

Da  30  join  1809. 

Le  Conseil  derüniversit4, 

Sur  la  question  suivante  : 

Un  docteur  en  medecine  qui  demande  le  grade 
de  docteur  en  Chirurgie,  subira-t-il  les  six  examens , 

, ou  seulement  les  deux  examens  particulidrement  re- 
latils  k la  Chirurgie! 

Considerant  que,  sur  les  six  examens,  quatre 
portent  sur  des  mati^res  dont  lä  connaissance  est 
^galement  n^cessaire  aux  m^decins  et  aux  chirur- 
giens , et  que  les  deux  derniers  peuvent  4tre  dirig& 
sur  des  objets  specialement  relati& , soit  k la  Chi- 
rurgie , soit  k la  medecine , 


( ) 

D4cide  que , dans  fe  cas  en  question , le  candidat 
ne  sera  pas  tenu  de  subir  les  quatre  premiers  exa* 
mens , mais  seulement  les  deux  derniers. 

Arrhi  qui  fixe  la  smme  h prilever  par  les  seerS- 
iaires-cemmis  des  facultis  de  midectne,  sur  le  droit 
de  diplomet  pour  les  frais  de  lafandtS. 

Dajofaia  1809. 

Le  Conseil  de  rUniversit6 
Arr^te  qu’il  sera  alIou6  aux  secr^taires-commis 
des  Geultes  de  m^decine  2 francs  50  Centimes,  et 
Paris  5 francs sur  le  droit  exigible  pour  chaque 
dipiome ; qu’ils  seront  autoris4s  k en  faire  la  retenue 
sur  la  somme  versee  dans  la  caisse  des  &cult4s  pour 
l’acquiitement  de  ce  droit,  et  que  cette  retenue  sera 
iäite  k dater  du  t juillet  prochain. 

Arrhi  relatf  aux  rlgens , ripltiteurs  internes  cu  ex~ 
fernes  et  maitres  d'itudes,  dans  les  colUges^  instu 
tutions  ou  pensionnats. 

Du  19  joiliet  1809. 

Le  Grand- Maitre  de  TUniversitd 
Arr^te  ce  qui  suit : 

1 . II  sera  adresse  k tous  les  recteurs  ampliation 
du  r^glement  du  conseil  du  5 mai  1 809 , ainsi  que 
de  notre  arr^te  du  1 9 du  m^me  mois. 

2.  Aussit6taprd$  la  r£ception  de  ces  arr£t6s,  les 
recteurs  feront  inscrire  sur  un  reg^tre  pai^culier 


( *4  ) 

pour  les  autres  d^partemens , les  cheß  cTinstitution 
ct  maitres  de  pension  ne  pourront  conserver  ni  ad- 
mettre  par  la  suite  dans  feurs  ecolcs  , pour  y exercer 
les  fonctions  de  renseignemerit,  aucun  individu  qui 
n’aurait  pas  reinpli  les  fbrmalit^s  presentes  par  les 
articles  precedens. 

1 4-"  Lorsqu’un  regent,  rep^titeur,  precepteur  ou 
maitre  cTetudes  entrera  dans  une  insthution  ou  dans 
une  pension,  et  lorsqu’il  en  sortira,  le  chef  de  Te- 
cole  est  tenu  d’en  donner  avis  sous  deux  jours  au 
recteur  de  son  academie. 

I 5 . Ces  mesures  sont  applicables  aux  principaux 
de  Colleges,  quant  b.  leurs  maitres  d’etudes. 

16.  Les  principaux  de  Colleges,  chefs  d’institu- 
tions  et  maitres  de  pensions  , sont  personnellement 
responsables  de  Tinexecution  des  dispositions  pres- 
crites  par  les  articles  13  et  1 4* 

17.  Lorsqu’un  des  agens  de  l’instruction publique, 
compris  dans  i’artieje  2,  du  present  arrdte,  aura 
Commis  quelque  faute  grave,  le  recteur  lui  interdira 
provisoireraent  les  fonctions  de  Penseignement,  et 
il  fera  de  suite  son  rapport  au  Grand-Maitre , qui 
statuera  ce  que  de  droit. 

18.  Le  1/'  aofit  de  chaque  annee,  les  recteurs 
adresseront  au  Grand-Maitre  Petat  des  mouvemens 
qui  auront  eu  lieu  parmi  les  regens , rep^titeurs  9 
precepteurs  ou  maitres  d’etudes  employes  dans  le 
ressort  de  leur  academie, et  ils designeront  au  Grand- 
Maitre  ceux  de  ces  agens  qui  se  seront  rendus  le  plus 
utiles  äPinstruction  publique  pendant  Fannie  scolaire. 


( »!  ) 

ip«  II  sera  present^»  k la  fin  de  chaque  ann6ei  au 
Grand-Maitre,  le  tableau  des  regens,  r^petiteurs, 
precepteurs  ou  maitres  d'etudes  qui  auront  ete  juges» 
parles  recteurs9  dignes  de  fixer  son  attention  par* 
ticuli^re.  Le  Grand-Maitre  se  reservede  recomj>enser 
ceux  qui  se  seront  distingues  par  leur  zdle , leurs 
talens  et  la  regularite  de  leur  conduite,  en  leur  don- 
nant  de  Tavancement  dans  la  carriere  de  riiistrucüon 
publique. 

20.  Le  present  arr6t6  sera  notifie,  par  chaque 
recteur,  k tous  les  principaux  de  Colleges , cheft 
dnistitutions  et  maitres  de  pensions  de  son  aca* 
demie. 

Amte  qui  speciße  les  grades  auxquels  ont  droit  les 
membres  des  anciennes  corporations  enseignantes. 

Du  2 2 aodt  1S09. 

Le  Conseil  de  FUniversit^ 

Arr^te  ce  qui  suit : 

Tous  les  membres  des  anciennes  corporations  en- 
seignantes,  dans  les  4coIes  oü  Tenseignement  6tait 
complet,  pourront,  s’Hs  ont  professe  pendant  dix 
ans,  requerir  les  grades  suivans,  sans  ätre  soumisk 
aucune  6preuve,  en  acquittant  toutefois  le  droit 
cTexamen  et  celui  de  diplome,  et  k la  Charge  par  eux 
(Tetablir  le  fait  de  cet  enseignement. 

Les  professeurs  de  sixi^me,  cinqui^me  et  qua- 
trieme , le  grade  de  bachelier  ^s  lettres  ; 

Les  professeurs  de  troisi^me  et  de  seconde , c^Iui 
de  licencie  dans  la  m^me  .faculte ; 
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Les  professeufs  de  rhetorique,  celui  de  docteur; 

Les  professeurs  de  philosophie,  celui  de  docteur » 
$oit  dans  les  lettres , soit  dans  les  Sciences ; 

Les  professeurs  de  theologie,  celui  de  docteur 
dans  ceite  faculte; 

Les  professeurs  des  etablissemens  ou  Fenseigne- 
ment  etait  incomplet,  n’auront  droit  qu’au  grade  de 
bacheiier« 

htstrxtciion  aiix  proviseurs  sur  la  reddition  des  comptes 

des  lycees^  * 

Du  2 1 aout  180^ 

Monsieur  leproviseur,  le  Conseil  de  FUnivershe 
apnt  deterniine  qu’il  etait  urgent  de  faire  rendre  les 

comptes  des  lycees  pour  les  trimestres  de.  

vous  voudrez  bien  vous  occuper  immediateinent  de 
cet  objet. 

Afin  d’^tablir  de  Funifbrmite  entre  les  comptes  des 
lycees,  pour  faciliter  le  travail  qu’ils  occasionnent, 
fai  fait  imprimer  des  modMes  dans  lesquels  vous 
n’aurez  qu’k  inserer  le  montant  des  recettes  et  des 
depenses,  et  les  resultats.  Un  de  ces  modeles  a ^t6 
rempli  de  sommes  fictives,  afin  de  ne  laisser  aucun 
doute  sur  fa  maniere  dont  ce  compte  doit  Ätre  fait. 

Les  comptes  de  votre  lycee  seront  dresses  par 
Teconome;  Hs  doivent  ^tre  approuves  par  vous;  ils 
seront  re^us  et  arrötes  par  une  Commission  extraor- 
dinaire,  composee  &c. 

^ Koyejs  Finstrüctioii  du  2Z  septembre  1813. 


( ^7  ) 

VeuHlez  bien  informer  cette  Commission  de  Y&r 
poque  ä laquelle  vous  pourrez  lui  soumettre  les 
comptes  des  irimestres  de 

Les  recettes  que  vous  avez  ä faire  pour  le  compte 
de  rUniversite,  et  les  retenues  qu’elle  opere  en 
compensation  , sur  la  pension  des  eleves  nationaux, 
ne  doivent  pas  figurer  dans  le  compte  des  recette^ 
et  depenses  particuli^res  du  lycee. 

Vous  devez  faire  tenir,  pour  cet  objet,  un  compte 
courant  pour  debit  et  credit  avec  l’Universite. 

Vous  porterez  au  debit , i .®  tous  les  fonds  que. 
Füniversite  vous  fera  passer  pour  Ätre  employes  au 
paiement  de  la  pension  des  eleves; 

2. ®  Ce  que  pourront  verser  en  vos  mains  tous 
les  Colleges,  chefs  d’institutions  et  de  pensions  , 
pour  le  compte  de  FUniversite ; 

3. *  Les  recouvremens  qui  seront  faits  sur  la  re* 
tribution  due  ä FUniversite  par  les  eleves; 

4. ®  La  retenue  duvingt-cinquieme,  dontFUniver* 

site  remettra  le  montant  ä la  caisse  d’amortissement. 

« « 

Au  credit  seront  passes,  1.®  les  fonds  que  vous 
remettrez  ä Feconome , pour  la  totalite  des  pensions 
ä la  Charge  du  Gouvernement ; 

2.®  Les  dispositions  que  FUniversite  vous  char- 
gera  de  faire  pour  son  compte. 

Ci'joint  un  moddle  de  Fextrait  du  compte  cou- 

T 

rant,  qäe  vou«  ferez  d’apr^s  ce  registre,  extrait  qui 
devra  aceompagner  le  compte  rendu  de  chaque  tri- 
mestre. 

Recevez 


( »8  ) 
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Vidsion  pmant  que  les  cours  falls  var  les  soäetis 
medicales  ne  peuvent  suppUer,  pour  les  grades , 
ceux  quefont  les  cotps  enseignans. 

Du  17  septembre  1809. 

Sur  la  question  suivante  : Les  el^ves  qui  suivent 
cxactement  les  cours  que  donnent  les  societes  me- 
dicales» peuvent- ils  tue  autorises  äse  presenter, 
apr^s  irois  ans  d’etudes,  devant  les  Jurys  de  mide- 
eine,  pour  6tre  examines  et  re^us  officiers  de  sante, 
s’ils  donnent  des  preüves  süffisantes  de  capacite  ! 

Le  Conseil  decide  que  les  cours  donnespar  les  so- 
cietes medicales  libres  , ne  peuvent  suppleer , pour 
les  receptions,  ceux  qui  sont  donnes  par  les  corps 
enseignans  etablis  legalement« 


'Regiment  sur  V enseignement  Jans  les  ly  des.  * 

Du  19  septembre  1809. 

Le  Conseil  de  fUniversit^  a arr^te  le  regiement 
qui  suit : 

S-  L" 

Connaissances  necessaires  pour  (tre  admis  dans  les  lyeees. 

1 /'  L’instruction  primaire  est  exceptee  du  cours 
d’etudes  des  ‘yc6es ; en  consequence , oii  ne  re^oit 
dans  les  lycees  que  des  4I^ves  sachant  lire  et  ecrire. 


* y^ei  le  fUtui  du  28  »e^iembre  ibi4> 

% 
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2.  Si  le  gouvernement  nomme  des  ^I^ves  qui 
n'aient  pas  re9u  cette  instruction , il  sera  Stabil  pour 
eux  des  inaitres  particulierst 

3«  Ün  pourra  en  etabiir  aussi  pour  les  6I^ves  qui 
ne  seraient  pas  encore  en  ^tat  de  suivre  les  classes 
de  grammaire. 

Ces  inaitres  devront  avoir  le  grade  de  bacheüer 
dans  les  lettres. 


S.  II. 

Du  cours  d*itudts  des  lycees, 

4.  Le  cours  d’^tudes  des  lycees  embrasse , aprds 
finstruction  primaire,  toutes  les  connaissances  ne- 
cessaires  pour  preparer  les  jeunes  gens  ä entrer 
dans  les  diverses  facultes. 

5.  Ce  cours  d’etudes  est  de  six  ann6es;  savoir  : 

Deux  de  gramm:iire; 

Deux  d'humanites,  pendant  lesquelles  on  ensei- 
gnera  de  plus  aux  eleves  farithmetique , la  g6o- 
miiriey  et  l’algebre  jusqu’aux  equations  du  second 
degre  ; 

Une  de  rhetorique , pendant  laquelfe  on  leur 
donnera  des  le^ons  de  trigonoin^trie  appliqu^e  k 
farpentage  et  au  lev6  des  plans  ; 

Une  de  mathematiques  sp^ciales,  auxquelles  on 
joindra  des  Ie9ons  de  physique»  de  chimie  et  d'his- 
loire  naturelle. 

11  y aura  de  plus  une  annee  de  philosophie  » dans 
les  lycees  chefs-lieux  d’academie. 

6.  Les  deux  annees  de  grammaire  seront  consa- 
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cr^es  k T^tude  du  fran9ais  et  du  latin.  On  commen- 
cera  celle  du  grec  dans  la  seconde  annee.  Les  eleves 
y apprendroiit  aussi  Thistoire  sainte,  H leur  sera 
donne  des  notions  sur  la  ‘mythologie. 

, 7*  Les  le^ons  de  ces  deux  annees  seront  faites 

par  deux  professeurs , qui  donneront  chacun  quatre 
heures  de  Ie9on  par  jour. 

A mesure  que  les  chaires  de  gramraaire  vien* 
dront  ä vaquer,  cet  enseignement  sera  confie  ä des 
agreges. 

8.  Dans  les  deux  annees  d’humanites , les  el^ves 
continueront  d’etudier  les  langues  grecque,  latine 
et  fran9aise , et  expliqueront  les  principaux  auteurs 
ciassiques , sous  deux  professeurs , qui  feront  chacun 
trois  heures  de  Ie9on  par  jour. 

9.  Les  professeurs  d’humanites  feront  aussi  con- 
jiaitre  ä leurs  eldves  les  meilleurs  auteurs  fran9aiS| 
etdirigeront  leurs  lectures  de  inanidre  ä leur  donner 
les  notions  principales  de  Thistöire.  II  y aura  pour 
cet  effetj  dans  les  classes , des  cartes  geographiques 
et  des  tables  chronologiques. 

10.  Les  eleves  commenceront  les  mathematiques 
en  m^me  temps  que  les  humanit^s. 

1 1 . II  n’y  aura  qu’un  seul  professeur  de  math4- 
matiques  pour  les  deux  ann6es,  iequel  fera,  par 
semaine>  cinq  le^oiis  d’une  heure  chacune^k  chaque 
classe  d’humanites. 

1 2.  II  enseignera  aux  ^Idves  de  la  premi^re  ann^e 
Tarithmetique  et  les  commencemens  de  la  geome* 

' tde.  Dans  la  seconde  ann4e , U termioera  Ic  cours 
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de  g4om6trie , et  enseignera  falgdbre  jusqu’aux 
equations  du  second  degre  indusivement. 

13.  Le  professeur  de  rh^torique  enseignera  ä ses 
eleves  les  rdgles  de  lou§  les  genres  (Fecrire,  leur 
en  fera  voir  ies  plus  beaux  exemples  dans  les  auteurs 
anciens  et  modernes,  et  les  exercera  k la  compo- 
sition  en  latin  et  en  fran^ais.  Ses  le^ons  dureront 
deux  heures,  et  il  en  donnera  dnq  par  semaine. 

i4«  II  n’y  aura  qu’un  seul  professeur  de  math^- 
matiques  pour  la  dasse  des  rh^toriciens  et  pour 
celle  qui  sera  consacree  spedalement  aux  math6- 
tnatiques. 

15.  Ce  professeur  fera  aux  el^ves  de  Fannie  de 
rhetorique,  deux  Ie9ons  d’uneheure  par  semaine;  il 
leur  montrera  la  trigonometrie  plane,  et  les  exer- 
cera k Farpentage  et  au  Iev6  des  plans. 

16.  M fera  aux  eleves  de  Fannie  de  math^matiques 
spedales  cinq  le^ons  par  semaine,  dont  deux  de 
deux  heures  ; il  terminera  Falgebre,  montrera  Fap- 
plication  de  Falgebre  k la  geometrie , les  sections  • 
coniques  et  la  statique. 

17.  Dans  Fannee  de  philosophie,  les  eföves  se- 
ront  instruits , soit  en  latin  , soit  en  fran^ais  , sur 
les  prindpes  de  la  logique,  de  la  metaphysique , 
de  la  morale  , et  sur  Fhistoire  des  opinions  des 
philosophes  ; le  professeur  leur  donnera  quatre 
lecons  par  semaine , de  deux  heures  chacune , et 
les  fera  composer  sur  des  matidres  philosophiques. 

18.  Le  professeur  de  sdences  physiques  fera 
aussi  aux  eleves  de  Fannee  des  mathematiques 
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sp^ciales,  un  cours  d’histoire  naturelle  Kiemen taire 
de  deux  le^ons  par  semaine  , chacune  de  deux 
heures , oü  il  leur  fera  connaitre  les  substances  les 
plus  utiles  ou  les  plus  curieuses  de  la  nature. 

tp.  Le  m£me  professeur , dans  un  cours  de 
m^me  ^tendue,  enseignera  aux  ddves  de  Fannee 
de  Philosophie  les  elemens  de  la  physique  et  de 
la  chimie. 

20.  Dans  les  lyc^es  chefs-lieux  d’acad^mie , le 
professeur  de  mathematiques  transcendantes  fera 
aux  dldves  de  Fannee  de  philosophie  deux  le9ons 
par  semaine,  de  deux  heures  chacune,  sur  Fopdque 
et  Fastronomie. 


S.  III. 

Des  profisseurs  dans  les  lycees, 

21.  £n  consequence  de  ce  qui  pr^c^de , il  y aura 
dans  chaque  lycee  : 

Deux  chaires  de  grammaire; 

Deux  chaires  d’humanit^s; 

Une  chaire  de  rh^torique; 

Deux  chaires  de  mathematiques  ; 

Une  chaire  de  Sciences  physiques. 

Les  lyc6es  chefs-lieux  d’acad^mie  auront  de  plus 
unechaire  de  mathematiques  transcendantes,  et  une 
chaire  de  philosophie. 

22.  Il  y aura  dans  les  lycees  de  Paris  : 

Deux  chaires  de  grammaire; 

Deux  chaires  (Fhumanites  ; 

Deuz  chaires  de  rhetorique ; 


{ 33  ) 

Üne  chaire  de  philosophie ; 

Deux  chaires  de  matheinatiques; 

Une  chaire  de  Sciences  physiques  ; 

Une  chaire  de  mathematiques  transcendailtes. 

Uun  des  deux  professeurs  de  rhetorique  fera  sa 
dasse  le  maiin  : eile  sera  de  deux  heures. 

L’autre  donnera  ses  le^ons  fe  soir  : elles  ne  seront 
que  d’une  heure,  les  jours  destines  au  professeur 
de  mathematiques. 

Les  autres  professeurs  se  conformeront,  pour  la 
duree  et  la  distribution  de  leurs  le^ons,  ä Tordre 
prescrit  en  general  pour  les  lycees  des  autres  de- 
partemens. 

23.  Les  professeurs  seront  divises  ea  trols  ordres, 
pour  le  traitement  et  pour  le  rang.  - 

Premier  ordre : 

\ 

Les  professeurs  de  Philosophie; 

Les  professeurs  de  mathematiques  transcendantes ; 

Les  professeurs  de  rhetorique, 

JDeuxVemt  ordre  : 

Le  professeur  des  Sciences  p*"ysiques; 

Le  professeur  de  niathematiqu^S  speciales ; 

Le  professeur  de  la  secoiide  annee  d’humanites. 

Troisieme  ordre ; 

Le  professeur  de  mathematiques  elementaires , et 
le  professeur  de  la  premi^re  annee  d’humanites  ; 

Les  professeurs  de  grammaire. 

Les  professeurs  maintenant  ea  activite » qui  seront 
Tome  v.  3 
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confirmes  parle  Grand-Maitre , conserveront  le rang 
et  ie  traitement  dont  ils  jouissent. 

a4.  Les  professeurs  de  premier  ordre  des  lycdes 
cheß-Iieux  d’academie  sont  professeurs  de  fkcuiti, 
et  en  prendront  le  rang  hors  du  lycee ; mais  ils  n’en 
seront  pas  moins  subordonn6s  au  proviseur  dans 
rinterieur  de  la  maison. 

25.  Le  professeur  des  Sciences  physiques  tiendra 
en  ordre  les  collections  relatives  ä ces  Sciences : il 
pourra  £tre  aid^  par  des  maitres  d’etudes,  que  le  pro- 
viseur lui  adjoindra  ä cet  effet. 

26.  Dans  le  cas  oü  le  nombre  des  61dves  exc^derah 
celui  de  sohcante , la  classe  pourra  se  partager  en  deuz 
divisions,  dont  Tune  sera  confiee  ä un  agr6ge. 

27.  II  ne  peut  £tre  4tabli  de  professeurs  suppl^- 
mentaires  qu’en  vertu  cTune  d^Iiberadon  du  conseil 
acad^mique , apprcuvee  par  le  Conseil  de  FUmyer- 
site. 

28.  L’4tablissement  cTun  professeur  suppl^men- 
taire  sera  demand^  par  le  proviseur  et  propose  par 
le  recteur.  La  nomiqation  sera  diite  par  ie  Grand- 
Maitre. 

S.  IV. 

Da  Bvres  cltusiqua. 

29.  Les  le^ons  de  tout  genre  se  feront  (Taprds  des 
livres  classiques  ou  414mentaires  imprimis',  suhrant 
r^tat  annex6  au  pr6sent  regiement. 

Le  Grand-Maitre  se  reserve  <Ten  faire  composer 
pour  les  genres  (T6tudes  oü  fon  n’en  possdde  point 
encore  de  convenables. 
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Les  profttseurs  ahnonceront , par  un  programme 
publie  et  affich6  avant  ia  rentr^e  des.  classes , ceux 
des  ouvrages  adoptes  dont  ils  se  proposent  de  faire 
ttsage  pour  les  Ie9ons  de  l’ann^e. 

Liste  des  Ihres  recommandis  pour  les  classes  de  langues 
mciennes,  de  rhetorique,  de  philosophier  de  mdthi~ 
matiques  et  des  Sciences  physiques. 

TITRE  I.*» 

Rhetorique» 

Quintilien , 4dhion  de  Rollin. 

Cic^ron , Orator» 

Dialogues  de  Pension  sur  F^Ioquence. 

Tite-live. 

Excerpta  e Tacito»  , 

Discours  de  Ciceron. 

Conciones  e vtteribus  historicis  excerpta» 

Conciones  poeticot,  — , Laplace. 

Eneide. 

Art  poetique  d*Horace. 

Le^ons  latines  de  litt^rature  et  de  morale.-—  Nogl, 
Laplace. 

lliade  cTHom^re. 

Demosthenes.  — Olynthiennes  , Philippiques , Dis- 
cours pour  Ia  couronne. 

Discours  grecs , choisis  de  divers  orateurs » par  i’abb6 
Auger. 

Oraisons  fun^bres  de  Bossuet  et  de  Fl^chier* 

Pedt  Car^me  de  Massillon. 
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IXscours  sur  FHtstoire  universeDe,  par  Bossnet. 
Grandeur  et  d^cadence  des  Romains. 

BoHeau.  — Art  poetiqne. 

Le  Theätre  des  iycees. 

La  Henriade. 

Lefons  üan9aises  de  fittiratnie  et  de  morale.-^  No£l» 
Laplace. 

bumanites. 

Sucmdt 

Narrationts  e latims  scriptmhis  excerpue. 

Saliuste. 

Ciceron.  — Pro  Ligario,  pro  Afarcello,  pro  lege 
Afanilia , in  Catilinam. 

En^ide. 

Ödes  tfHorace. 

Cyropedie. 

Vies  de  Plutarque. 

Synonymes  deGirard. 

Prosodie  de  (TOIivet. 

Tropes  de  Dumarsais. 

Tel4maque. 

Boileau.  — Epitres  et  saures. 

Rousseau  le  lyrique. 

Traite  des  etudes. 

' Premten  amnü» 

y 

Prosodie  ladne  de  Lechevsdier. 

Grammaire  grecque  de  Furgault,  de  Ler<»  ou  de 
Gail. 

Quinte~Curce. 
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C&ar. Jit  Sello  Gallin. 

Ck^ron.  — De  Stnecttue,  de  Amicitiä,  de  Officiis; 

les  Tusculanes. 

G^rgiques. 

Dialogues  de  Luden. 

Isocrate.  — Evagoras , ad  D/emonicum. 

Kevolutions  romaines. 

de  Su^de. 
de  Portugal. 

Histoire  de  Charles  XII. 

Traduction  des  Georgiques , par  Deltlle. 

Mythologie  de  Tressan. 

CRAMMAIEE. 

Seconde  dunie. 

Grammaire  fran^aise  de  Gueroult.  . 

Methode  Jadne  du  mtme.  ^ 

Selecta  i profanis  scriptoribus  historia» 

Justin. 

Selecta  ex  Ovidio» 

/ 

Eclogues  de  Virgile. 

Evangile  de  Saint-Luc. 

Fahles  d’Esope. 

Mceurs  des  Isra6Iites. 

Dialogues  de  Fen^Ion. 

Ahr4g4  de  la  Mythologie  universelle.  — No^l, 
Dictionnaire  grec  de  Planche. 

Grammaire  grecque  de  Furgault/  Leroy  ou  GaiL 
Racines  grecques. 

Premün  annee. 

Grammaire  firan^aise  de  Gueroult. 


% 
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Methode  laüne  de  Gueroult  ou  de  Lhomond. 

De  Vtris  illustribus.  •, — Lhomond. 

SeUctce  t Veteri  Testamtnto  Historiee. 

Cornelius  Nepos. 

Phcedri  Fabulee. 

Cat^chisme  historique  de  Fleury. 

Fahles  de  la  Fontaine. 

Petit  Dictionnaire  de  la  Fable.  — Chompr^. 
Apptndix  de  Diis. 

Dictionnaire  fran9ais-Iatin  et  latin-fi'anfais,  de  No£l> 
Boudot,  Lalleihant. 

Vocabulaire  fraii9ais  de  'W^ailly. 

TITRE  II. 

# 

Mathematiques, 

Dans  la  premi^re  et  la  seconde  ann^e  tThumani- 
t6s , on  enseignera  : 

L’arithm^tique  et  Talgdbre,  (fapr^s  les  TralUsili- 
mentaires  de  Bey>ut,  Bossut,  Marie  ou  Lacrcix  ; 

La  g6om4trie , d’aprös  les  Elemens  de  Laeroix  ou 
teux  de  Legendre. 

Pendant  Fannie  de  rh4torique  « on  enseignera  fa 
partie  des  m£mes  Siemens  qui  traite  de  la  trigono- 
m4trie  rectiligne  et  de  ses  applications ; on  exercera 
. ensuite  les  ^I^ves  k farpentage  et  au  Iev6  des  plans, 
d’aprds  lesl  Methodes  expos^es  dans  le  Traite  de  tope- 
ffraphie  de  Puissant. 

Dans  I’ann4e  dite  de  math4matiques  sp^ciales,  on 
terminera  le  courstTalg^bre,  suivant  fun  des  auteurs 
cites,  en  y joigium  les  complitnens  jconvenables. 


/ 


/ 
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qni  pourront  ^tre  dr^s  de  la  Risolutim  dts  (quations 
numeriques  dt  Lagrange. 

L’applicadon  de  falgibre  k la  g^om^trie , et  les 
secdons  coniques , seront  enseign6es  dans  les  ou- 
vrages  de  Lacroix,  ou  dans  le  Traiti  des  courbts  dtt 
setond  degre,  dt  Biot, 

Pour  la  stadque , on  suivra  le  Traiti  dt  Mengt  ou 
celui  de  Poinfot. 

Pour  fastronomie,  le  Traiti  ilementaire  dt  Biet. 

\ 

TITRE  III. 

Philosophie. 

II  n’existe  aucun  ouvrage  qui  ait  paru  an  Conseil 
de  rUniversit^  pouvoir  htit  propos^  comme  un  traiti 
mithodique,  iliinentaire  et  complet  de  toutes  les 
pardes  de  la  pidiosophie : il  se  borne , quant  k prisent, 
k recommander  aux  professcurs  de  philosophie  de  se 
pinitrer  de  ce  qu’il  y a de  meilleur  dans  lesouvrages 
suivans : 

Pairnii  les  anciens  r 

Zes  Dialogues  de  Platon ; 

Les  Analytiquts  d’Aristote  ; 

Lts  Traitis  philosophiquts  de  Ciciron. 

' i 

. Parmi  les  modernes  : 

Le  tivre  de  Augmends  sciendaruna^  tt  It  Novum 
Organum  de  Bacon; 

La  Aiithodt  de  Descartes , sts  Miditations  ; 

Le  chapitrt  de  Pascal  sur  la  maniirt  dt  prouvtr  la 
iiriti  tt  dt  Vtxposer  aux  hommes ; 
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La  Logtque  de  Port-Royal ; 

L^ Essai  sur  renten dement  humain,  dt  Locke  t - 
Les  nouveau  je  Essais  sur  V entendement  humain,  de 
Leibniv^;  sa  Thtodicee  ; 

Recherche  de  la  veritit  par  Äiallebrancht ; ses  Eth 
tretiens  mctaphysiques  ; 

De  Vexistcnce  de  Dieu , par  Fenelon  ; 

De  Vexistence  de  Dieu , par  Clarke  ; 

La  Logfque  de  Wo^f; 

L* Introductiou  a !a  philosophie , de  s* Gravesende  ; 
Principe s du  droit  naturel,  par  Burlamaqui  ; 

Traite  des  systhnes,  V Art  de  penser , la  Logiqne  de 
' CondiHdc ; 

Lettres  d* Euler  a une  princesse  d* Allemagne  ; 

Essai  analytique  sur  les  facultes  de  Vorne , par 
Charles  Bannet. 

TITRE  IV. 

Sciences  physiques» 

1. ®  Pour  fhistoire  naturelle: 

Les  Elemens  de  Dumeril ; 

Le  Tableau  elementaire  des  animaux»  de  Cuyier ; 
Le  Genera  Plantarum , de  Jussieu  ; 

La  Mineralogie  de  Brongniart; 

Le  professeur  pourra  faire  lire  et  extraire  les  ou- 
vrages  plus  considerables  de  Linnxus,  Buffbn^  La^ 
cepede  , Pallas  , Haüy,  &c. ; 

2. ^  Pour  la  chimie  : 

LaChimie  de  Lavoisier; 

La  Philosophie  chimique  de  Fourcroy ; 
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' La  Statiquc  chimique  de  BerAoIet. 

Le  professeur  fera  iire  et  extraire  les  grands  ou* 
xrages  de  Fourcroy , de  Thomson,  &c.; 

3.®  Pour  ia  physique  t 
La  Physique  d’Haüy ; 

La  Physique  mecanique  de  Fischer , publice  par 
Biot. 


Reglement  de  •potice  vom  les  fycies.  ^ 

Du  19  septembre  1809. 

Le  Conseil  de  I’Universite  a arr^t^  le  r^glement 
qui  suit : 

t 

CHAPITRE  I.- 
Des  fonctionnaires  et  autres  agens» 

1.  Sc>nt  fonctionnaires  des  lycees  ; ' ' 

Le  proviseur, 

t 

. Le  censeur, 

\ 

Les  professeurs , / 

Les  agreg^s, 

Les  maitres  d’etudes. 

L’aumonier  est  assimif^,  pour  ie  fang,  aux  pro- 
fesseurs de  premler  ordre. 

S.  I." 

Du  Proviseur, 

a.  La  direction  et  radministration  de  chaque  lycee 


^ Voyei  ie  Statut  du  28  septembre  i8i4- 
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sont  conü4es  k un  proviseur,  auquel  tous  les  autres 
fi>nctionnaires  sont  subordonn^s. 

3.  Les  agens  inferieurs  sont  nommes  par  le  pro- 
' viseur , et  r^vocables  k sa  volont^. 

4>  II  re^oit  et  porte  lui-m^me,  quand  le  cas  le 
requtert,  les  plaintes  et  les  reclamations  relatives 
' aux  fkutes  et  aux  contraventions  commises  par  les 
ibnctionnaires  dulyc^e  qu’ilgouverne,  et  il  les  trans- 
met  au  recteur. 

5.  II  signifie  et  £iit  executer  les  ordonnances  du 
Grand-Maitre,  et  les  jugemens  du  cpnseil  de  fUni- 
Versit6  qui  concernent  les  fonctionnaires  de  son 
iyc6e. 

6.  II  porte  ^galetnent  ses  plaintes  contre  les 
iliyes,  quand  ily  a Iieu,et  il  suit,  k l’egard  des 
Cleves  du  Gouvernement,  la,  marche  etablie  par  le 
d4cret  du  1/’  juillet  1 809. 

7.  Tout  61dve  non  place  par  le  Gouvernement 
peut  6tre  renvoye  par  le  proviseur  : le  proviseur  en 
rend  compte  au  recteur  de  Tacad^mie. 

8.  Le  proviseur  surveille  la  comptabilite , dont 
les  d^tails  sont  conli^s  k un  agent  particulier. 

9.  Le  proviseur  est  introduit  tous  les  trois  mois 
au  conseil  academique,  pour  y rendre  compte  de 
f 4tat  moral  du  lyc^e. 


S.  II. 

Du  Ctnseur. 

« 

IO.  Le  censeur  est  subordonne  au  proviseur,  et 
supäieur  ä tous  les  autres  fonctionnaires  du  lyc^e. 


/ 
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II  veflle  au  progris  des  £tudes,  ä la  direction  de  Pen* 
seignement , au  maintien  de  Pordre  et  de  la  disct* 
pline.  II  surveille  particulidrement  la  conduite  des 
externes , leur  entr^e  et  leur  sortie.  Toutes  les  Ibis 
que  les  6Idves  sortent  en  corps , il  marche  k leur 
t4te. 

t • 

1 1.  Le  censeur  r^^oit  les  ordres  du  proviseur,  et 
lui  rend  compte  de  leur  ex^cution.  II  präsente  au 
proviseur  des  notes  qui  lui  seront  fournies  toutes  les 
semaines  par  les  divers  pr^pos^s  k Fenseignement  et 
k la  discipline , sur  la  docilite , les  moeurs , la  capa- 
cit4  et  les  progrds  des  6Ieves. 

12.  II  a la  surveillance  de  la  biblioth&que. 

S.  III. 

Des  Professeurs  et  des  Agregis. 

« 

13.  Les  professeurs  sont  subordonn^s  au  provi- 
seur, en  ce  qui  concerqe  ieurs  fonctions  et  les  r6- 
glemens  de  discipline  de  TUniversite. 

i4*  Pendant  la  classe,  les  eldves  sont  sp4ciale- 
ment  soumis  ä i’autorite  des  professeurs. 

1 5.  Si  le  professeur  se  trouve  dans  le  cas  d’infliger 
\ quelque  eleve  une  des  punitions  autorisees  par  les 
T^glemens  de  FUniversite,  mais  qui  doivent  Ätre 
subies  hors  de  la  dasse,  il  en  previendrale  censeur, 
pour  qu’il  en  assure  Texecution. 

i6.  Les  piofesseurs  feront  composer,  au  moins 
deux  foispar  mois  , Ieurs  deves,  dans  les  classes  oii 
les  compositioiis , sur  une  mati^re  donnee,  peuvent 
avoir  lieu. 


( U) 

Uil^e  qui  aura  obtenu  la  premi^re  place , por- 
'tera  au  proviseur  la  liste^  des  places , signee  par  ie 
;professeur,  laquelle  seraafiichee  dans  les  refectoires. 
;Cet  61eve  pqrtera  uiie  d^coration  particufiere  jrusqu’ä 
*Ia  composition  suivante. 

17.  Un  professeur  qui  desirera  exercer  ses  el^ves, 
Iiors  du  temps  fixe  pour  la  classe,  s’entendra  ä cet 
.egardavec  Ie  censeur,  qui  prendra  fagrement  du 
proviseur. 

1 8.  Chaque  professeur  remettra , tous  le's  samedis , 
au  censeur , des  notes  sur  la  conduite  et  les  progres 
des  eleves  qui  lui  sont  confies. 

19.  Les  professeurs  serontexacts  ä se  rendre  en 
classe  aux  heures  prescrites;  iis  feront  leurs  le9ons 
en  robe. 

IIs  ne  pourront  se  faire  remplacer  que  pour  des 
xauses  jugees  süffisantes  par  le  proviseur,  qui  desi- 
• gnera,  parmi  les  agreg6s,.ceuxqui  devront  rempla- 
^ cer  les  absens^ 

ao.  A dater  de  1815,  nui  ne  pourra  ^tre  nomme  • 
professeur  dans  les  lycees , sans  avoir  ete  agrege. 

II  sera  fäitun  reglement  particulier  sur  les  agreges. 

S.  IV. 

Des  Afditres  d^hudes. 

21«  Les  maitres  cTetudes  surveilfent  les  eleves, 
rpendant  tout  Ie  temps  oü  ces  derniefs  ne  sont  pas 
•avec  les  professeurs. 

22.  Les  eldves  seront  repartis  de  mahidre  qu’un 
maitre  n’ait  que  des  6I^ves  de  la  m^me  annee  cTetude. 


( 4j  ) 

23.  Lös  maftres  d’etudes  prendront  connalssance 
du  travail  prescrit  aux  elöv»  par.  les  professeursy  el 
Ycilleront  ä ce  qu’il  soit  fäit  avec  exactitude. 

24«  Us  mangeront  avec  les  ölöves. 

IIs  coucheront  dans  les  mömes  dortoirs,  et 
ils  en  garderont  la  clef; 

26.  IIs  accompagneront  leurs  ölöves,  dans  toutes 
ies  sorties  cemmunes. 

27.  IIs  surveilleront  particuliörement  les  elöves, 

/ 

äl’entree  etä  fa  sortiedes  classes  et  des  salles  d’etude^ 

28.  11s  pourront  infliger  aux,  eleves  les  punitions 
auiorisees , excepte  celles  qui  ne  peuvent  etre  ordon-  * 
nees  que  par  le  censeur  et  le  proviseur. 

29.  IIs  visiteront  souvent  les  livres  de  leurs  eleves, 
et  remettront  au  censeur  ceux  qu’ils  auront  enlev^s 
comme  dangereux. 

30.  Ils  remettront  tous  les  samedis  au  censeur 
une  note  sur  la  conduite  et  les  moeiirs  des  6I^ves  qui 

m 

leur  sont  confies. 

31.  II  y aüra  un  mähre  d’etudes  pour  vingt-cinq 
elöyes.  Dans  les  temps  de  röcröation,  un  maitra 
d’etudes  sufiirapour  cinquante  6Iöves>  si  lareCreadon 
a lieu  dans  la  cour. 


S.  V. 

jDe  l'AumSnier. 

32.  L’aumdnier  du  Iyc4e  sera  nommö  par  I« 
Grand-Maltre , et  approuvö  ad  hoc  par  I’ev4que. 

33.  A dater  de  181  3 , il  doit  ötre  licencie  dans 
la  heulte  de  thöologie. 


J 


(« ) 

II  Mt  charg£ , SOUS  la  sorveilhnce  du  provi- 
seur , de  tout  ce  qui  a rapport  ä la  religlon. 

3 II  c6I^brera  Tolfice  pour  les  4I^ves,  seit  dans 
Untdrieur  du  Iyc4e » s’il  y a une  chapeile , soit-  dans 
f 4glise  la  plus  pröche , ou  les  ^l^ves  seront  conduits 
par  le  censeur  avec  la  decence  convenable. 

11  fera  des  instructions  auz  ddves  les  dimanches 
et  jours  de  föte. 

36.  S*!!  y a dans  le  Iyc4e  des  4Idves  non  catho- 
. iiques , le  proviseur  (aissera  aux  parens  tonte  fäciliti 

pour  leur  biire  apprendre  et  praüquer  leur  religton. 

S.  VI. 

Da  A/attra  d'arts  et  d’agrimmt, 

37.  II  y aura  dans  chaque  lycee  un  maitre  «Tezer- 
cice , nomm^  par  le  proviseur.  II  sera  Charge  <fap- 
prendre  fexercice  aux  el^ves  qui  auront  plus  de 
douze  ans  : i(  leur  ent^eignera  le  maniement  des 
armes  et  T^cole  de  peloton  : il  sera  obüg4  de  se  trou- 
ver  k toutes  les  heures,  pour  commander  les  marebes 
des  4I^ves , dans  les  divers  mouvemens  de  la  journ4e. 

38.  II  divisera,  pour  les  exercices  militaires,  les 
4I^ves  en  compagnies  de  vingt-cinq , de  concert  avec 
le  censeur.  II  y aura,  dans  chaque  compagnie,  un 
sergent  et  quatre  caporauz,  qui  seront  choisis  parmi 
les  41^ves  les  plus  distingu4s.  Un  sergent-major , 
pour  toutes  les  compagnies , sera  choisi  parmi  ceux 
qui  rftuniront  k Tavantage  de  Tlge  et  de  la  taille , 
rinstruction  et  la  ^nne  conduite.  Ce  sergent-ma- 
jor suppigen  le  maitre  tfezerdee  en  cas  d’absence. 


(47) 

39*  Lorsque  les  4Idves  sortiront  en  corps,  ils 
auront  k ieur  t^te  le  censeur  et  le  maitre  (Texercice. 

Le  maitre  d’exercice  aura  une  inspection  particu- 
like  sar  la  tenue  et  la  propret6  des  d^ves. 

4o.  Le  maitre  d’exerdce  pourra  condamner  aux 
arrits.  Si  la  laute  commise  par  l’^ldve  lui  semblait 
meriter  une  des  punitions  qui  ne  peüvent  Atre  or- 
donn^es  que  par  le  censeur  ou  le  proviseur , il  en 
r^förerait  k qui  de.  droit. 

4>.  U y sura  dans  chaque  lyc^e  un  maitre  d*dcri- 
ture  et  un  maitre  de  dessin.  Le  proviseur  veillera  au 
choix  des  moddes  de  dessin. 

4a.  Les  41dves  se  rendront  k la  m^me  heure  dans 
une  saDe  oü  seront  les  maitres  de  dessin  et  d’^cri- 
ture;  aucun  4Iöve  ne  commencera  le  dessin  que 
lorsqu’il  sera  avanc6  dans  l’ecriture. 

4j.  II  pourra  y avoir  des  maitres  de  danse,  de 
musique  et  d’escrime ; mais  ils  seront  payes  par  les 
parens  des  d^ves  qui  recevront  leurs  le^ons , comme 
il  est  dit  en  Tarticle  36  du  r^glement  sur  Fadminis- 
tration  economique  des  lyc^es. 

44*  Tout  6Idve  qui  obtiendra  un  premier  prix , 
depuis  la  premiere  ann6e  d’humanit^s , pourra  rece- 
Yoir,  aux  &ais  du  Iyc6e , des  le^ons  de  musique  oü 
(Tescrime  k son  choix. 

I • 

45.  Ces  difiPerens  maitres  sont  choisis  par  le 
proviseur,  et  soumis  k la  surveiilance  du  censeur ; ils 
lui  adresseront  les  plaintes  auxquelles  les  ^Idves 
pourraient  donner  lieu. 


I 
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5.  VII. 

Des  employes  dans  ks  fyceet» 


4<$.  Le  proviseur  aura  sous  lui,  tant  pöur  les  de- 
tails  de  radministration  interieure  que  pour  fa  comp- 
tabilhe,  un  agent  comptable  sous  le  nom  d'6conome. 

47-  L’econome  sera  nomm^  par  le  Grand-Maitre, 
sur  la  presentation  du  proviseur,  et  revocable  sur  sa 
demande  appuyee  de  Tavis  du  conseil  academique, 
ou  sur  la  demande  spontanee  du  conseil. 

48.  II  y a sous  les  ordres  de  T^conome  un  do- 
mestique  particulier  accepte  par  le  proviseur,  surfa 
presentation  de  Feconoine , qul  peut  le  renvoyer  ä sa 
VoIont6. 

S.  VIII. 

Des  domesüques. 

49.  II  y aura  dans  chaque  lycee  : 

TJn  portier, 

Un  infirmier, 

Un  domestique  pourvingt-cinq  4I^ves ; tous  nom- 
irt4s  et  revocables  par  le  proviseur. 

Le  nombre  des  domestiques  ne  pourra  ^tre  aug- 
mente  sans  une  deliberation  du  conseil  acad^mique, 
sur  la  proposition  du  recteur. 

50.  Les  domestiques  n’auront  aucüne  familiarit6 
arec  les  elives,  n’en  recevront  rien,  et  ne  feront 
pour  eux  aucune  Commission  dans  le  lyc4e,  sans 
la  permission  du  maitre  d"6tudes  de  ladivision , et, 
au  dehorsi  sans  Tautorisation  du  censeur. 


✓ 
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5 1 . Les  domestiques  coucheront  dans  !es  dortoirst 
et  ils  feront  des  rondes  combin^es  de  ihaniire  qu’il 
y ait  toujours  au  moins  deux  hommes  sur  pied»  ' 

IBs  ob^iront  aux  maitres  (Tetudes  dans  tout  ce  qui 
concerne  le  soin  des  ddves. 

» 

* 

CHAPITRE  II, 

Dts  ilevts. 

S.  I. 

Admission  des  flhes  dans  les  fycits, 

ja.  Les  4I^ves  ne  peuvent  entrer  dans  les  lyc^es 
avant  Fäge  de  neuf  ans. 

j3.L’articIe  33  de  la  loi  du  11  flor^al  an  lO,  et 
led^cret  du  ip  juin  i8od,  portant  que  lespension* 
naires  du  Gouvernement  ne  peuvent  entrer  dani 
les  lyc^es  avant  Tage  de  neuf  ans , et  y fester  pass^ 
Tage  de  dix-huit  ans,  sont  applicables  aux  ^lives 
que  le  Grand-Maitre  nomme  aux  bourses  fbnddes 
par  les  villes. 

S.  II. 

» 

Communication  des  elhes  avec  le  dehafs, 

j4>  La  sortie  du  Iyc6e  e$t  interdite  aux  4Idves,  k 
moins  qu’ils  n’en  obtienAent  la  permission  du  pro- 
viseur , qui  les  fera  accompagner. 

j j . Les  414ves  ne  peuvent  4tre  confids  qu’k  Icurs 
parens  ou  aux  fond4s  de  procuration  de  letirs  pa* 
rens. 

« 1 

jd.  Les  414ves  ne  peuvent  paraltrc  hors  du  Iyc4e 
qu’avec  leur  uniforme  • 

Tome  v.  4 
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57.  Los-  scurtiies  ne  fiiourront  avoir  lien  que  dfeux 
loh  per  moh,  iDs-'^Ours;  «le.-conge,  afor^s  l’nerdce 
du  matin,;  et aeront  ia'  r^compdnae  de. laibotuie con* 
4i^e  et  des  prdgr^fc  des.  elivesv 

Les  41^ves  seront  tenus  (T£tre  rentr^s  ivant  sept 
heures  en  hiver , et  avant  huit  heures  eil  4t^. 

5 8.  Les  Cleves  li’anrent  de  correspondance  qu’a- 
vec  leurs  parens , ou  avec  les  pei'sonnes  chargöes  de 
la  procuration  de  leurs  parens , qui  mettront  fe 
contre-sein^  sur  la  lettre. 

5 p,  Les  lettres  arrivees  par  quelque  voie  que  ce 
soit,  seront  remises  par  le  portier  au  censeur,  qui 
Jes  (efa  passer  aux  6Idves,  et  sera  autorise  ä ouvrir, 

« • I • 

en  presence  de  F6Ieve,  toute  lettre  non  contre- 
sign6e^  ou  portant  un  contre-seing  non  connu. 

60.  Les  lettres  des  ^Idves  seront  remises  au  cen- 
seur., qui  les  ^nverxa  ä la  poste. 

6 1 . Les  parens  remettront  au  proviseur  Fargent 
qu’ils  voudront  donner  k leurs  entiins  pour  leurs 
tnenus  plaisirs. 

6i.  Aucun  ouvrier  he  pourra  Ätre  empIoy4  par 
les  ddves , Sans  avoir  ete  agre6  par  le  proviseur. 

s.  in. 

Mouvement  des  elives  pendant  la  joumee. 

($3.  Le  Signal  de  tous  les  exercices  sera  donni  au 
t:on  ^ tambour. 

64*  Les  ^I^ves  seront  lev^s  k six  heures  et  couchds 
'"k  neufl  • ' • . 

Les  quinze  heurks  de  la  joumee  seront  distribudes 


( 5*  ) 

par  le  conseä  acad^mique,  de  mantdre  que  les 
bebres  de  chaqtte  ctasse,  di^termin^s  par  le  regie- 
ment sur  Fenseignement  dans  les  Iyc6es,  seien  t ob- 
serv6es  ; qu’il  y ak  au  moins  shc  heures  (f  4tudes , et 
le  temps  n6cessaire  pour  f Venture  et  le  deasfn. 

dp.  Les  journees  et  les  lepas  comniencero'nt  et 
finiront  par  une  pri^e  üüte  en  commün. 

On  fera  des  lectures  pendant  le'i'fepas, 

66.  Les  le^ons  (Tarmes  et  d’arts  (Fagr^meiit  seronf 
prises  pendant  les'r^cr^ations. 

6j.  U y auva  tou^uiS,  pendktlt' les  heureS  de' 
classe  et  (Tetude , un  maitre  d'etudes  surveilfan  t f ex-i 
terieur,  paar  empScher  les  el^ves  sortis  pou^  des 
besoins , de  s’anr^ter  eit  de  se  reunin 

68.  Apr^s  la  pri^re  du  soir,  ies  6ldves  seront  ' 
recoaduits  en  ordre  dans  les  dortoirsy  oü  les  maitres 
les  feront  aussit6t  coucher. 

69.  Les  maitres  ne  se  coucheront  qu’apr^s  s'^tre* 
assures  que  chaque  el^ve  est  dans  son  lit. 

70«  Les  lits  seront  s6par6s  par  des  doisons  de 
deux  mdtres  de  bauteur. 

Les  dortoirs  seront  edair6s  pendant  la  nuit. 

% 

s.  IV. 

Des  jours  de  congf. 

71.  Les  classes  vaqueront  tous  les  jeudis,  tbus 
les  dimanches  et  les  jours  <Ie  fötes  conservdes  par  le 
concordat. 

72.  11  y aura  de  plus  les  cong4s  suiyans  : 

Le  pfemier  jour  de  Fan  et  le  lendemain ; 


I 
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Le  28  janyier»  jour  de  S.  Cbarlequi|g;iie; 

Le  17  niars,  jour  de  la  fpndatioa  de  PUahrer- 
srte;  . 

Le  vendredi  et  le  samedi  saints; 

Les  lundis  de  Pique  et  de  la  Pentecöte. 

73.  Les  quinze  beures  seront  distribuecs  .ainsi 
qu’U  suit : les  jeudis , cinq  beures  (Titude;  une  heure 
et  demie  d’exerdce  imlitaire ; le  reste  du  temps , ri- 
' criadon. 

Les  dimanches  et  jours  de  fttes , trois  beures  «T^ 
tude;  Offices,  exercices  de  piiti,  instrucdons;  le 
reste  du  temps , r^readon. 

74.  On  se  conffirmera,  pour  fenseignement  ei 
les  exercices  de  religion , autant  qu’il  sera  possible , 
.aux  usages  suivis  dans  les  anciens  colliges  de  PUni- 
versit6.  Une  instrucdon  pardculiire  sera  envoyie  b 

> cet  effet,  par,  le  Grand* Maitre,  aux  recteurs  des 
academies. 

7 { . Le  proviseur  enverra  les  ilives  en  promenade, 
les  jours  de  congi  et  les  jours  de  föte,  toutes  les  fbis 
^e  le  temps  le  permettra,  et  disignera  les  lieux 
ob  ces  promenades  se  dirigeront. 

Sont  except6s  les  quatre  jours  de  l^tes  solennelles 
de  Fannie,  et  les  deux  derniers  jours  de  la  semaine 
sainte , pendant  lesquels  aucune  sorde  ne  sera  per* 
inise. 


S.  V. 

Des  txamens  et  des  prix. 

A la  demi-annie  dassique,  quelques  joun 


( n ) 

arant  le  1 7 mars , le  proviscur , aasht^  du  censeur, 
s'ad|oindra  teis  examinateurs  qu’il  jugera  k propos', 
fen  Fexamen  des  dikves » et  ddcernera  des  prix  dans 
chaque  classe. 

77.  Vers  fa  fin  de  Fannie  classique , avant  la  dis> 
tribudon  des  prix , il  y aura  des  exercices  Utt6raires 
oii  .ies  ^I^ves  devrontparattre;  Hs  seront  interrogds 
en  pr6sence  du  conseil  acaddinique  et  des  parens  y 
sur  les  objets  auxquels  Hs  auront  6t6  ajq>Iiqu6s  pen». 
dant  ie  cours  de  Fannie. 

78.  La  distribudon  des  prhc  terminera  Faimde ; 
eile  sera  pr6sid6e  par  le  recteur , ou , en  son  absence* 
par  ceJui  qui  pr6sidera  le  conseil  acaddmique , assistd 
de  ce  conseil. 

Dans  les  lycdes  4Ioign4s  du  chef-Iieu , eile  sera 
pr^sidde  par  un  inspecteur  de  Facad^mie. 

7p.  Le  recteur  donnera  les  sujets  de  composip 
tion.  ^ , 

80.  Chaque  composidon  sera  jugde  par  une  com> 

mission  de  cinq  membres , nommde  par  le  recteur ; 
le  proviseur  en  fera  parde  j et  pourra  se  £dre  sup> 
plder  par  le  censeur.  j 

81.  II  y aura  dans  chaque  classe , et  pour  chaque 

genre  de  composidon , un  premier  et.  un  . secon4 
prix  qui  ne  pourront  £tre  partag6s.  Le  .nombre  des 
acctssit  ne  pourra  passer  trois  pour  vingt  eidves ; i| 
pourra  ^tre  augment6  en  raison  du  nombre  des 
4Ikves , raais  sans  jamais  passer  six.  , 

82.  II  ne  sera  donn6  d’autres  prix  pour  les  artt 
que  les  prix  de  dessin. 


( j4  ) 

^ S3.  Les  ob|ets  ä donner  en  prir  seront  reglos  par 

je  recteur. 

84.  Les  compositions  des  eteves  de  rhetorique 
et  de  la  dernidre  annee  de  mathematiques  qui  auront 
remporte  ies  prix,  seront  envoyies  par  fe  recieur  au 
Xjrand-Maitre , qui  les  fera  examiner  par  la  section 
.du  conseil  chargee  de  fitzt  et  du  perfectionnement 
des  Stüdes« 

8 j . Les  coficours  entre  les  lyc^ es  de  Paris  sont 
maintenus  : le  mode  de  ces  concours  sera  determin6 

par  un  rdgleiiient  particulrer. 

' 

s.  VI. 

Des  vacances, 

' La  duree  des  vacances  sera  de  six  semaines : 
f 6poque  ä jaquelle  elles  commenceront  pourra  itre 
riglic  par  les  conseils  des  differentes  acad^mies, 
.confbrmement  aux  circonstances  locales. 

I 

9^'.  Pendant  ce  temps,  les  professenrs  sont  dis* 
p^hses  He  tout  travail. 

"i'ffS.  Les  £I^ves  ne  pourront  aller  en  vacances  que 
chez  leurs  parens , ou  les  fond^s  de  procuration  de 
}eiirs  {7aii;ns « sur  la  demande  positive  des  parens  ou 
des'fbnd^ä  dä  procuration,  et  sous  ia conduite (Tune 
personne  indiqu^e  par  eux.  IIs  seront  tenus  d’^tre 
lentr^s  an  fyc4e  ia  veille  de  I’ouverture  des  le9ons. 

8p.  Les  4Idves  qui  resteront  dans  les  Iyc4es,  seront 
occup^s  ä un  traväil  modere,  sous  Ia  surveillance  des 
mahres  d’^tudes. 

po.  Les  maitres  d’^tudes'  pourront  s’absenter 


■{  55  ) 

successhrement,  avec.  i’agrdment  du  •proviMur)i  de 
manidre  qu’ii  en  reste  toujours  an  pour  vingt- 
cinq  4I^es. 

9 1 . Pendant  les  vacances , ies  eleves  rest^  diu* 

ies  lyc^s  feront  des  prömenades  plus  frequentes  et 
plus  longues,,  anxquelles  on  donnera,  autant  qu’fl 
se  pourra , un  bui  utile  i leur  instructioo.  > 

S.  VII. 

JDef  punitieru^. 

92.  Les  ponitions  qui  poiirront  6tre  inflig^es  aux 
fieves,  suivant  ia  grayit^  des  fiuitet  qu’Us  auront 
commises,  sont : 

1. *  Les  arr^ts,  qui  consistent  k 4tre  place )>e#- 
dant  la  r^creation  » ä l’extremite  de  ik'CQuri  sans 
pouvoir  sortir  d’un  cerde  dönn^»  axic  d^nse 
jouer  et  de  parier  aux  autres  eteves'; 

2. *  La  table  de  penitence; 

3. *  Une  tiche  eztraOTdinaire  pcndant  la  rdcrea- 

tion;  t 

4. ”  La  privation  de  i’unifbrme,  qnl  sera  reropJaof 
par  un  habit  d’^toife  grossiere  et  <Tune  fbrnie  parti- 
cuKöre  : punhion  qui  ne  permettra  paf  k T^t^ve  k 
qui  eile  sera  inflig^e  de  marcber  dans  Ies  rahgs ; ' 

5. *  La  prison. 

9 3 . L’oflfider  instructeur  ne  peut  infiiger  «Tautre 
peine  que  celfe  des  arrdts.  * 

Les  professeurs,  Ies  maitres  (T^tudes  et  ieeenseUr, 
pourront  infiiger  ies  pnnilioeis  des  tcois  piemiers . 
genres. 


( ) 

Le  censeur  et  le  proviseur.  seuls  peuveht  privef 
f^I^ve  de  Tuniforme. 

Le  proviseur  seul  peut  ordonner  la  prisoR,  qui 
n’aura  lieu  que  le  jour. 

p4*  Il.y  aura  une  chambre  pardculi^re  pour  l’e- 
l^ve  qu’on  serait  obIig6  de  s6questrer , en  attendant 
qu’il  puisse  £tre  remis  k ses  parehs. 

S.  VIII. 

. t 

De  la.  bibliothique» 

II  y aura  dans  chaque  lycee  une  bibliothdque. 

p6.  Le  proviseur  en  aur:^  le  cataiogue , qu’il  en- 
verra  au  recteur , pour  6tre  communique  au  conseil 
' acadimique. 

97.  Le  Conseil  de  fUnivecsit^ , sur  la  propoadon 
du  Grand'Mattre  et  le  rapport  de  la  seclion  des 
Stüdes , pourra  ordonner  le  placement  d’un  ouvrage 
dans  toutes  les  biblioth^ques. 

. Un  professeur  sera  Charge  du  soin  de  la  bibljo- 
theque , sous  la  surveiüance  du  censeur , et  veill^ 
k ce  que  les  livres  ne  puissent  se  perdre  ni  se  d6- 
grader. 

98.  Les  prp&sseurs  et  les  maltres  d’^tudes  pour- 
ront  prodter  de  la  bibliothdque. 

Les  livres  peuvent  6tre  pr^t^s  aux  fbncdonnaires , 
sur  leur  rec^pisse,  et  aux  dl^ves  pensionnaires , stur 
la  demande  de  leur  professeur , ou  avec  Tautorisadon 
du  censeur. 

99.  Aucun  volume  ne  pourra  £tre  gardd  plus  da 
buh  jours. 


I 
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1 00.  Quiconque  emprunte  un  voIume  en  r^pond. 

S.  IX.  . 

Dt  Vinfimurie. 

« • 

101.  Uinfirmerie  e$.t  partiouli^retnent  et  immi* 
dktement  soumise  au  proviseur  » qui.la  visitera  toua 
les  jours. 

102.  Les  raattres  sont  sp^cialement  cbargls  de 

favertir,  dds  qu’iis  apercevront  quelques  sympt^pfs 
dincOmmodite  dans  les  4I^ves.  . \ 

103.  Le  mMecin,  le  chinirgien  et  lephannfpiM 
seront  choisls  par  le  proviseur , sur  la  proppsidoa 
duqiwl  leurs  traiteroens  seront  d^terniinis  par  ie 
consdl  acad^mique.  Ces  divers  -agens  seront.  tepiis 
de  faire,  tops  {es  jQUfs  , au  .ppins  nne  visite  ä f ifi> 
firmerie , et  <fen  rendre  compte  au  proviseur. 

io4«  Le  m^decin  et  le  Chirurgien  examinwont 
tous.  ies  troia  mois , lea  ^Idves  du  jLyc&e. 

105.  L’infirniier  aura  sous  lui.un  qombre  4* 
gardes-malades  proportionn6  k celui  des  malades. 

tö6.  L’entr^e  de  Finfirmerie  sep  inprdite  aur. ' 
4!^Tes  en  bonne  sant6,  k moins  d’une  pernussioA 
du  proviseur. 

107.  Tout  ef^ve  doit  4tre  vacdt^  ava^t  4*4^0 
admis  dans  le  pensionnat.  Aind  le  proviseur 
enverrait  k Finfirmerie,  k cet  efiiet,  Fddvequi  n’att* 
rah  pas  dt^  vaccipe. 

108.  .11  y aura  une  infirmerie  pardculiire.et 
pour  les  maladies  contagieuses. 


» i 


s.  X. 

Dts  extemts. 


I o^.  jeunes  gens  qui  ^esireront  profiter  des 
le^ons  qui  se  donnent  dans  ies  fyc4es,  se  feront 

■ pristenter  au  proviaeur  par  leurs  parena  qu  r^pondans. 

/ 

110.  Si  le  proviseur  a des  raisons  particuli^res 

*poür  .ine  pas  admettt«  un  externe,  il  en  röteren  au 

'redteur.  . ' . 

111.  Les  externes  reeevroht  une  cart^  dTeiitr^e 
• »1  ' ^ 

nHj^Seda.eerisevrt-tiaHis  »quelle  iis  ne  seront  point 

" ‘II2.  Gelte Seta  renoiiyel4e  tous  Ies  tri- 
'inestres , 'ad  commencementilesquels  cbaque  externe 
'dbit  payer  la  r^tiibution  presörite  par  les  reglemens 
etdeciets.  ' • 

Tt  3.  Les  extoiies  seront  v^tus  d4cenment;  Tuni- 
fbrme  des  6!^eis  de  fmterieur  leur  est  interdh.  Ifs 
ne  pourrönt  üssister  aux  etudes'ni  prendre  patt  aux 
reci^afions. 

' ’ 'Ib  seront  sfoumis  li' finspection  specialedu 

« • 

’ censeur. ; 

On  veülera  pardculierement  b ce  que  ies  externes 

' * 

' h mtrodnisent  dans  le  lyc^e  aucun  comesdble , ni 
’8Ur>tout:  aUcuA  fivre  autre  que  ceux  qui  sont  k 
'fusage  des  dasses. 

Les  deves  des  institudons  et  pensions  seront 
condntts  auix  lyc^es  par  des  inaitres  de  ces  maisons , 
qui  ne  les  quitteront  qu’k  leur  entree  en  classe,  et 
Ies  reprendront  k leur  sorde. 


{ ) 

1 1 5.  Le  professenr  peut  exdüre  provisoirement 
un  externe  de  la  classe  : le  proviseur  seul  peut  pro- 
noncer  fexpulsibn  ddinitive. 

1 1 6.  Les  diqjositioiis  des  r6giemens  concernant 

les  extemex,  sefont  lues  dans  chaque  classe,  ä Tou- 

«eiture  du  cours  chaqne  ann^ä. 

« 

f.  XI. 

Dispositions  generales. 

I 

117.  Dans  la  portU  du  occup^ -par  les 

d^es,  ies  pertet  seront  ouvertes  -ä  deq  heures  et 
demie  du  matin , et  fermes  ii  neid* du  sok.  Les  cjeft 
seront  port^es  diese  le  proviseur,  et,  en  son  absence, 
chez  le  censeur. 

I iS.  Ancun  dranger  «e  seia  admis  k coucher 
dans  le  tycöc , sans  la  permission  du  proviseur.* 

I I p.  Aucnp  4teve  n^ura  de  diambre  s6par6e. 

1 ao.  Aucun  el^ve  n’aora  d’instituteur  pardculiel*, 
ni  de  doinestique  attacb^  k sa  peisonne. 

121.  Les  ddves  des  dilTdens  Iges  seront  s^par4l 
dans  les  dorteürs , les  pronienades  -et  les  r^riations. 
12a.  Aucun  maitre  (T^tudes,  i^oli^,  ni  domest* 

tique,  necouebera  hersdu  lycöe,  sans  la  permission 

% 

du  proviseur. 

123.  Un  des  domosU(Itte&sera  ä tour  de 

role,  de  veiller,  de  parcourir  les  cours,  escaliers, 
corridors , afin  de  prevenir  le  desordre  et  les  incen- 
dies.  II  y en  aura  un  autre  pour  surveiller  ies  lieux 
d^aisance. 


{ <o  ) 

I x4*  Les  personnes  du  d^n  ne  peuvent  parier 
aux  4I^es  que  dans  le  temps  de  r^r6ation. 

1 2 j . Uentr6e  de  rintirieur  sera  interdhe.  ä toutes 
personnes  du  s«e,  excepte  auz  m&res  et  tantesdet 
Hives;  lesquelles  n^anmoins  n’y.poufront  entrer 
Sans  la  permission  du  proviseur,  qui  les  fera  accom> 
pagner  par  un  pr6pos6. 

Les  autres  femmea  seront  re^ues  an  parloir. 
lad.  Aucune  &mme  ne  peut  babiter  dans  Hnt^ 
rieur  des  lycfes. 

' 127.  La  buanderie,  -fa  iihgerie»  rinfirmerie,  si 
eil«  spnt  cpn^^.  k des  femmes,  seront  plac4es 
dans  des  corps^e-Iogb  isoI6s,  dont  Fentr4e  et  h 

sorde  n’auront  aucune  communication  avec  nntf* 

# ' 

rieur  de  F^tablissement. 

/ 

128.  Tous  les  |eux  et  exerckes  <bngereux,  tous 
les  jeux  de  cartes  et  de  basaid,  sont  interdits.  II  est 
dgalement  d^kndu  d*exposer  de  Fargent  k quelque 
jeu  que  ce  soit. 

1 29.  Tout  propos  injnrieuz  ou  indteent  sera  ti* 
goureusement  puni. 

130.  L’iniroduction  de  toute  arme  » etcelle  de  Ja 
poudre  k drer , mji/ne  en  ardlice,  est  interdite. 

1 3 1 . Toute  e^^e  de  pr^t  et  d^ecbange  entre  les 
i&kves , ne  pourra  avoir  fien  qu^avec  la  permission 
Ae  Icws  ntaitres  A^tudos  rcq>ecdfi> 


(6i) 

Bitlmeut  svrt Adwmstra^n  (cfmomhqut  des  i^chs. 

Du  19  leptembie  1809. 

Le  Consäl  de'  fUniversiti 

A arr£t6  le  jr^glement  qui  suh : 

S.  I."  . 

Des  Conseii  et  Commission  d*aehninistradon. 

t 

1. ”  En  cons^quence  de  farticle  23  du  d^ret.dn 
4 ^in  1 805) , le  bureau  (fadmfnistration  des  lyc4es 
est  remplac^  par  le  conseii  de  facad^mie  dans  'l’ai> 
rondissement  de  laquelle  il  se  trouve  situi. 

2.  £n  cons4quence  du  tnfime  artide , quand  le 
iyc4e  est  doigni  du  chef'lieu  de  Facadimie,  le 
bureau  iTadministration  est  remplac6  par  une  com* 
mission  {Tadminbtration«  cotnpos4e  de  quatre  d6- 
legu^s  du  recteur , et  pri6sid4e  par  ün  inspecteur  de 
facademie. 

3.  Le  conseii  acad^mique  et  la  cotnmission  d’ad* 
fflinistradon  peuvent  appeler,  quand  äs  le  jugent 
convenable,  le  proviseur  et  feconome  du  ljrc4e;  ils 
peuvent  aussi  mander  les  divers  empIoy6s  du  lyc^e. 

4.  Us  visitent  de  temps  en  temps  Finterieur  de 
retablissement , pour  s’assurd  de  la  qualite  des  aü- 

-»  ' I 

mens  et  de  la  bonne  tenue  des  ddves. 

; . Ils  reforment  sur-  le-champ  les  abus  qu’ils  ont 
remarques ; ils  se  mettent  en  4tat  'de  rendre  aux 
inspecteurs  gen4raux  de  l’Universiti  un  compte 
exact  de  Fadministration  economique  du  lyc^e. 

6.  II  y a,  au  moins  tous  les  trois  mois,  une  s^ance 
du  conseii  academique , ou  de  la  Commission  d’admi« 
nistiation » pour  les  affaires  de  chaque  lyc^e. 


Sur  la  demaiMje  du  proviseur,.  le  preädent 
peut  convoquer  des  s6ances  extraordinaires. 

8.  II  est  tenu  proces- verbal ; de*  ces  s^ahces  sur 
un  registre  pardculier,  qui  doit  £tra  cott  et  paraph6 
par  le  pr^sident.  , 

p.  Les  membresde  la  comndssion  d’adniinistradon 
repplissent  tour-k-tour,  dans  fordre  de  leur  nomi- 
nadon , les  foncdons  de  vice-pr6sident  et  de  secre- 
taire,  de  trois  mois  en  trois  mois. 

lo.  En  cas  de  partag«  (Topinioiis,  la  voiz  du 
pi;£sident  est  preponderante. 


S.  II. 

Des  sommes  qui  doivent  Hre  payies  par  les  elivts. 


1 1 . Les  sommes  qui  doivent  £tre  pay^cs  par  les 
iliv^ , sont  differentes  suivant  les  differentes  classes 
des  lycees.  - 

1 a.  Les  lycees  sont  divi$es  en  trois  classes  dam  les 
departemens;  ceuz  de  Paris  fbrment  une  classe  par- 
dculidre.' 

♦ 

1 3.  Les  lycees  de  premiere  classe  sont  ceuz  de 
Btudeauz,  Bruxelles,  Lyon,  Marseille,  Mayence, 
Rouen , Strasbourg,  Turin  et  Versailles. 

i4>  Les  lycees  de  seconde  classe  sont  ceuz 
d’Amiens,  Angers,  Besaii9on , Caen , Douai,  Oege, 
Metz  , Montpellier  , Nantes  , Nlmes  , Orleans  , 
Rennes,  Reims  et  Toulouse. 

ij.  Les  lycees  de  troisieme  dasse  sont  ceuz 
ffAvignon  , de  Bonn,  Bourges,  Bniges,  Gabors  , 
Casal,  Clermont-Ferrand,  Di)on,  Gand,  Grenoble, 


/ 
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Limoges,  Moulins,  Nancy,  NapilitöHviHe', 

Poiders  et  Rodez.  - . I 

1 6.  Le  prix  de  !a  peiisioh  des  t$i  k 

750  fr.  dans  les  lyc^es  de  prehiitec  dass!;',  ä dyo’  fr. 
dans  ceuxde  seconde  classe,  et  k'^b'ö-'fr.  dansr  iet 
Iyc4es  de  troisi^me  classe. 

17.  Les  parens  de  chaque  dteVe'doi'fiähtindiqiier, 

« ^ 

dans  ia  vüle  ou  le  !yc4e  est  situ4 , trn  correspöndant  ‘ 
auquel  le  prpviseur  pourra  sladresäer , ponr  fe  paie- 
ment  de  Ia  pension , et  pour ' tout  ce  <qlii  comcerne 
les  int^röts  de  Fdl^ve. 

18.  Ind^pendamment  da  prix  tegl^  poUr  fa  Lä- 
sion, les  dldves  entretenus  par  ieurs  parens  pai^nt 
annuellement  une  somme  de  5 0 fr.  poar  tous  frais 

de  livres  et  d4penses  (T^tude.  ‘ 

• ♦ * 

19.  Les  41^ves  nationaux  ne  patent  cette  sbnAne 
qu’en  raison  de  Ia-  part  de  pensibn  <]üi  ^sf'  k'  la 
Charge  de  leurs  parens. 

20.  Les  4l^ves , en  entrant  dass  les  Iyc6es ; de- 

« 

vront  apporter  le  trousseau  suivant  :* 

Un  habit  de  drap  gris-de-fer , collet,  revers  etpa-> 

reoiens  coaleur  ponceau , doabfure  de  sefge  theme 

» 

couieur;  les  reVers  coüpds  droit;  boutons  yatned 
en  entier  de  m4tal , portänt  le  mot  fycre  an  mifieu ', 
etautouren  legende  lenomdulieu  oit  sera  lelycee; 

€ Un  surtout; 

I 

Deux  vestes,  dont  une  k manches , et  fautre  testet 

gilet,  de  m£nie  couieur  que  l’babit ; ’ 

— _ _ ^ ^ ^ 


* Foyrj  Tarrete  du  ii  avril  i8i  i. 


/ 


( « ) 

Peux  culottev  idem  ; 

Deux  cale^ons ; 

Deux  chapeaux.  fixn^s ; 

Peux  pair^s  de  draps  de  .dou^  mitres  cliaque , 
•n  toile  de  qretonne^  . , . 

Six  serviettes ; 

Huit  chemises>  tpile  de  cretonne;  . 

• Sfac  mouchoirs i ' .! 

, Six  cravates , dont  quatre  de  mpusselipe  double , 
et  deux  de  soie  noire ; ' 

Quatre  paires  de  bas  de  epton:; 

Trois  bonnets  de  nuit; 

Deux  peignoirs ; 

Unebrosse; 

Deux  peignes ; 

Deux  paires  de  soufiers; 

Un  couvert  et  un  gobelet  d*argent  : le  tout 
neo£ 

21.  Sous  quelque  pr4texte  que  ce  soit,  il  np  peut 
rien  6tre  exigö  au-delä  des  objets  ci-dessus  men* 
donn6s. 

, 22.  A la  sortie  de  Tel^ve , un  semblable  trousseau 
lui  est  rendu,  ä Texception  des  draps  et  des  ser- 
▼iettes,  qui  appartiennent  ä Finfirinerie. 

23.  Les  frais  d*6tudes  des  4!dves  externes  sont 
pay^s,  pourla  präsente  ann6e , sur  le  m6me  taux  qpp 
fann^e  pr^6dente.Aravenir,ils  seront  fix&,  pour 
chaque  lycee,  par  le  Conseil  de  l’Universitö,  sur  la 
proposition  du  recteur , (faprds  favis  du  conseil 
acad^mique. 


% 


I 


( ) 

24*  Le  mpntaiit  de  la  pensioq  des  ^{dves  est  di- 
vi$6  en  ctnq  parti»  inigales , ou  «nasses. 

25.  Dans  les  I]^cees  de  pcemi^re  classe,'Ia  mass^ 
de  nourriture  est  port6e  pour.'. .....  3(^5  fi'ancSk 

La  «nasse  d’entretteti  pouT . 1 , 30. 

La  «nasse  d’habiile«nent  pour 80. 

La-hia^e  des  depMises  communis 

pour ^33*  ’ ' 

' £t  ia «nässe  de&menaesd^pensespou'P  ' 42.-  • 

26.  Dans  les  Jycees  de  secohde  dässe , la  «nasse 
de  nourriture -est  portee  pour; 328  f«ntl<:sl 

La  «nasse  d’eiitretien  pour. . -2I3;  > 

La  «nasse  d’habiUe«nent  pour -^3. 

La  «nasse  desd^peiisescotninttnes^iour.  i8d‘.  ' r 

£t  la  «nasse  des  ; inenüesr’>'d^p(enseb ' ; t 

pour 

27.  Dans  les  lyc^es  dä  Irdisi^me  classe , la  masse 
de  nourriture  est  poctde  poun-i  i..-.'  . . 3.'io  francs. 

La  «nasse  d’entretien  pou^.  ; , .1 .. . ■afy-. • 

La  «nasse  cfhabUlement  pDUr.^;  »«..-<  7j. ,,  j..  j 

La  «nasse  des  depeqses  (.oiumlmes ' i 


pour . . ., . 
Et  la 


• • • • C« « ♦ 

masse  .des . menUes  depeqses-. 


pour . 3 0- 

28.  En  eons4qrtenee.:de  Tayttele’  i..j4  dfC  d^cret 
du  17  mars  18.0.8.,.  et. des  .^rfides.iy  ret‘. 26  du 
decret  du  • 17-  septeipbre.  de.  .la:  .j«>l^!«ne.;äjldee , il 
est  pay6  aq  prp(it  .de  .l’Upiv.e/5«t«i,  pan^chacun 
des  6I6v.es  du.  ly.c.ee  j .taot  Aaiippaqx  .quejpension- 
naires  et,e«3terne$x  ppp  j6tribüt}op  Unnueile.,  6gale 

J02d£  y,  5 
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aU  vingtidme  da  prix  de  la  pensioa-  qm  est  iixee 
pour  ce  lycee.  Cette  r^tribjutiod : est  re^ue.  par  le 
proviseur,  qui  en  compte,  tous  les  trois.  mois  au 
moins,  au  tr^sörier  de  fUniversite.  . 

2p.  Quand  les  .el^ves  externes  sont  en  ' m^e 
temps  ^I^ves  de  pension  ou  d’institution , le  pr^ve> 
ment  est  hit  par  le. . maitre  de  pensioa'  qu  le . dief 

d’institiition.  

♦ 

30.  Le  proviseur  tient  un  re^tre  qui  doit  £tre 
paraphe  par  le  recteur , et  oü  il  inaccit  }our  par 
joiir , Sans  aucun  .hianc , l’entr^e  et  ^ sortie  des 
d^ves;il  adresse,. tous  les  trois  mois»  au^recteurde 
facad^tnie,  l’extrait  cert^e  de  ce  registre. 

3 1 . Lorsque  le  proviseur  est  en  m^tne  temps  rec- 

teur, le  registre  est  paraphe  par.-le  doyen  du  conseil 
academique.  

. Des  traiianeas,  appoihtonens  tt  gä^es. 

32.  Dans  les  lycees  de  premi^re  classe,  les  trai- 
temens  sont  fixes  ainsi  qu’il  suit : 


Proviseur.  ' 4, 000  fr. 

Censeur. .- a>yoo. 


Professeur  de  premier  ordre, . . 2,000. 
ProfesKeurdedeuxidme  ordre.  1,800. 
Profrsseur  de  troisi^me  ordre.  i , j 00. 

Agreg4 4t>o. 

Maitre  tT^tudes 1,000. 

Aumonier. . 1,200. 

£conome . 2,000. 

Maitre  d’exercice . , . 8oo< 


\ 


i 
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33*  Dans  les  Iyc6es  de  seconde  classe,  ies  trai^ 
temens  sont  fiz6s  ainsi  qu’il  suit : 


Proviseur 

3.JOO  fr. 

Censeur, 

a,ooo. 

Professeur  de  premier  ordre. . 

i,8oo» 

Professeurdedeuxi^me  ordre. 

1,500. 

Professeur  de  tröisldme  ordre . 

1,200. 

. Agr^gi 

4oo. 

Mahre  d’etudes 

800. 

Aum6nier 

1,000. 

0 

Econome 

i,4oo. 

Maitre  d*exercice 

600. 

34«  Dans  Ies  Iyc6es  de  troisidme 

classe,  Ies 

temens  sont  fix6s  ainsi  qu’il  suit : 

« 

Proviseur 

3,000  fr. 

Censeur . . • 

1,500. 

Professeur  de  premier  ordre. . 

i>50q. 

Professeur  de  deuxidme  ordre. 

1,200. 

Professeur  de  troisi^me  ordre.  i ,000. 

t 


Agr^g6 4oo. 

Mahre  (f^tudes. . . 700. 

Aum6ni<ri poo. 

0 

Econome i,4oo. 

Mahre  d’ exercice 500. 


. 3 5 . Les  appointemens  des  mattres  et  des  emp^oyi^s, 
qui  ne  sont  pas  6nonc6s  ci-dessus  , et  les  hsges 
des  dothesUques,  Sont  deterrainis  par  le  Budget 
annuel. 

■ 

36«  Les  maitres  de  dessiii  et  d Icritiire  sont  pay^s 
par  le  Iyc4e Ies  ihahres  de  danse»  de  musique  et 


( ) 

d*«scrime  sont  pay6s  par  les  patens  des  4lÄves , sur 
les  fixations  qui  sont  fäites  par  le  conseü  de  faca« 
demie.  < 

37.  Independamment . de  leur  traitement  fixe  , 
le  censeur  et  les  professeurs.  jouissent  <Tun  traite- 
ment  supplementaire , qui  ’ est  deteriiiine  de  la 
maniere  suivante. 

38.  On  retient  le  dixiöme  de.Ia  pension  des  4Iives 
payans , Sans  y coixiprendcele  sapplement  de  pension 
relatifaux  livres  classjques,.On.  en-förme  uh  fbnds 
commun , qui  est  repartj . entre  Je  censeur  ei  les 
professeurs,  prpportionnellpnient  i leur  traitement 
fixe. 

39.  Les  frais  d’etude  des  eleves  externes  sont  di> 
vises  en  trois  tiers  ; un.tiers  appawient  aupröfesseur 
qui  a les  el^ves  externes,  dans  $a  dasse;  le  second 
tiers  est  partage  entre  le  censeur  et  les  professeurs, 
en  raison  de  leurs  traitemens  fixess, 

40.  Le  troisieine  tiers  est  niis  en  reserve,  pour 
4tre  employe  ainsi  qu’il  sera  ordon;ie.  par  le  Conseil 
de  l’Universite , sur  l’ayis  du  conseil  acad^mique. 

41.  Les  proviseurs  des  jyceea  ne  sontpoint  com- 

pris  datis  ces  retri.buUons , att.endu-  le  Supplement 
annuel  qui  leur  est  accorde- parrJ’ai’h  39  de  la  loi 
du  1 1 fior^al  an  10,  et  par.  l’art.  1 1 de  la.  loi  du 
I5  brumaire  an  ja.  . * 

4a.  Les  maitres  d’etudes  sont  nourris  sur  les  fbacb 

du  lycee. 

. 4}'  ^ proviseur , ■ le  censeur  et  les  .professeurs 
peuvent  ^tre  egaleroent  nourris«  tnoyeiuumt  une 


( ^9  ) 

retenue  sur  leur  traiteiiient,  de  ^oo  fhmcs  dans  les 
lycees  de  premi^re  classe,  et  de  300  Francs  dans  les 
autres..L’aum6nier  sera  nourri  ä la  mdme  table,  sur 
les  fands  du  lycee. 

44-  La  nourriture  ne  peut , dans  aucun  cas , 4tre 
allouee  en  argent. 

45.  On  ne  peut  prendre  ses  repas  dans  sa  chambre 
qu’en  cns  de  maladie , et  il  faut  alors  rautorisation 
du  proviseur* 

46. 1/entretien  et  le  blanchissage  du  linge  ne  sont 
ä la  Charge  du  lycee  que  pour  les  eleves  seufemeiit. 

47.  Le  trahement  supplementaire  du  proviseur  ne 
doit  Ätre  ordonnance  par  le  tresorier  de  I’Universite, 
qu’apr^  Papurement  du  compte  trimestriel,  et  sur 
un  arrÄte  sp^dal  du  Grand-Maitre* 

48.  II  he  peut  ^tre  accorde  de  gratihcation  extra- 
ordinaire  ou  indemnit^  aux  fbnctionnaires , agr^ges 
et  maip-es  d’etudeS , qu’ä  lafin  de  Pannee  et  sur  Pap- 
probatian  du  conseil  de  Pacademie» 

t • 

s.  iv; 

* 

Du  budget  annueL 

' I 

49.  Avant  le  1 5 du  mofs  de  septembre  de  chaqoe 
annee,-le  proviseur  du  fyc6e  remet  äu  recteur  de 
Facademie  le  Budget  de'  soo  Etablissement,  poiir 
faimEe  'suivante^  ■' 

;o.  Le  recteur  re9oitIe  Budget,  dans  une  sEance 
qu*H  trent  au  iycEe , aveC'  les  deuic  inspecteur»  de 
racadeinie  eVie  |>röviseurrU’<se  fiiUdoaner  les  ex* 
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pihrations  n6cessaires  , et  il  en  est  6it  mention  au 
proces*verbaI.] 

j I . Dans  les  lyc^es  eloign^  da  che^lieu , Uns* 
pecteur  de  l’academie  re9oit  les  budgets , dans  une 
Seance  de  la  eoromission  d’administration , et  les 
remet  au  recteur. 

5 2.  Le  budget  doit  präsenter  trois  colonnes , dont 
la  premi^re  coaiprend  les  sommes  demand^  par 
le  proviseur. 

5 3.  Le  recteur  le  soumet,  avec  sonavis,  au  conseil 
apademique.  Les  rectifications  propos^es  par  ce 
conseil  sont  ins^rees  dans  la  seconde  colonne  du 
Budget. 

54»  Le  recteur  Fadresse  ensuiteauGrand-Maltre, 
qui  le  transmet  au  tr^sorier  : Je  tresorier  le  pr^ente 
avec  son  rapport  au  Conseil  de  FUniversite»  qui  le 
renvoie  ä la  section  de  comptaInlit4. 

) 3 . La  troisidme  colonne  du  budget  est  rem^lie 
par  les  sommes  qui  sont  arritees  difinitivenient  par 
le  Conseil  de  lUniversit^ , sur  le  rapport  du  tresorier 
et  Favis  de  la  section  de  comptabilite. 

5 6.  Les  budgets  des  lyc^es  fbrment  un  titre  des 
budgets  des  academies  dans  lesquelles  ces  lyc^ 
sont  compris. 

57.  En  adressant  le  budget  du  fycee  au  Grand- 
JVlaftre,  le  recteur  lui  envoie  en  mÄme  temps  le 
procds-verbal  de  la  s^ance  du  conseil  aicadimtque 
oii  le  budget  a et|  examin4. 

' 5.8.  Le  budget  annuel  estdress^<^peislemodliu 
qui  sera  determih4  par  Je  Consed-^e^f  Ifnimsilt^ 
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59*  La  partie  du  budgetqui  concerne  les  recettes» 
doit  distinguer , par  autant  de  chapitres , les  recettes 
de  diverses  natures  : eile  est  termin^e  par  une  repar- 
tidon  de  la  recette  dans  les  cinq  masses  itablies  p^r 
les  articles  25 , 26  et  27  du  präsent ^reglement. 

60.  La  partie  du  budget  qui  concerne  les  depenses» 
est  divisee  en  cinq  chapitres  qui  r^pondent  aux  cinq 
masses  de  recette. 

d I . La  masse  de  nourriture  comprend  tout  ce  qui 
concerne  la  nourriture  des  dldves,  de  l’aumdnier, 
desmaitrestT^tudes  et  des  domesdques;  la  consom- 
madon  du  bois  et  du  charbon  pour  la  icuisine ; Ten- 
treuen  du  mobilier  de  la  cuisine  et  du  r^fectoire, 

62.  La  masse  (fentreden  renfernie  tont  ce  qui  est 
.reladf  au  blancbissage  du  linge  des  eleves  et  de  la 
maison  , et  toütes  les  depenses  relatives  ä Tentretien 
de  rhabillement  des  ^l^ves  et  aux  raccommodages  de 
tout  genre. 

63.  masse  dibabillement  se  compose  de  toutes 
Je$  ddpenses  pour  achat  et  fä^on  des  divers  objets 
qui  appardennent  au  vestiaire. 

64«  La  masse  des  depenses  communes  est  appliqu^e 
aux  traitemens  des  foncdonnaires , aux  appointemens 
des  employ^s  et  autres  qui  sont  payes  k Fannie, 
aux  gages  des  domesdques  et  des  ouvriers  qui  sont 
egalement  payes  k l’annee.  Le  budget  indique 
parement  les  diverses  natures  de  traitemens. 

<6  5 . La  masse  des  menues  depenses  embrasse  toutes 
Jes  depensies  variables  ; fscquisition  des  livres  e< 
autres  objets  necessaires  aux  6tud^i  les  b'ais  de 
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chauffkge  et  ^dairage;  Fentretien  du  mobilier;  les 
frais  de  bureau  ou  d’adiuinistration ; les  frais  (Tin* 
firmerie,  autres  que  ceUxquisontrel^tifs  auxappoin* 
temens;  les  depeiises  imprevues. 

66.  Aces  dnq  masses  on  joindra  Taper^u  probabfe 
du  traitement  suppletif^provenant  du  dixi^me  preleve 
sur  les  pensions  des  eieves  pensionuaires,  et  de  ia 
repartition  des  frais  d’etude  des  externes, 

67.  Dans  le  cas  oü  011  aurait  lieu  de  pr^voir  que 
la  depense  d’une  masse  excedera  le  montant  de  Ia 
recette  qui  lui  est  affectee,  on  porte  aa  budget  cet 
excedant  de  depense,  en  faisant  connaitfe  les  inotiß 
qui  y donnern  lieu. 

S.  V. 

Du  mode  de  comptabilite  , et.de  la  manihe  de  faire  les  recettes 

et  les  depenses» 

68.  Les  recettes  et  les  depenses  du  lycee  sont 
faites  par  F6conome  , qui  est  charg^  de  tout  ce  qui 
concerne  le  materier  du  lycee,  sous  ia  surveiUance 
du  proviseur. 

69.  Tout  le  mobilier  du  Iyc4e  est  ä la  garde  de 
r^conome;  il  en  fait  tous  les  ans  ün  inventaire, 
qui  doit  ^tre  verifi^  par  le  proviseur,  et  präsente  au 
conseif  academique  ou  k 1a  Commission  (Tadminis- 
tration. 

70.  L^econome  surveille  les  domestiques , quant  i 

qui  regarde  le  soin  des  v^temens  des  6Iives*,  fa 

propreti  de  Ia  maison  et  le  Service  des  r^fectoires 
ee  des  cuisii^.  ' - * 


1 
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7 1 . L’econome  est  tenu  de  fournir  un  caudonne- 
ment  en  immeubles  iibres  de  toute  hypoth^que  : le 
cautionnement  sera  de  1 2,000  francs  dans  les  iycees 
de  Paris,  de  10,000  francs  dans  les  lyc6es  de 
premiere  classe  , et  de  8,000  franc;s  dans  les  autres 
Iycees, 

72.  Les  fbnds  de  bourses  pour  les  Iycees,  versus 
dans  la  caisse  de  l’Universite  en  ex^cution  de  l’ar«* 
ticle  21  du  decret  du  17  septembre  1808,  sont 
per^us  par  les  Iycees , sur  les  ordonnances  du  tri* 
sorier. 

73.  L’avis  de  Tenvoi  et  les . ordonnances  sont 
adresses  au  proviseur;  mais  les  ordonnances  sont 
expediees  au  nom  de  recoiiome. 

74.  Le  contingent  annuelpaye  par  lesvilles,  pour 

les  bourses  destinees  aux  eleves  des  ecoles  secon- 

' 

daires,  estper9u  par  Teconome,  sur  ses  quittances 
visees  pär  le  proviseur. 

75.  Les  portions  de  pension  niises  ä la  Charge 
des  parens  des  4I^ves  boursiers,  les  pensions  des 
d^ves  pensionnaires , les  frais  d’etude  des  externes 
et  les  recettes  extraordinaires , sont  egaleinent  per9us 
par  feconome  , sur  ses  quittances  visees  par  le 
proviseur. 

76.  Les  sommes  re9ues  sotit  deposees  dans  une 

caisse  kdeuxclefs, differentes,  dont  Tune  reste  entre 
les  mains  du  proviseur,  et  fautre  entre. celles  de 
Feconome.  La  caisse; est  placeedans  le  local  qui  est 
design6  par  le  proviseur,  et  spus  la  garde  de  feco- 
non^e.  \ - 
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9 1 . II  ne  peut  ^tre  ßtit  de  depenses  extraordinaires 
que  Iprsque  le  lycee  a en  caisse  des  fonds  libres,  pro- 
venant  du  bom  des.ma$ses  : elles  doivent  Ätre  auto- 
risees,  sur  la  proposition  du  proviseur,  par  le  conseii 
academique. 

92.  Quand  la  totaIU6  de  ces  depenses  excdde  fa 
somme  de  1,000  francs,  rautorisation  du  conseii 
academique  doit  £tre  confirmee  pax  le  Conseil  de 
rUniversit^. 

93.  II  doit  dtre  fait  des  marchds  pour  toutes  les 
depenses  qui  en  sont  susceptibles.  Les  propositions 
des  Fournisseurs  sont  reines  par  feconome  et  ap- 
prouvees  par  le  proviseur. 

94-  L’autorisation  du  proviseur  doit  ^tre  ratifi4e 
par  le  conseii  academique,  quand  il  s’agit  d’un  march4 
qui  exc^de  la  somme  de  i ,000  Francs. 

95.  Les*  memoires  des  fbornisseurs  sont  regles  par 
Teconome  et  arretes  definitivement  par  Je  proviseur, 
qui  en  autorise  le  paiement.  Ces  memoires  sont.en» 
sui^e  numerotes  et  classes  en  autant  .de  series  qu’il  y 
a de  m.asses , pour  ^tce  produits  ä Tappui  des  comptes 
trimestriels. 

• f 

96.  Les^depenses  locatives  au-rdessUs  de  jo  francs, 
ne  peuyent  6tre  payees  qu’aprds  avoir  ete  r^glies 
par  un  architecte  ou  uq  expe/t  oommi^  par  ie  recteur. 

97.  S’il  arrive  que,dans  un  Iyc6e,  la  depen^ed^ne 

masse  e^cede  b.recette  qui  iui  estde^tin^ja , i’eXQ^dAnt 
de  depense  ne  peut  £tre  aCquitte  sqr  le  b^\  d’une 
^utre  masse,  que  .d’apr^  l’autori$ation  4p  £on$6il 
academique,  v-, a» 
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« 

« # t ^ « 

S.  VII. 

Z)e  /if  reddition  des  camptes, 

98.  A la  fin  de  chaque  tnmestre,  recorioine  dresse 
le  compte  dcs'recettes  et  des  depenses  qui  ont  il6 
feiles  dans  le  trimestre:  if. presente  ce  compte  au  pro- 
viseur,  qui  doit  1-examiner  et  Tapprouver. 

99.  Le  recteur , assisted’un  inspecteur  d'academie, 
setransporteau  fycee,  poury  tenit  une  seancepareille 
ä celle  qui  a ete  ordonnee  pour  Je  budget.  Le  provi- 
seur  lui  fait  un  rappori  ecrit,  qu’il  lui  remet  avec  Ies( 
pieces  justificatives. 

100.  Dpns  les  lyc^s  eloigir^s  du  chef-Iieu,  fe 

compte  est  re^u  avec  les.  m^jnes  formäFites,  par  Fins- 
pecteur  d’academie  presidant  le  conseil  d’adminis- 
tration  : Finspecteur  ie  remet  au  recteur  avec  Son 
avis.  . , . ’ [ 

101.  Le  compte  est  ensuite  verifie  et  approÄve 

dans  fe  conseil  academique  V et  le  recteur  Fadresse 
au  Grand' Majtre  avec  des  autres  comptes  de  Faca- 
demi^.  ' I ! ? ’ . 

102.  Le  Conseil  de  FUniversite  arrfete  definitive-' 

* V “ 

ment  le  compte,  dän-9 des  in^mes  formes  qui  ont  ete 

eiablies  pöur  le  budget.  . * . 

.103.  Les  pidees  jusfificatives  du*  compte  sonF 

deposees  dans  les  archives  du  conseil  academique/ 

* 

\ moi^s  que  le  Grknd-Maftre  riVn  ait  express6ment 

ordoftne  Fenvoi.  . . . * ' - ^ 

• • 

t * % * * * * 

io4>  Dan«  la  ptemiere-  s4ance  du  second  niois  qur 
suh  le  trimestre,  le  tresorier  fait  un  rapport  au'Censeif 
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de  i’Universit^ « sur  les  lyc^es  qui  seraient  en  retard 
de  rendre  feurs  comptes. 

105.  L’^conome  e$t  Ivsponsabie  de  la  gestion  des 
deniers,  du  retard  des  recettes  pour  lesquelfes  il 
n’aurait  pas  fäit  ou  provoque  les  demarches  neces- 
saires , de  la  vaiidite  des  depenses  et  de  Femploi  des 
iburnitures. 

1 06.  A la  fin  de  chaque  ann4e , le  compte  annuel 
est  dress6  par  l’econome,  et  arrdte  dans  les  m^rnes 
formes  qui  ont  4t6  prescrites.  pour  les  comptes  tri- 
mestriels. 

1 07.  A dater  de  1 8 1 o , les  comptes  trimestriels  et 

annuels  des  (ycees  seront  rendus  conform4ment  au 
modele  qur  aura  6t6  adopt6  par  le  Conseil  de  FUni- 
versite.  i 

♦ I 

108.  Les  sommes  dues  et  les  sommes  r^ellement  I 
per^ues  seront  port^es  dans  des  colonnes  separ^ea.  | 

109.  La  distinction  des  exercicesdoh^tresoigneui  | 
sement  observee,  et  Fon  ne  peut  ,sous  aucun  pr^texte, 
confbndre  dans  un  compte , des  exc^dans  de  recene 
ou  de  depense  qui  appardennent  ä un  exercice^  dejk 
termin^. 

1 1 o.  Lorsque  le  compte  annuel  a ete  v6rifie  et 
approuv6  par  le  Conseil  de  Fyniversitj6 , il  est  piis 
un  arr£t€  pour  en  d^cbarger  definidvem^nt  le  comp-  ' 
table. 

III.  Les  exc^dans  de  recette . presentes  par  fe 
compte  sont  mis  en  r^serve,  pour  ^tre  employ^s  k. 
des  depenses  extraordinaires  reladtea  k Famdliontioa  | 
du  lyc6e. 
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■ 1 1 2.  Quand  U y a du  d^ikh,  la  r^serve  des  frais 
(fetnde  des  ekves  externes  iui  est  applicable.  Si  ce 
fonds  est  insuffisant , il  y est  ulterieurement  pourvu. 
Dans  aucun  cas , le  deficit  d’un  exercice  ne  peut  itre 
acquitte  sur  les  fi>nds  de  l’exercice  suhrant. 

1 1 3.  Attcune  depense  imputable  sur  les  fonds  en 
riserve,  ne  peut  6tre  fkite  avant  la  fin  de  l’ann6e»  et 
Sans  une  delib^ration  du  conseil  acad6mique » qui 
constate  que'ie  lycie  n’est  point  en  deficit. 

S.  Vlll. 

Dispositions  transitoins, 

1 1 4*  II  sera  fäit  un  r^glement  particulier  pour  les 
lycees  qui  dependent  de  facad^mie  de  Paris. 

1 1 j.  Dans  les  academies  qui  ne  sont  point  encore 
ftablies , les  attributions  du  conseil  acadöraique  et  de 
la  Commission  <fadministration  sont  confkes  % deui( 
dekgues  du  Grand-Maitre. 

1 16.  Dans  les  academies  qui  ont  un  recteur»  mais 
qui  ne  soht  point  encore  definitivement  örganis6es  %. 
les  deux  d616gu6s  du  Grand-Maitre  sont  presid^s 
par  le  recteur. 

1 1 7.  Les  procureurs  g^rans  actuels  deviendrqnt 
econoines  du  lyc^e , s’ils  sont  confirm^s  par  le  Grand- 
Maitre. 

1 1 8.  II  Sera  nonam6  un  Monome  par  le  Grand» 
Maitre , pour  les  lyc^es  qui  n’ont  point  de  procureue 
g^rant  : il  entrera  en  fonctians,  au  plus  tard»  lis 
I.”  janvier  prochain.  Jusqu’k  cette  4poque)  lepro» 
viseur  reitiplira  ies  fbnpdons  d’ecoiitome.. 


X 
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1 1 9.  Adater  du  i janvier  1810,  aucune  d^ense 
contraire  aux  dispositionsdu  present  Statut  hepourra 
£tre  allouee. 

1 20.  Jusqü’au  I /'janvier  1 8 1 o ,lescomptesseront 
rendus  dans  les  fbrmes  qui  ont  Ushees  jusqu^  ce 
jour,  sauf  les  modifications  qui  seront  propos^s  pai 
le  tresorier. 

♦ 

ArretS  qui  ohüge  les  directeurs  des. Seeles  secend/dres 
ecclSsiastiques  h prendre  le  grade  de  bac heiter  es 
teures. 

Du  3 octobre  1800. 

j ^ 

s 

Le  Conseil  de  FUniversite 

* I 

..  Arr^te  que  les  dürecteurs  des  ecoles  secoqdaires 

p 

ecclesiastiques  seront  tenus' de  prendre,  a l’instar  des 
principaux  de  Colleges , le  diplome  de  ba^heUer  es 
iettres. 

• « 

I 

* » 

I 

DScision  du  Consnl,  relative  a Vadfonction  des  yrtnn- 
seurs.  et  des  censeurs  aux  facultSs  des  lejttres  et  des 
' Sciences. 

* ► ' 

♦ • • 

Du  3 octobr^  1809. 

. * s • * 

II  est  expose  au  Conseil , au  noih  de  la  section  de 
retatetduperfection«ementdesetudes«queles  termes 
du  d^cret  du  17  mars  i H08,  qui  autorisent  l’adjonc- 
tion  des  proviseurs  et  ^s  censeurs  aux  facultas  des 
Sciences  et  des  iettres,  sont  dilT^r^ns  pour  les  deiax 
facultas : qu’U  estdit,  pajr  rapport  b celle  deslettre$> 
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qu’ils  pourront  y Atre  adjoints;  et,  par  rapport  It 
celle  des  Sciences , qu’ils  y seront  adjoints. 

La  section  pense  que  la  seconde  disposition  ne 
peut  £tre  g4neralement  applicable , et  qu’elle  doit  se 
restreindre  k ceux  de  ces  proviseurs  et  de  ces  cen- 
seurs  qui  ont  les  qualit4s  requises , c’est-k*dire,  qui 
sont  docteurs  ^s  Sciences. 

Le  Conseil  adopte  cet  avis. 

Reglement  panicuüer  peur  la  faculti  des  Sciences 

’ de  Paris.  * 

Du  IO  octobrc  1809. 

« • 

Le  Conseil  de  FUniversite 

* 

Arr^te  ce  qui  suit : 

t 

/ 

TITRE  I." 

Enseignement. 

I 

I • Les  cours  de  la  facjulte  des  Sciences  de  Paris 
sont  repartis  en  deux  series  : la  Serie  mathematique 
et  la  Serie  physique. 

2.  Les  eleves  qui  se  presentent  k Fune  ou  k Fautre 
Serie  pour  faire  leur  cours  de  licence»  doivent  Ätre 
bacheliers  ds  Sciences  et  es  lettres; 

3.  Comme  tels,  ifs  doivent  savoir  la  geom^trio 
elementaire , Ja  trigonometrie  rectiligne  , Falg^bre 
et  son  application  k la  geom^trie , les  4I6mens  de 


^ Voye(^  les  Statuts  du  16  fevrier  et  du  30  mars  1 8 1 1« 

Tome  v.  ^ 


{ ) 

Ja  smiique  > des  HimAtXirhi  di  t^nlle  tt 

d’histoir  e li  tiurelfei 

4^  PoAT  IiÄür  to\xY%  de  lic^ee  5 ils  th^sir 

fuiM6  bü  raiilrid  ) i(  ^st  fait  iti^htien»  dä)is 
di^Ioliie  d^  {Iceitd6  däns  eefui  dh  döctteü^, 
s*il^  je  deitiaildent , k bqUelfe  ils  ih  .söht 

attaches. 

5 . H n’est  refu  aux  cours  Ö6  fe  ftcüfVä  des 
bacheliers  qui  ont  pris  regulierement  leurs  inscrip- 
doHsi 

6.  Le  baccalaureat  ne  Sera  cependant  exigible 
qu’en  1 8 1 j . 

7.  La  s^rfe  de  nläthematiques  se  compose  de 
quatre  cours  , savoir  : 

Cburs  ‘ d’analyse ; 

Cours  de  calcul  düFerentiel  et  integral ; 

Cours  de  mecaniqüe ; 

Cours  d’astronomie. 

8.  La  Serie  physique  se  compose  egalement  de 
quatre  cours » savoir  2 

Cours  de  cbiniie ; . . 

Cours  de  mineralogie  et  de  geologre ; 

. Coiirs  de  botahhjue^tet  de  physique  v^etale ; 

Cours  de  zöofdgr^  et  de  phystoiogie. 

9.  II  y a,  de  ptus>  un  c6Ui^  commun  aux  deux 
s^ri^  i qui  «st 

Le  couFs  de  physique  g6u4rale  et  expi§rittietitale. 

I o«  Les  candidata  qui  $e  presetueront  ä rexameit 
de  bl  lfceiice>  devront  «reir  suivi  «u  «khas  treis 
coufs^daus  la  s6rie  k laquelie  ils  se  seront  attaches. 
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1 1 > Les  bachelton  «xnrnes  «mploytt  «n« 

ou  plusieurs  annees  k faire  leurtl  Cöurs. 

1 2v  Queis  que  soient  cependant  les  cours  qu’au- 
ront  suivis  les  candidats  k la  licence,  ils  devrotlt 
repondre,  k i’exatnen,  sur  les  matiiies  enseign6es 
daiu  lous  les  coUrs  de  leur  s^rie.  , 

1 3 . Les  eldves  de  i’^cole  normale  sulf ront  leun 
cours  dans  un  ordre  fixe , comme  il  iUit. 

t4*  Tous  les  bacheliers  Sciences  indistincte> 
ment  tuivroi>t  s premii^re  annee , le  cours  de  phy-«' 
sique  gifn>iraie  et  exp^rimeiitalei 

1 Ceux  d’entre  eux  qui  se  desttneront  pai'tt'' 
cutterement  aus  math^inatiques , suivrom » pendant 
ieurs  deux  anniees , les  quatre  cours  de  math4ma>- 
ttques  t dans  l’ordre  quf  va  ttre  expliqu^. 

16.  Pendant  les  quatre  premiers  moit  de  la  pre*^ 
mikre  ann4e , 

Le  cours  de  calcul  dtff<§remiel  et  integral,  pre* 
midre  partie « compreiaant  ie  calcul  dilF4rentiel  et  les 
principes  du  calcul  integral. 

Pendant  fes  trols  mois  suivans, 

Continuatlon  du  calcul  integral; 

Comtnencementduicoursde  tnkcanique,  oit  s’eti- 
seignera  la  statique , et  la  partie  de  la  dynamrque  ris- 
lattt«  au  mottveinent'tectiligne. 

Pendant  les  quatre  premiers . mois  de  la  seconde 
antiee» 

Suite  et  complement  du  cours  de  m4canique ; 

Commencement  dü:coam  d’astronomie , oü  s’ex- 
poseroAt:  les  parties  de  cette  sdence  qui  n’exigent 
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pas  epcore  la  connaissance  compl^te  de  toutes  les 
lois  de  ia  mecanique.  . . 

Pendant  les  trois  mois  suivans  qui  terminient  le 
cours, 

Fin  du  cours  d’astronomie,  compredant  Fastro- 
nomie  physique,  et  les  applicationsdes  hautes  math^ 
matiques  aux  diverses  parties  de  ia  physique  qui  en 
sont  susceptibles. 

Les  eleves  de  matheinatiques  pourront,de  plus, 
obtenir  du  chefde  Fecole  normale.  Ia  permission  de 
suivre  un  ou  deux  .cours  de  scien^res  physiques  ou  de 
iettres , ä leur  choix. 

17«  Les  bacheiiers  qui.se  destineront  aux  Sciences 
physiques,  suivront,  Ia  premi^re  annee,  outre  le 
cours  de  physique , ceux  de  mineralogie.etdechimie; 
et  la  seconde , ceux  de  botanique  et  de  Zoologie« 

IIs  pourront  aussi  obtenir,  chaque  annee,  per* 
mission  de  suivre , de  plus , un  ou  deux  cours  de 
snathematiques  ou  de  iettres,  ä leur  choiz. 

18.  Le  professeur  de  physique,  äprds  ayoir.  rap* 
pele  les  principes  el6mentaires  du  mouvement,  trai* 
tera  principalement  de  Ia  lumi^re,  de  Ia  chaleur , 
4e  Felectricite , du  magnetisme,  de  faerometrie  et 
*de  Ia  meteorologie. 

19.  Le  professeur  de  chimie  traitera  de  Ia  throne 

rdes  aifinjtes,:et  de  tout  le  reste  de  la  doctrine  chi* 

* 

mique,  en  indiquant  ses  principales  appftcations 
aux  arts. 

20.  Le'  pro^seur  de  min^ralogie  exposera  la 
«ristallogcaphie fenk  connaltre  .les . caract&res  phy> 
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siques , Tanaljrie  et  le  gisement  de  chaque  min4raf , 
etexposera  ce  que  Fon  connait  de  la  position  res- 
pecthre  des  min^aux  dans  Fenveloppe  ext6rieure  du 
globe. 

a 1 . Le  professeur  de  botanique  exposera  la  struc- 
ture  des  v^getaux , ies  moyens  de  les  distinguer  et 
de  Ies  classer,  et  fera  connaitre  Ies  plus  remar- 
quables , en  rapportant  ce  que  leur  histoire  offre  de 
plus  interessant. 

22.  Le  professeur  de  Zoologie  exposera  Forgani- 

sation  des  animaux , leurs  classes , leurs  priricipaux 
genres,  en  insistant  sur  leurs  caract^res  anatomiques, 
aussi  bien  que  sur  leurs  caract^res  exterieurs , et  en 
rappelant  ce  que  leur  histoire  a de  plus  curieux  ou 
de  plus  utile.  ^ 

23.  Les  professeurs  ne  perdront  pas  de  vue  Tobli- 
gation  qui  leur  est  imposee  par  ie  d^cret  du  17 
mars  1 808 , de  suivreet  (Tetudier  toutes  Ies  nouvelles 
decouvertes  dans  Ies  Sciences , afin  de  les  faire  cpn- 
naitre  ä leurs  eldves. 

Ils  ,se  souviendront  que  leur  service  pris  de  P4- 
cole  normale  r^pandra  leurs  principes  et  leurs  me- 
tbodes  dans  tout  l’empire , et  que  Ies  succ^s  de  Pins-, 
trucdon  publique  toute  entidre  d^pendront  de  leur 
zele. 

24.  Les  cours  commenceront  avec  Ie  mois  de 
janvier , et  dureront  sept  mois. 

25.  Le  doyen  de  la  faculi^  se  concertera  avec  Ie 
chef  de  Pecole  normale  et  avec  Ie*doyen  de  la  facu!t6 
des  lettres,  pour  que  Ies  cours  soient  distribu^s. 
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dans  la  semaine,  auz  |ours  et  aux  honres  les  plus 
coraraodes  pour  les  dives  de  l’ecoie. 

z6.  Chaqoe  cours  sera  de  dcuz  le^ons  par  se- 
maine , (Tune  heute  chacune. 

zy.  Les  ddves  de  Tecoic  normale  auront  des 
places  particulides  aux  amphitbeätres  de  la  läcuite , 
afin  d’^tre  plus  sp^cialement  les  obiets  de  Pattentioa 
des  professeurs. 

28.  Les  professeurs  interrogeront  de  prdü&rence 
les  el^ves  de  i’ecole  normale , r^eudropc  leurs  dif- 
ficultis,  dirigeront  leurs  etudes  et  leurs  lectures,  et 
prendront  des  notes  sur  leur  capacite,  propres  k 
iäire  connahre  au  chef  de  Pd:ole  et  an  Grand- 
Maltre  de  PUntversite , ceux  qni  poufront  dre  eav' 
ploy^s  avec  le  plus  de  fruit.  • 

29.  II  y aura  des  dömonstrations  et  des  expe- 
riences  dans  tous  ica  cours  qui  en  seron^  suscep-> 
libles. 

TITRE  II. 

Inscrtftions  et  examens. 

a 

|o.  L>fs  deute  ^vltes  dfa  spiences  et  des  iettres 
Ptit  en  commnn  ttp  sc^r^taire-cenimis  nommd  par 
le  Grand-Maitre,  aux  appointemens-jde  2,500  francs. 

3 1 . Les  inscriptjons  se  prennent  cbea  Je  secre- 
taire,  qui  en  per9oit  les  droits,  et  en  d^ivre  gratui- 
Zement  les  certlfieats , ylges  par  le  doyen. 

II  s I ppnr  «et  ^et,  »n  re^atie  coti  et  paraphe 
pae  1p  ddyerit  et  dtvia^  «ti  pa«es>  dpns  ksqnelies 
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chaque  |>9cbeUc|r  inscrh  $es  ao|i|  pr4JV>m$ » le 
lieu  et  le  |our  de  sa  naissance,  le  lycee  oü  ^ 9. 
^tudi^,  I9  fät:ulte  qui  i’a  re^u  bacheiief,  I9  de 
sa  reception  et  scm  domicile 

32.  Avaqt  d’^tre  adinis  ä $’|ascttre,  le  b^cbfUer 
exhibera  son  acte  de  n^is^ance  et  ses  lemes  bjtr 
chelier. 

3).Les  profe^eurs  deiivieqt  gratuitement , et  sur 
le  vu  des  inscriptions,  des  certificats  d’assi4\iit4  auy 
bacheliers  qui  ^pt  npivi  leurs  cpura , et  cea  certili- 
cats  doivent  ^treproduits  ep  m^ipeteipps  que  ceux 
d’inscription,  par  |es  candidats  ^e  la  licepce, 

34<  Les  inscriptions  ne  peuvent  ^tre  prises  qpe 
dans  les  qpinze  pretpiefs  joufs  de  chaque  semestre ; 
etil  laut,  pour  les  obtenir,  pr^seqtfr  le  certibcat 
d’assidu)t6  peqdapt  le  sentestre  precedent- 
Up  tnembre  diu  Conseil , delegu^  par  le  Grand- 
Maitre , clot  le  registre  le  seizi^nie  jeyr- 
3J.  Les  candidats  d’un  grade  qpelcopque  de- 
inandent  au  doyen  |e  |our  pour  leyr  eata>t>eu, 

36.  Lorsqu’il  y a plusieurs  ^läves  d’up  lyeee  qyi 
deroandent  le  bäccalaureat  k la  bn  de  leyrs  etudes 
de  fyc4e,  le  proviseur  ep  previent  Iq  dbyep  et  se 
concerte  avec  lui. 

37.  Le  doyen  fait  le  role  des  professf urs , et  le 
dirige  de  mani^re  que  chaque  professeur  soit  appele 
k son  tour,  et  qu’il  y ait  pour  le  baccalaureat , au 

w 

inoins  un  professeur  de  chaque  s6rie , et , pour  la 
Ijcence , au  tnoins  deu«  prolesseurs  de  la  seria  ob 
cette  licepce  esf  dei9ftn<i^je. 
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3^*  Toute  la  faculte  dort  assister  aux  theses  de 
doctorat. 

3 9.  Le  doyen  prend  son  tour  (Texaminateur,  comme 
des  autres;  neanmoins  il  peut  aussi  assister  aux  exa- 
mens  öii  il  n’interroge  pas,  et  veiller  en  general  k 
ce  qu’iis  soient  faits  severement. 

4o,  Apres  fexamen,  le  doyen,  ou  le  plus  ancien 
examinateur , 6tablit  une  discussion  sur  le  merite  du 
candidat. 

On  vote  ensuite  au  scrutin  secret. 

4 1 • Chaque  certincat  d’examen  est  signe  des  eza- 
minateurs , et  vise  par  le  doyen , qui  tient  un  registre 
separ^  pour  les  examens  relatifs  k chaque  grade. 

42.  Lorsqu’il  n’y  a point  de  d^I^gation  particu- 
iidre  du  Grand-Mahre , le  doyen  rempKt , par  rap- 
port  aux  examens,  les  fonctions  rectorales. 

43*  On  suit,  du  reste,  dans  les  examens , ce  qui 
est  prescrit  par  le  Statut  g6neral  sur  cette  matiere. 

44«  Xes  proiesseurs  de  mathematiques  transcen- 
dantes  des  lycees  de  Paris , qui  ne  sont  pas  profes- 
seurs  de  la  beulte  des  Sciences,  y ont  le  rang  de 
professeurs  adjoints , et  peuvent  y £tre  appeles  pour 
fes  examens.  11$  ont , en  cette  qualite , le  droit  de 
porter  la  mdme  decoration  et  la  m6me  robe  que  les 
professeurs  adjoints. 

TITRE  III. 

JPolici. 

45«  Les  professeurs  doivent  commencer  leurs 
le^ons,  chaque  jour,  k fheure  prescrite,  et  s’ins- 
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crire,  en  entrant,  sur  un  registre  destine  ä cet 
tSeij  qui  sera  dos,  cfiaque  soir,  par  ie  directeur 
des  etudes  de  Tecole  normale. 

4d.  Dans  les  cas  de  maladie , si  fe  professeur  n’a 
point  cTad|oint , Ie  doyen  prend  les  mesures  neces- 
saires  pour  Ie  faire  remplacer. 

47.  Si  Ie  chef  de  Tecole  normale  s’aper9oit  de 
negligences  graves  de  la  part  cTun  professeur,  ilen 
avertit  Ie  doyen. 

48.  Lapolice  de  la  dasse  appartient  au  professeur. 

49.  La  poIice  des  examens  et  des  thdses  appar- 
tient au  doyen , ou , en  son  absence , au  plus  anden 
des  examinateurs  presens. 

50.  Le  devoir  prindpal  du  doyen  est  de  veiller  k 
ce  que  les  grades  ne  soient  point  confer^s  ä des 
sujets  incapables. 

ji.  Tous  les  preparatifs  materiels  pour  les  actes 
et  solennit^s,  sont  ordonn6s  par  Ie  doyen,  qui 
donne  aussi  des  ordres  ä tous  les  autres  employes  de 
la  beulte. 

52.  Les  examens  se  font  en  petit  costume. 

5 3.  Le  President  de  la  th^se  et  le  doyen,  par-tout 
oü  il  assiste  comme  doyen,  portent  Ie  grand  cos- 
tume. 

• ^ 

54-  Dans  les  ceremonies,  installations , distribu- 

tions  de  prix , &c. , toute  la  i&culte  est  en  grand  cos- 
tume. 

j 5 . La  faculte  a , pour  les  thdses  et  autres  cer^- 
monies,  un  appariteur  nomme  par  Ie  Grand-Maitrc, 
ft  revocable  sur  la  demande  de  la  facult6. 


f 


( ) 

% 

Spn  cpstifipe  est  noir,  ^vectoqpe  etm^nteau 
dp  m^me  Couleur. 

j7.  Sa  masse  repr6spnte  un  cele$te  patQure 
dp  paimes, 

8,  San  salaire  annuel  est  dp  löoo 

TITRE  IV. 

Comptabilite, 

0 

59*  Le  secr^taire  commis  .compte  tqutes  |es 
recettes  eventuelles  avec  la  caisse  de  TUnivepsiti. 

II  tient  note  des  presens  aux  examehs , et  leur 
distribue  leurs  droits  de  presence. 

II  dresse,  chaque  mois,  les  etate  ppur  les  traite- 
inens  fixes  > et  les  presente  au  doyeri,  qqi,  apres  ies 
ayoi<- vise^,  les  adresse  au  Grand-Mdtre,  pour  Ätre 
arr^tes.' 

Le  dpyen  dresse,  chaque  annee,  cTapf ds  ies  delibe- 
rations  de  la  faculte , le  Budget  des  depenses  mat^ 
rielles , et  le  remet  au  Grand-Maitre , pour  ren- 
voye  au  tresorier  et  presente  au  Conseil. 

II  procdde  de  m6me  pour  le  compte  des  depenses 
effectives. 

Riglemerit  concemant  le  regime  de  V Umversiti ^ la 
siderdinati^n  la  cerrespandanee  et  les  attnbutians 

de  ses  diw^e^  aufatith- 

Du  IO  octobre  1809., 

* 

Le  Conseil  deTUniversite  arrdte  que  ies  articles  de 
f eglemeQs  suiyans , extraits  des  dpcrets  des  1 7 mars 
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et  septombr«  iSetS^  et  des  17  flvpier  et  4 
1809  y ^eront  adresses  ä tous  les  fbnctionnaires  de 
rUniversite » pQur  l^yr  servir  de  guides  dans  ieurs 
fonctions. 


TITRE  I." 

SuborJUnatlon  tt  eorresp^ndance. 

I Conform^inent  ä f article  50  du  d6cret 
du  17  mars  1808  , le  Grand  - Mahre  gouvernc 
rUniversite , d’apres  les  lois , les  decrets , et  les  Statuts 
et  reglemens  rendus  dans  les  formes  presentes  par 
ces  decrets. 

2.  Suivant  Tartide  p4  dudit  decret  > ies  recteurs 
sont  pr^poses,  sous  les  ordres  du  Qrand-Mahre , 
au  gouvernement  des  arrondissemens  academiques. 

3.  II  re^oivent  les  ordres  du  Grand-Mai tre , les 
traRsmettem  aux  ^tabHssemens  de  feur  ressort  y et 
rendent  compte  de  leur  execution.'  lls  correspondent 
avec  le  Grand-Mahre»  pour  tui  faire  connai tre  les 
basoins  des  £l;ablissemens  de  leur  ressort,  et  tout 
ce  qui  a rapport  au  bon  ordre  et  au*  bien  de  Pen- 
seignement« 

4*  lls  President  les  conseiis  acadetniques , et  y pro 
posent  les  sujets  de  deliberation  prescrits  par  les 
iois,  decrets  et  Statuts,  QU  par  les  ordres  speciaux 
du  Grand-Mahre. 

« • ♦ 0 

5.  lls  avtsai  les  piaintes . et  i^damatlons 

• et  le$  penent  aux  coaseils  acadetniques, 
SQPt  de  teur  reasort  lls  transmettent 
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au  Grand-Mattre  celles  qui  concernent  le- Conseil 
de  I’Universit6. 

I * 

‘ 6.  Les  facultas , les  lycees , et  en  g6nera£  tous 

les  etablissemens  d’instruction , correspondent  avec 
le  Grahd- Mahre , par  Fintermediaire  du  recteur  : 
neanmoins,  ceux  qui  ont  des  r^clamations  particu- 
lieres  ou  des  plaintes  k former,  peuvent  les  adresser 
directement. 

I 

7.  Les  doyens,  au  nom  des  facultes , peuvent 
aussi  correspondre  directement  avec  le  Grand- 
Maitre , pour  la  partie  scientifique  de  Fensei- 
gnement. 

8.  Les  affaires  particuli^res  de  chaque  facuh^  sont 
traitees  dans  Fassemblee  des  professeurs  en  titre, 
presidee  par  le  doyen , qui  fait  connahre  au  recteur 
le  r^sultat  des  deliberations. 

9«  Le  doyen  est  Charge  de  tout  le  materiel  et  de 
la  police  des  cours  et  des  exercices. 

1 o.  Les  Budgets  et  les  comptes  des  facultas  sont 
transmis  par  le  doyen  au  recteur , qui  les  fait  exa- 
miner  par  le  conseil  acad^mique,  et  les  adresse, 
munis  de  l’avis  de  ce  conseil , au  Grand-Maitre , 
pour  £tre  soumis  par  le  tresorier  au  Conseil  de 
rUniversite. 

I 

1 ] . Les  facultes  de  medecine  continueront  k 
correspondre  avec  les  autorites  pubiiques  , pour 
toutes  les  questions  relatives  k la  saiubrite. 

12.  Leurs  doyens  correspondent  avec  les  furys 
de  medecine  et  avec  les  6coles  de  pharmacie,  pour 
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la  surveillance  et  le  visa  des  diplomes  d’officiers  de 
sant4  et  de  pharraaciens  , confbrni4nient  k Far- 
ticle  II  du  decret  du  17  fevrier  1809. 

13.  Les  facultes  des  Sciences  et  des  lettres  ita* 
blies  pr^s  des  lycees , n’ont  point  d’autorite  sur  ces 
etablissemens,  et  les  proviseurs , pour  ce  qui  con- 
cerne  leurs  lycees,  correspondent  directement  ävec 
le  recteur , ou , dans  les  lycees  ^loign^s  du  chefr 
iieu,  avec  finspecteur  d’academie,  mentionne  k Tar« 
ticle  23  du  decret  du  4 juin  1809. 

i4*  Les  directeurs  des  jardins  de  botaqique,  des 
cabinets  d'histoire  naturelle  et  des  observatoires 
attach^  aiix  facultes  des  Sciences , continueront 
leur  correspondance  scientifique  avec  le  Museum 
d'histoire  naturelle  et  fObservatoire  de  Paris. 

TITRE  II. 

Inspection  et  surveillance^ 

15.  Confbrm^ment  k Tarticle  91  dü  decret  du 
17  mars,  le  Grand-Maitre  fait  surveiller  imm6dia- 
tement  les  academies,  et  tous  les  etablissemens  dont 
elles  se  composent , par  des  inspecteurs  gen6raux 
qu’il  envoie  selon  qu’il  le  croit  nec^saire,  et  qu’il 
peut  charger,  selon  les  cas,  d’examiner  les  ^tablis- 
semens  inferieurs,  aussi  bien  que  les  sup6rieurs. 

16.  Suivant  Tarticle  9a , il  peut  aussi  envoyer 
des  membres  du  conseil,  comme  inspecteurs  extra- 
ordinaires. 

17.  Les  recteurs,  les  doyens  des  facultes,  les 
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ptotiseurs,  et  tfn  g6Ht6fa{  tbu^  tes  eift|>!öy4s  ^el- 
con^ues  ^ Bont  tthiis  de  &Ux  lns}>^cteurs 

extraordinaires  > btt  dttx  inspettetols  gen&raüx  en 
miBBion  dins  leur  afrohdis^eriiem  > töUs  Ibs  ren 
BeignemetiB  <{ue  ce^  Iti^petteurs  leur.  detiiandent. 

t8.  Suivant  l’artkle  ^9^  le  tecteuf  Büi'veiile  et 
inspe^te  imm^^dlatement  leB  fkruft^B  de  i'oti  aca- 
di&mie)  ii  visite  les  fy<ci£es  de  sbH  aft^öndisBeineiit, 
au  möms  quatre  foiB  par  ab  ] tl  peut  aussi  fea  Aire 
examiner  de  tempB  k aatfe  pat  tes  inspecteüra  de 
i’acadtlmie. 

1^.  Ces  inspectdurs  aurveilfent  ^hifaimnent  te$ 
icoles  inferieures  aux  Iyc4est  le  fecteur  fea  eiEatnine 
auBsi  le  plus  Bouvebt  qu’if  lut  est  poBBiblei 

ao.  Le  Conseil  de  rUniVersit4  exebfafat  3t  Parii 
les  fonctions  de  conseil  academique , en  vertu  de 
i’artide  89  du  decret  du  17  hiars  1 808 , le  Grand- 
Maitre  y remplit  ies  fonctions  de  rpcteur , ou  les 
fait  remplir , en  soii  nom , par  des  membres  du 

. I 

Conseil,  quMI  dfesigne  5i  sön  gr6  pour  un  temps, 
pour  un  etablissetttent  011  pour  übe  adaire  particu- 
!i4re. 

a I . Eb  cöbiiquebce  du  nfc4me  articfe , fe4  ins- 
pecteüts  gJndfäüx  tenipßssent,  k Paris , lea  fonctions 

I 

d’inspecteurs  d’acad^rtiic; 

22.  Selon  les  artkfes  5 et  i4  dv  decret  du  4-  )uin 
iSö^,  les  tecttuts  iotent,  paraphent  et  closent, 
tous  les  triifteslres,  les  registres  des  fnst^riptions 
des  facultas,  et  en  gen6rai  tous  les  registrea  comp- 
ijtblesdes  6tabl!sseifkeiia  ilte  ieur  i^asort:  les  fegistres 
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iei  elabltesblDtas  infl^ri^uit  aUt  l&cält^s , iM^ndi 
du  chef-Iieu , pourront  £tre  cot^s , paraph^s  et  cIos 
par  un  in^pücteur  d4f<§gu6  par  le  ^ecteür. 

23.  Confbrm^ttiMt  & farlicte  du  d6c^et  du 
17  UiaH  i8ö8>-  les  recteur^  äasistent,  quand  ils  Iti 
jugent  ä prt>pi3a  i aux  exerdces  et  aü±  exämena  dea 
facultas;  ils  y prennent  alors  la  piace  cThonheür, 
et  exercent  la  poIice. 

24*  ils  re9orrent  les  certlficats  d’aptitttdie  d^ivr^ 
ux  catididats  par  les  £ic.ujtes  , les  appröuvent , et 
les  envoient  au  Grand-Maitre , pour  £tre  convertis 
en  diplomes ; ' ils  re^oivent  les  diplomes  sign4s  et 
scell^s,  et  les  delivrent  aux  gradu4s : le  tout  con- 
fbmi^ment  & fartide  9Ö  du  d^ret  du  1 7 mars  1 868, 
aui  articles  ^ 6t  «4  de  celui  du  4 jwn  1809,  et 
ä la  lbtmul6  de  diplöme  atulex4e  li  celui  du  17  fö- 
vrier  itt6hie  4nn€e. 

£n  cons6quence  de  Tardcle  12  du  d^cret  dU  4 
juin  ] 809 , toüte  dispense , iu6nie  ptevue  pär  les 
iois  et  r^glemens,  d’une  fbrmalite  quelconque  re- 
lative aux  examens,  doit  6tre.donn6e  par  le  Grand- 
Maitre  , sur  Favis  de  la  facült6  et  le  rapport  du 
recteur  de  Facademie  oii  la  dispense  est  de- 
ffland^e. 

23.  Confbrm6ntent  au  d6cret  du  4 juin  1809, 
les  foticixons  des  bureaux,  comiies  ou  autres  as- 
semblees  (Tadministration  et  de  surveillance,  4tablies 
pi6s  des  «nciennes  facultas  et  des  lyc6es>  sönt 
reitiplies  .par  fes  conseife  acadeifiiques ) 6t,dans  les 
etablissemens  eloign^s  du  chef-lleu , par  des  d6l6gu6l 
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da  recteur  , pr^sid^s  par  un  inspecteur  d’aca« 
demie. 

V 4 

26.L’exercice  de  toutes  ies  fonctions  mentionnees 
au  present  Statut  se  fera , d’ailieurs  , confbrmement 

i 

aux  lois , decrets  , Statuts  et  reglemens  existans  ou 

« 

ä intervenir,  sur  les  diverses  tnatieres  qui  sont  l’objet 
de  ces  fonctions. 


'Rigiment  sur  V admimstranon  iconetntque  des  fycies 
qui  dipendent  de  l’acaditnie  de  Paris*  . 

Du  24  octobre  1809. 

Le  Conseil  de  rUniversit6, 

En  consequence  de  farticle  1 14  du  regiement 
du  1 5 septembre  i 80p , portant  qu’il  sera  fait  un 
regiement  particulier  pour  Tadministration  4cono- 
mique  des  lycees  qui  dependent  de  Tacademie  de 
Paris , 

Arr6te  ce  qui  suit : 


S.  I." 

Des  formes  d* administration  particulihes  aux  fycees  qm 

dependent  de  l^academie  de  Paris, 

^ » 

1.  L’administration  6conomique  des  lycees  qui 

dependent  de  Facademie  de  Paris,  est  soumise  ä 

toutes  Ies  rdgles  qui  ont  ^te  etablies  pour  Ies  autres 


^ 'Voye^  le  Statut  du  19  janvier  1810,  ies  arret^  des  27 
mars  i8ie,*6  d^cembre  1811 , 19  deccmbre  1815  , 12  oc- 
tobre 1818  et  13  novembre  1819. 


I 
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iyceesj  par  ie  r^glement  du  15  septembre  1809, 
sauf  les  exceptions  suivantes. 

2.  En  consequence  de  farticle  89  du  d^cret  du 
17  mars  1 808 , Ie  bureau  d*adininistration  des  Iyc6e§ 
est  remplac6  par  Ie  Conseil  de  TUniversiti  , qui 
remplh  dans  Facademie  de  Paris  les  fonctions  de 
Conseil  academique. 

3.  En  consequence  du  mÄme  article»  toutes  Ie? 
fonctions  qui  sont  attribuees  au  recteur  dans  les 
autres  academies,  relaüvement  aux  lycees  de  leur 
arrondissement  academique,  sont  exercees  par  Ie 
Grand-Maitre  dans  les  lycees  de  Facademie  de 
Paris. 

4.  £n  consequence  du  ni^me  article,  toutes  les 
fonctions  qui  sont  attribuees  aux  inspecteurs  d*aca: 
demie  ä Tegard  des  lycees , sont  exerce.es  d^ns 
Tacademie  de  Paris  par  les  inspecteurs  de  TUni- 
versite. 

5.  Les  Budgets  des  Iyc6es  qui  dependent  de 
Facademie  de  Paris,  ne  presenten t que  deux  co- 
lonnes  : la  premi^re  comprend  les  sommes  qui 
sont  demand^es  par  Ie  prpviseur  i la  secor^de  est 
remplie  par  les  somrnes  qui  §o.nt  arf6t6es  defiiiiti- 
vement  par  Ie  (^onseildief  Uuiverßjte , sur  Ie  rapport 
du  tresorier  et  Tayis  d^.  |a  section  de  comptabi(it6. 

6.  Les  comptes  des  lycees  qui  d^pendent  de 
facademie  de  Paris  ; sont  arrdtes  d^nitivement 
par  Ie  Conseil  de  FUniversite , dans  les  mdmes 
formes  qui  ont-  Stabiles  pour  les  budgets. 

Tome  v.  7 


/ 
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s-  II. 

JDispositions  particulieres  aux  lycees  qui  sont  etablis  a Paris, 

7.  Les  lycees  qui  sont  etablis  k Paris , fbrment 
une  classe  particuliere. 

8.  Le  prix  de  la  pension  des  eldves  est  fixe  k 
^00  Tranes. 

9.  La  somme  annuelle  payee  pour  tous  frais  de 
livres  et  depenses  d’etudps,  est  fix^e  k 100  fr. 

I o.  Les  frais  d'etudes  des  elives  externes  sont  fixes , 
pour  la  presente  annee,  k la  somme  de  60  francs. 
A Pavenir , ils  seront  fix6s  par  le  Conseil  de  FUni- 
versite,  d’apres  Pavis  des  proviseurs,  et  sur  la  pro- 
Position  du  Grand-Maitre. 

I I • La  masse  de  nourriture  est  portee 

pour 4^5^  00* 

La  masse  ePentretien , pour 37.  jo. 

La  masse  d’habillement , pour .*  1 la.  jo. 

La  masse  des  depenses  communes  , 

pour a4o.  00. 

La  masse  des  menues  depenses,  pour.  4s-  00. 

12.  Les  traitemens  sont  fixes  ainsi  qu’il  suit  : 

Proviseur 5,000^ 

Censeur 3>5'oo. 

Professeur  de  1 ordre 39000. 

Professeur  de  2.®  ordre 2,500. 

Professeur  de  3.®  ordre 2,000. 

Agrige 4oo. 

Maitre  d’etudes 1 ,200. 

Aumonier i ,8oo. 


r 
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jteonome 3,000. 

Maitre  (Texercice poo. ' 

I 3.  Ceux  qui  voudront  6tre  nourris  au  Iyc6e,  v 
en  consequeiice  de  I’article  43  du  r^glement  du 
15  septembre  i8op,  paieront  une  somme  annuelle 
de  5 00  francs , sauf  l’exception  relative  aux  aum6- 
niers,  qui  seront  nourris  sur  les  fonds  du  lyc6«,  '* 
confbrmement  au  m6me  article. 

Statut  sur  Vorgarns atton  des  concours  pour  les  facultls 
en  ginhralt  et  pottr  les  facuhis  de  droit  en  parti-  . 
culier. 


Paris , le  3 1 octobre  1809. 

1 

Le  Conseil  de  l’Universit6  arröte  le  Statut  qui 
suit : 


er 


De  la  publtcatien  des  concours. 


1. "  En  ^x6cution  de  Farticle  52  du  d^cret^du 
17  mars  1808,  lorsqu^une  chaire  de  professeur, 
ou  une  place  de  suppieant,  sera  vacante  dans  l’une 
des  facultas  de  fUniversite,  il  sera  ouvert  un 
concours  public  pour  proc6der  au  remplacernent* 

2.  SurTavis  qui  iui  aura  et6  donn6  de  la  vacance 
par  le  recteur  de  Facademie,  le  Grand-Maitre  d6- 
terminera  par  un  arrÄt6  le  jour  du  concours , et 
d^signera  celle  des  facultas  du  m£me  ordre  devant 
laquelle  il  devra  s’ouvrir. 


\ 
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3.  Ouand  fe  concDurs  aura  fieu  pcmr  iine  place 
de  suppf^ant,  il  ne  pourra  s’ouvrir  que  devant  la 
fäcüit6  dans  laquelle  la  place  de  suppi6ant  est 
vacaritä. 

4.  Le  Grand-lWaitre  adressera  son  arr^te  ä tous 
les  recteürs  des  academi^s ; il  y joindrä  les  modMes 
des  iffiches  qur  devront  4tre  apposees  dans  Tetendue 
de  chaque  arrondissement  acadettiique , et  prind- 
palemeiit  dans  les  vHIes  oü  se  trouve  une  faculte 
du  m^me  ordre. 

j,  II  devra  y avoir  au  moins  quatre  mok  de 
dislance  entre  le  jour  de  I’arr^te  du  Grand^Maitre 
et  celui  ijui  sera  indique  pour  Fouverture  du 
concours. 

4.  Les 'äffiches  apposee$  pour  annoncer  le  con- 
cours, indiqueront  les  qualites  qui  seront  exigees 
des  aspirans , et  la  forme  dans  laquelle  Hs  devront 
en  justifier. 

7,  Le  Grand -MalJti^  pourra  n’lndiquer  qu’un 

I 

seuL  concours , lorsqu’au  monient  de  Findicaüon , 
deux  'chaires  de  professeur,  ou  deux  places  de 
Suppleant,  se  trouveront  vacantes  dans  une  m^me 
faculte. 

' A 

8.  Les  juges  des  concours  ne  pourront , dans 

aucun  cas,  ^tre  autorises  k .noninier  ä une  chaire 

de  professeur,  ou  k une  place  de  suppleant,  pour 

laquelle  le  concours  n’aurait  pas  4te  sp^cialement 
• • 

indiqu^. 
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S.  U. 

Des  qualitis  qui  sont  requhes  pour  etre  admis  au  coneours» 

p.  Nul  ne  pourra  6tre  admis  au  concours  pour 

une  chaire  de  professeur,  s’il  n’est  äge  de  ti?ente  ans 

accompfis , et  pour  une  place  de  suppleant , s’il 

n’est  äge  de  vingt-cinq  ans  accoinplis. 

♦ » 

10.  Neanmoins , un  candidat  qui  n’aurait  pas 
Tage  requis , pourra  ^tre  admis  au  concours,  sur, 
une  dispense  accoydee  par  le  Grand-Maitre.  II  sera 
renvoye,  pour  cet  efFet,  devant  Tune  de^  facultes 
du  m^me  ordre. 

11.  Sur  Favis  ipotive  d©  la  faculte  de^gnee , 
Taspirant  pourra  recevoir  du  Grand-Maitre  des 
lettres  de  dispense  d’äge , pour  Ätre  admis  au  coii- 
cours. 

« 

12.  Si  Faspirant  qui  a obtenu  des  lettres  de  dis-' 
pense  d’age  est  choisi  par  les  |uges  du  concours , le 
Grand-Maitre  sollicitera  de*  Sa  Majeste  le?  dispenses 
dont  Faspirant  a besoin  , ppuroccuper  la  chaire  ou  la 
suppleance  vacante. 

1 5.  Le  Grand-Maitre  ne  pourra  accorder  desfettres 

* 

de  dispense  d’äge  k plus  de  trois  a?pirans,  pour  un 
m^me  concours. 

1 4-  Nul  ne  pourra  tre  admis  au  concours , s’il 
n’est  citoyen  fran^ais,  et  s’il  jne  represente  un  di- 
plome  de  docteur , obtenu  dans  Fune  des  facultes  du 

m^me  ordre  de  nJniversit6^  ou  dans  les  anciennes 

• # 

universites. 

I j.  Cingu^nte  .|qu{3  francs.  avant  le  |our  fixe 

• I#» 
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pour  Touverture  du  concours , Faspirant  sera  tenu 

remettre  ou  d’envoyer  au  secretariat  de  la  fä- 
cult£  devant  laquelle  le  concours  doit  avoir  lieu, 
son  nom,  son  adresse  et  les  pi^ces  qui  justifient  qu’il 
a les  qualites  requises.  Ces  pi^ces  sont : 

L’acte  dß  naissance; 

L’inscriptiön  civique,  ou  tout  acte  equivalent; 

Un  certificat  de  bonnes  vie  et  moeurs,  delivre  par 
!e  recteur  de  I’academie  dans  Farrondissement  de 
laquelle  Faspirant  fait  sa  residence  habituelle ; 

Le  diplome  de  doeteur. 

^ Les  deux  premieres  pi^ces  devront  Ätre  legalisees. 

« 

1 6.  II  sera  tenu  registre , au  secretariat  de  la  fa- 
culte , des  pi^ces  d^posees  ou  envoyees.  Le  registre 
sera  cios  par  le  doyen  de  la  fäculte , de  mani^e  qu,’il 
y ah  cinquante  jours  Francs  entre  le  jour  de  la  clo- 
ture  et  le  jour  fixe  pour  Fouverture  du  concours. 

17.  Aussitot  apres  la  cloture  du  registre,  toutes 
les  pidces  deposees  seront  examiii4es  et  jugees  dans 
une  assembl^e  de  la  faculte;et,  dans  les  trois  jours, 
le  doyen  donnera  avis  aux  aspirans  du  resultat  de 
Fexamen. 

1 8.  Les  candidats  dont  les  pi^ces  auront  6te  re- 

jetees  par  la  facult6 , pourront  se  pourvoir  devant  le 
Conseil  de  FUniversite.  Le  Conseil  prononcera  en 
dernier  ressort.  ' 

ip.  Le  resultat  de  Fexamen  des  pi^ces  deposees 
sera  egalemeut  adress^,  par  le  doyen,  au  recteur  de 
Facademie,  dans  les  trois  jours  quisuivront  la  clo- 
türe  du  registre.  II  ~^sera  fiiit  mention,  dans  cetl 
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enToi,  des  motHs  d’admission  oudes  motifs  de  rejet. 

ao.  Le  recteur  de  facademie  Fadressera  sur-Ie- 
champ  aa  Grand-Maitre,  avec  son  avis.  Le  Grand- 
Maitre,  sur  Tavis  du  recteur,  pourra  faire  retarder 
ie  concours  et  apposer  de  nouvelfes  affiches. 

S-  III. 

Dt  la  designation  des  Jtiges,  et  de  Vouverture  du  concours. 

2 1 . Les  juges  du  concours  devront  ^tre  au  moins 
au  hotnbre  de  sept , au  moment  de  Fouverture  du 
concours,  y comp'ris  Ie  pr6sldent.  S’ils  etaient  t& 
duits  k moins  de  cinq  pendant  Ie  concours , ils  de> 
tront^e  compietes,  et  les  dpreuves  recommencdes. 

22.  Pour  les  places  de  suppleant,  Ie  concours 
pourra  commencer  k cinq  juges,  et  ils  pourront 
juger  k trois. 

23.  Tout  professeur  de  la  fecultd  devant  laquelle 
s’ouvre  le  concours , est  ndcessairement  juge.  Les 
suppleans  de  la  facuftd  ne  sont  juges  que  quand  ils 
sont  ddsignes  k cet  elTet  par  ie  Grand-Mai tre. 

24.  Si  l’un  des  juges  du  concours  est  parent  ou 
allie  de  l’un  des  candidats , jusqu’au  degr^  d’oncle-et 
de  neveu  inclusivement,  il  se  rdcusefa.  Les  candi- 
dats poufront  Ie  rdcuser  jusqu’au  degre  de  cousin- 
germain. 

2j.  Si  deux  ou  plusieurs des  juges  designes  pour 
Ie  concours , sont  parens  ou  allies  entre  eux , jus- 
qu’au degre  <FoncIe  et  de  neveu  inclusivement,  Ie 
plus  ancien  restera  seul  juge , en  suivaiit  i’ordre  des 
fonctions  et  des  gfades. 
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z6*  Le  President  du  concours  sera  nomme  par  le 
Grand-Mai  tre ; et,  au  tan  t qu’il  sera  possibie,  il  sera 
choisi  parmi  les  inspecteurs  generaux  des  facultes 
du  m£me  ordre. 

27.  A Paris,  le  concours  sera  preside  par  un  des 
membres  du  Conseil.  Un  des  inspecteurs  generaux 
des  facultes  du  m£me  ordre  sera  n^cessairementpge 
du  concours. 

a8.  Nui  ne  pourra  ^tre  president  ni  [uge  du  con- 

% 

cours,  s’il  n’est  docteur  dans  unefaculte  de  mdme 
Ordre. 

29.  Le  President  aura  la  direction  et  la  police  du 
concours,  et  yoiz  pr^pond^^rante*  II  pronpncera  sur 
toutes  les  <fifiicult£s  qui  pourronC  s’elever  pendant  la 
tenue  du  concours. 

30.  Le  nombre  des  sept  juges,  necessaire  pour 
uh  concours^  sek*a  complete  par  le  Grand-Mattre. 
II  pourra  ies  choisir  parmi  les  suppl^ans  de  la  hr 
culte,  parmi  les  profi^seurs  et  suppUans  des  aurres 
facultes  du  m4me  ordre  y et  nidine , au  besofn , parmi 
ies  docteurs  de  cet  ordre. 

31.  Le  Grand-Maitre  designera  en  outre  trois 
juges  suppleans , qui  pourront  4tre  appeles  dans  ie 
cas  d’emp^cheihent  ou  de  recusation. 

32.  Ledoyen  de  la  faculte  ordonnera,  sous  Tau- 
torit6  du  recteur,  toutes  les  dispositions  interieures 
et  tous  les  preparatifs  n^cessaires  ppur  le  concours. 

33.  Trois  jours  avant  la  s^dnce  «Touverture  du 
concours , le  president  coiivoquera  une  seance  par- 
ticuliere , ou  les  candidats  admis  par  la  faculte  de- 
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vront  se  präsenter.  IIs  ^criront  euz-m^mes,  sur  le 
registre , leur  nom  et  leur  adresse. . Le  registre  sera 
eiisuite  clos  par  le  pr^sident.  Tout  candidat  qui  ne 
se  serait  pas  pr6>ent^  ä cette  s^atice , et  qut  n’aurait 
pas  donn^  d’excuse  legitime,  sera  exclu  du  con- 
cours. 

34*  Le  far^nieiit  9eti,  rt*m^ttre  auz  c&tididats  la 
liste  des  juges , et  ies  invitera  ä se  retirer  dans  une 
piw  s4par6e.  II  Ies  (erz  ensuite  a^ppeler  pour  pro- 
poser  leurs  recusations  motiv^es , qui  seront  jug^et 
par  l’assembI6e. 

35.  Dans  les  cas  d’emp^hemens  ou  de  r^cusa-  - 
tions  admises,  la  liste  des  juges  Sera  compl4t6e^ 
seance  tenante»  au  itioyen  des  juges  suppl^ans  d4^ 
signes  d’avance  par  le  Grande  Mkftte,  et  suivätit 
Tordre  de  leur  d^signation.  Dans  les  cas  de  r^cusa- 
tiohs  admises,  ies  candidats  seront  introduits  de 
nouveau  pour  proposer  ieUi^  recusations  sur  tes 
suppleans  des  juges  r6cuses. 

3^.  Si , par  feffet  des  r4cusUtions  successives , le 

nombre  des  juges  restait  definkivement  incomplet , 

]’a$sembit6e  se  compl^tera  eile-menie  par  la  voie  du 

« 

scrutin. 

37.  Lorsque  la  liste  des  juges  sera  compl^te,  le 
President  fixera  Ies  jours  et  heures  auxquels  auront 
Jieu  Ies  diverses  seances  du  concours. 

38.  Le  changement  qui  pourra  fen  f^sidter  pour 
les  jours.  et  heures  des  cours , sera  r^gl^  dans  Täs- 
sembiee  des  professeurs  et  indique  par  des  afiiches  y 
dont  i’une  sera  adress^e  au  recteux  de  Tacadeinie. 

4 
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S.  IV.  ^ 

Du  epreuves  du  concoun. 

39.  Les  Epreuves  du  concours  serontdetermm^es 
par  des  dispositions  particuliires , suivant  les  diven 
ordres  de  facultas. 

40.  Ces  4preuves  pourroht  aussi  £tre  difi^rentes 
pour  les  diverses  chaires  d’un  mdme  ordre  de  6- 
cult6,  d’apr^s  la  nature  et  l’objet  de  Tenseigneinent 
qui  leur  est  attribu6. 

41.  Le  rang  entre  les  candidats  qui  soudendront 
les  Epreuves  du  concours , sera  d^termine  par  la  prio* 
rite  de  Fadtnission  au  grade  de  docteur.  Les  sup-  1 
pI4ans  pr^c^deront  les  simples  docteurs ; et  les  pro-  < 
fesseurs«  s’il  s’en  est  present^ , pr^c^eront  les  sup- 
pl6ans.  Entre  les  professeurs  öu  entreles  suppl^ans, 
la  priorit6  sera  regI4e  par  l’ordre  de  leur  nominadon. 
S’il  y a encore  concurrence , la  piiorit4  sera  r6gl^e 
par  Fige. 

42.  L’inez4cution  des  r^les  sur  les  d^lais  entre 
les  epreuves  et  sur  leur  duree , ne  peut  donner  iieu 
ä annulier  le  concours  et  le  jugement , qu’autant  que 
ces  delais  et  cette  dur^e  auront  ^t^  abr^gös. 

S.  V. 

Des  epreuves  du  concours  dans  les  facultes  de  droh, 

43-  Dans  les  i&cultes  de  droit,  le  concours  pour 
les  chaires  de  prolesseur  sera  composi  de  trois  ezer- 
cices. 

44*  Pour  le  Premier  exercice,  U sera  r^g6,  par 
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ks  juges  du  concours , trois  questions  excIusiveiDent 
relatives  k l’objet  de  renseignement  attribu^'  k la 
chaire  vacante.  Elles  seront  plac^es  dans  une  urne, 
et  Fun  des  candidats  tirera  au  sort  celle  qui  devra 
leur  Ätre  proposee* 

45*  Les  candidats  seront  renferm4s  dans  une salle, 
SOUS  la  surveillance  de  deuxdes  juges  du  concours, 
design6s  par  le  pr4sident.  Chaque  candidat  traitera 
par  ecrit  la  question  proposde.  II  la  traitera  en  latin, 
si  la  chaire  vacante  est  celle  du  droit  romain.  II  re- 
mettra  sa  redaction,  signde  de  lui,  aux  juges  assis- 
tans , qui  la  parapheront , et  la  d^poseront  cachetde 
au  secretariat  de  !a  faculte. 

4^.  Le  temps  accorde  pour  la  redaction  sera  de 
six  heures.  Pendant  ce  temps » il  sera  pris  des  me- 
sures  pour  que  les  candidats  ne  puissent  corres- 
pondre  avec  personne.  II  ne  leur  sera  accord^  d’autre 
secours  que  les  Codes  fran^ais  et  le  corps  de  droit 
romain. 

47.  Pour  le  deuxieme  exercice,  il  sera  designe, 
par  les  juges  du  concours , autant  de  mati^res  qu4I 
y a de  candidats.  Elles  seront  exclusivement  rela** 
tives  ä Tobjet  de  Tenseignement  attribue  ä la  chaire 
vacante  , et  tirees  au  sort  par  les  candidats. 

4s.  Chaque  candidat  fera  trois  le^ons  sur  !a  ma- 
ti^re  qui  lui  sera  ^chue  par  le  sort.  Le  d^Iai,  ppur 
rediger  ces  lepons , sera  de  huit  jours. 

49«  Ces  lepons  seront  cTune  demi-heure  chacune. 
II  n’en  sera  fait  qu’une  par  jour,  par  chaque  can- 
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didat*  Le  pre»dent  peuira  indiquer  le  radme  |our  k 
plusiemrs  candidals* 

Les  »^nces  du  concours,  jusqu’ä  celles  qui 
aont  destinies  aux  le^ons  faiies  par  les  candklats  > 
se  tiendront  dans  la  saile  des  deliberations  de  fa  fa- 
culte. 

51.  Les  seances  du  concours  deviendront  pu- 
bliques , le  jour  ou  la  premiere  le^on  sera  faite  par 
les  candidats.  Elles  devront  avoir  lieu  dans  la  salle 
destinee  aux  cours  publics  de  la  faculte » et  com- 
menceront  par  le  discours  cTouverture  du  president. 

5 2.  Les  ie^ons  seront  faites  oralement.  Les  can- 
didats ne  pourront  s’aider  que  de  simples  notes. 

53.  Pour  le  troisieme  exercice,  les  juges  du  con- 
cours designeront , apres  la  derni^re  hfön , autant 
de  matieres  du  droit  romain  et  autant  de  matidres 

du  droit  fran^ais  qu’il  y a de  candidats.  Ces  ma- 

’ « 

tieres  seront  tirees  au  sort  par  les  candidats. 

54*  Chaque  candidat  redigera,  sur  les  matieres 
qui  lui  seront  echues,  deux  theses  qu’il  devra  sou- 
tenir  publiqueinent. 

55.  Chaque  th^se  sera  imprimee  separement,  et 
sur  fbrmat  in-4-**  II  ensera  adresse  vingt  exemplaires 
au  Grand-Maitre. 

5 6,  Chaque  these  contiendra  , 

1 Une  courte  dissertation  sur  les  principes  ge- 
il eraux  de  la  matiere ; 

2.®  Les  questions  les  plus  importantes  surPiiiter- 
pretatioa  et  rapplication  de  la  ioi , arec  ieur  solution 
dorui6e  bn^ementpar  iecandidau 
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57.  Les  th&es  devroiu  tue  vis6es  par  ^e  Presi- 
dent , senlement  dans  'la  vne  de  s’assurer  qu’eflles  ne 
condennent  rien  de  contratre  au  Gouvernement  et 
aux  bonnes  nnxurs. 

58.  Chaque  candidat  devra  -^tre  distribudr  sa 
thise  aux  -jugefs  du  concours  et  :k  ses  coneurrens , 
trok  jours  ayant  celtii  oü  il  devra  -ta  soutenir. 

59.  Cbacun  des  acte^  pubiics  devra  dur^  an 
moins  trois  faeures. 

60.  Douze  joüns  francs  apr^s  le  tirage  des  ma- 
tieres , le  premier  candidat  soutiendra  Tacte  public 
sur  ie  droit  rooiain;  le  seeond  candidat  soutiendra» 
le  surlendemain , son  acte  public  .surie  mSine  droh; 
et  ainsi  de  suite  de  deur  en  deux  jours. 

61.  Apres  le  ,i/'Janvier  1815,  Tacte  public  sur 
le  droit  romain  sera  soutenu  en  latiu. 

62.  Les  candidats  soutiendront.ensuite  leur  ac|e 

public  sur  le  droit  fran9ais.  II  aura  lieu  dans  Je  iti^me 

• • 

ordre  qui  a ete  pcescrit  pour  les  actes  pubiics  sur 
!e  droit  romain. 

63.  Uargumehtation  aux  actes  pubiics  sera  faite 

* # 

par  les  concurrens.  Chaque  candidat  sera  tenu  d’ar- 

gumenter  aux  th^ses  de  chacun  de  ses  conourrens. 

■ 

64.  Le  President  divisera  le  temps'de  Tacte  public, 

de  mani^re  que  la  duree  de  Targumentation  soit  la 
meme  pour  tous  les  candidats.,  ' * 

6 j.  Chaque  concürrent  devra  argumenter  du 
moins,  peridant  une  denii-heure.  La  duree  de  läth^se 
lera  prolongee  en  consequence,  s*il  y a fieu. 

66.  S"il  resulte  de  Tex^cution  de  Tarticle  prece- 
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dent , que  la  durde  de  la  thdse  soit  prolong^e  pen- 
dant  plus  de  quatre  heures,  le  president  pourra  di- 
viser  le  temps  de  ia  th^se  en  deux  seances , dont  ia 
seconde  sera  in^iquee  pour  le  soir  , ou^  au  plus  tard, 
pour  le  lendemaiii* 

, Uargumentation  ne  pourra  6tre  de  plus  cTune 
heure.pour  chaque  concurrent.  S’H  n’y  a pas  assez 
de  concurrens  pour  remplir  Ia  duree  de  la.these, 
le  President  designera  les  juges  du  concours  qui  de- 
vront  argumenter  contre  le  candidat. 

68.  L’ordre  de  Fargumentation  entre  les  candidats, 
commencera  toujours  par  celui  qui  doit  soutenir  sa 
these  immediatement  apr&s. 

69.  Le  President  pourra  charger  le  doyen  de  la 
faculte  de  diriger  Fargumentation , qui  devra  ^tre 
faite  de  boniie  foi,  avec  drdre,  et  dans  les  limites  de 
la  maiiere  assign6e  au  soutenant. 

70.  L’argumentant  pourra  attaquer  les  principe^ 
exposes  dans  la  dissertation , et  la  solution  des  quesJ 
tions  enoncees  dans  Ia  these.  II  pourra  aussi  pro^ 
poser  (Fautres  questions  sur  la  matiere  de  la  these  j 
et  attaquer  la  solution  donnee  par  le  soutenant. 


7 1 .  Les  argumens  ne  porteront  que  sur  ce  qui  es 

relatif  k Fintelligence  des  divers  articles  de  la  loi , c 

k leur  conciliation , soit  entre  eux,  soit  avec  les  dis\ 

♦ 

positions  d’autres  lois.  Ces  lois  devront  4tre  prise: 
des  nouveaux  codes  franfais , si  la  th^se  est  sur  li 
droit  fran9ais , et  du  corps  entier  du  droit  romain 
si  la  th^se  est  du  droit  romain. 
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72.  On  ne  pourra  citer,  sous  aucun  pritexte,  ni 
(es  commentateurs  ni  les  arr^ts. 

73.  Xout  candidat  qui  n’aura  pas  präsent  ä 
tous  (es  ezerdces  du  concours , sans  exception , ou 
qui  n’aura  pas  compIet6  le  temps  asstgn^  pour  les 
le^ons  V Tacte  public  ou  I’argunientation , sera  d6chu 
du  concours.  Aucun  motif.cTexcuse  ne  pourra  £tre 
admis. 

74>  Lorsque  le  concours  aura  lieu  pour  une  place 
de  suppI^ant , les  aspirans  ne  seront  soumis  qu’au 
troisi^me  exercice.  II  leur  suffira  de  soutenir  les 
deax  actes  publics,  et  d’y  argumenter  dans  les  ' 
tnimes  ß>i;ines  qui  ont  6t6  r^gl^es  pour  le  concours 
aux  chaüres  de  professeur. 

75.  Lorsqu’il  aura  et4  Stabil  un  seul  concours 
pour  deux  chaires  de  professeur,  chaque  candidat 
sera  tenu  de  d6clarer,  dans  la  seance  prdiminaire 
du  concours , s’il  entend  se  präsenter  jM>ur  les  deux 
chaires , ou  pour  une  seule  des  deux; 

76.  Les  concmrens  qui  pretendront  aux  deux 
chaires , traiteront  deux  questions , et  feront  trois 
ie9ons  sur  chacune  des  deux  matieres  qui  auront  et^ 
propos^es. 

77.  Quand  un  concurrent  ne  se  sera  pr4sent£ 
que  pour  une  des  deux  chaires , il  ne  subira  l’argu-' 
mentation  que  de  la  part  des  concurrens  pour  la 
m^e  chaire.  II  ne  pourra  de  mörne  argumenter  que 
contre  ses  concurrens  k la  möme  chaire , et  ne  sera 
pu  tenu  d’assister  aux  actes  6trangers  k cette  chaire. 


\ 
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S.  VI. 

Du  Jugemeat  du  (opcourf, 

t • 

73«  Le  jour  mime  oü  coates  les  6preuves  du  con- 
CWiTS  auroiat  4te  .ter^inees , et  immediatement  apr^ 
ia.dei^fiij^  ^preuve,  les  fuges  se  retireront  dans  la 
aalte  de  ieurs  defib^ations  > pour  prbc^der  au  choix 
du  candidat  qui  doit  obtenir  la  place  vacante/  I 
. 79.  Le  President  fera  eiisuite  proceder,  seance 
temnte,  kun  scrutin  secret,  pour  savoir  s’il  y a lieu 
k eltre^  ou.  ai  aucun  des  cändrdata  n'a  subi  les 
epreuves  d’une  meiere  satisfarsantef  et  ne  parait 
digne  aux  juges  d’obtenir  ieur  sufirage.  Le  refet  ab- 
solu  n’est  valable  qu’k  la  majorite  des  deux  tiers  des 
yoix. 

- r So.  Les  disposirions  de  f ai*tiele  pr^c^dent  ne  se- 
roat  pas  execut^es,  lorsqu'il  n’y  aura  qu’un  seul 
caadidat.  Dans  ce  cas,  d sera  procede  de  suite  a 
un  scrutin  pour  la  nomination  ou  pour  le  rejet.  Le 
jugenuent  sera  port^  k l|i  inajorit6  absolue  des 
von:. 

' 8 j . Quand  il  y aura  üeu  k Ja  nomination,  eile 
. sera  feite  ä la  majorite  absolue  des  sufTrages.  Si  ie 
l^iemior  tour  de  scrutin  ne  xionne  pas  de  majorite 
absolue»  on  procedqra  k un  second. 

8a.  Si  ce  second  tour  de  scrutin  ne  donne  pas  de 
iH£(joiriie  absolue»  Je  nom  du  capdidat  qui  a obtenu 
ie  plus  de  voix»  sera  r^serve  pour  dtre  sourois  au 
bflUottege. 

8 3 • On  procedera  ä qn  troisidme  tour  de  scrutin » 
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pour  d^signer  !e  second  candidat  qui  devra  itre  sou* 
mis  au  ballottage. 

84*  Dans  tous  les  cas  (fegalit4,  le  pr^sident  auni 
voix  pr^ponderante , en  d^Iarant  pour  qui  il  a vot^. 

8 j . Tout  votant  aura  droit  de  motiver  son  opi- 
nion,  et  de  faire  consigner  ses  motifs  au  procds-verbal. 

86.  Toutes  les  operadons  reladves  au  jugement 
du  cbncours  devront  ^tre  &ites  sans  desemparer.  La 
salie  des  seances  publiques  restera  ouverte  pendanc 
l’absence  des  juges,  et  ils  devront  y rentrer  aussitot 
apr^s  le  jugement,  pour  en  fidre  connaitre  le 
sultat. 

87.  Le  jugement  sera  proclame  par  le  pr^sident , 
en  ces  termes  : 

« Par  le  resultat  de  la  delib^ration  des  juges  du 
» concours , M.  a obtenu 

» la  chaire  de  professeur  de 

» ou  la  place  de  suppleant , yatante  dans  la  faculte 
» de*  acajemie  de 

»H$e  conformeray  pour  son  Institution,  ä Tart.  5a 
>>  du  decret  du  1 7 mars  1 808. 

88.  Le  President  en  fera  dresser  sur-Ie-champ 

procds-verbal , qu'il  enverra  au  Grand-Maitre  avec 
le  procds*verbal  de  toutes  les  operations  du  con- 
cours. > 

8p,  La  nomination  ppurra  itre  attaqu^e  par  les 
candidats  non  nommes , mais  seulement  pour  raison 
de  la  Tiolation  des  fbrmes  prescrites  au  present  re- 
giement. Dans  ce  cas,  TafTaire  seraportee  au  Con* 
seif  de  fUniversite. 

Tome  v. 
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^o  '.  Si  la  nomination  est  inficm^e,  il  seraproc^de 
k un  nouveau  concours,  devant  la  fkculte  qui  aiira 
£t6  indiqu6e  par  le  Grand-Maitre.  Ce  concours  ne 
pOurra  avoir  lieu  qu’entre  les  candidats  qui  avaient 
admis  au  prec^ent. 

9 1 . Les  frais  du  concours  sont  Supportes  par  la 
fäculte  : Fimpression  de  cbaque  thdse  est  k la  Charge 
du  Candidat. 

92.  Tous  les  regleinens  du  Conseil,  relatifi  au 
concours  et  ant^rieurs  au  präsent  Statut,  sont  rap- 
portes. 

S-  VII. 

Disfositions  transitoires. 

93.  Quand  le  concours  aura  lieu  dans  Fune  des 
fäcultes'de  droit,  en  ex6cution  de  Farticle  aS  de  la 
loi  du  22  ventose  de  Fan  1 2 , la  dispense  de  la  re- 
presentation  du  diplome  pourra  ^tre  accordee  pen- 
dantdix  ans,  k dater  de  Ja  publication  de  cette  loi, 
auz  individus  qui  auront  exerce  des  fonctions  legis- 
latives , administratives  ou  judiciaires. 

94.  £n  ex^cution  de  Farticle  2 j de  la  m£me  loi , 
un  aspirant  pourra  £tre  admis , jusqu’au  i no 
vembre  1610,  sur  la  presentation  d’un  diplome  de 
IFcencie.  Ce  diplome  suffira  aussi , jusqu’k  la  m6me 
^poque,  pour  £tre  juge  du  concours. 

9 5 . Quand  un  licencie  aura  subi  avec  distinction 
les  epreuves  du  concours  , et  n’aura  pas  obtenu  la 
cliaire  de  professeur  ou  la  place  de  Suppleant  va* 
cante  , les  juges  du  concours  pourront  dedder  que 
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la  ftcult4  iui  accordera  le  diplome  de  docteur.  Mais 
cette  decision  ne  sera  valable  que  quaad  eOe  aura 
ete  confirmee  par  le  Grand-Maitre. 

96.  II  sera  fidt  incessamment  un  r6glement  pour 
organiser  ies  concours  dans  les  facultes  de  m6de- 
cine. 

97.  Le  r^glement  pour  Forganisation  des  con- 
cours dans  Ies  Geultes  des  Sciences  et  ■ des  lettres , 
sera  publie  avant  !e  1 janvier  1-8 1 1 . 

98.  Le  r^^ement  pOur  Forganisation  des  concours 
dans  Ies  iäcultes  de  theolbgie » sera  publie  avant  le 
i.”janvier  1815. 


Arr^f  relat^  aux  prefesseurs  de  phtlosophie  et  de 
rhitorique,  des  ly  des  de  Paris. 

Du  31  octobre  1809* 

Le  Conseil  de  FUniversit^  • 

Arr^te  que  Ies  professeurs  de  philosophie  et  de 
rhetorique  des  lycees  de  Paris  prendront  rang  aprds 
ies  professeurs  adjoints  des  fäcultls  des*sciences  et 
des  lettres ; qu’ils  auront  le  droit  de  porter  la  mdme 
d^oration  et  la  mdrae  robe , et  qu’ils  pourront  dtre 
appeles , pour  Ies  examens , dans  ces  facultas. 


/ 
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« « « 

tattern  ent  pour  les  repetlteurs,  precepteiirs  eu  maitrts 
d*etudes,  däns  les  tnsütutwns  et  dans  les  penswn- 
nats.  * 

Pu  ^5  noveoibre  i$o9» 

Le  Conseil  de  fUniversit^ 

Arrfite  le  reglement  qtti  suit : 

1 . II  sera  6tabK  b Paris  y au  chef^Iieu  de  TUniver- 
site,  un  bureau  ceüitral  destin^  k recevoir  Ie$  d^ 
cfarations  de  tous  ceux  qui  voudront  exercer  les 
Ibnctions  de  r^p^itaurs,  pr^cepteurs  ou  maltres 
d’etudes»  dans  les  institutions  et  dans  les  pensionnats» 

2.  Tout  gradue  d’un  grade  quelconqiie  dans 
fune  des  fiiculees  de  FUaiversite , pourra  itre 

ä exercer  ce  genre  de  fonctions , en  rapportant,  avec 
son  acte  denaissance , un  cerlificat  de  bonnesmoeurs, 
delivr6  par  le  maire  et  le  eure  de  son  domicile  , ou 
par  le  recceur  et  les  inspecteurs  de  son  academie. 

* 3i  Ceüx  qul  ne  $eront  pourvus  d’aucun  grade, 
auront  k presenter,  outre  le  certificat  de  bonnes 
meeurs,  uit  certificat  d’examen  subi  devant  une 
cominission  qui  sera  nomnaee,  dans  Farrondissement 
de  Facademie  de  Paris , par  le  Grand-Maitre , et , 
dans  ceux  des  autres  academies,  par  les  recteurs. 

4-  Dans  les  arrondisseinens  academiques  oü  il  n’y 
a point  encore  de  recteurs , cette  partie  des  fonctions 
rectorales  est  attribuee  au  proviseur  du  Iyc6e  du 
cheflieu. 


\ 


***  Voye^  Farrete  du  ii  janvier  i8i6. 
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5.  Ceux  qtii  auront  et6  einployes  pricidemment 
dans  une  autre  insdtution  ou  pension , seront  tenus 
de  rapporter  un  certificat  du  chef  de  Tetablissement 
chez  lequel  Hs  auront  enseign^. 

6.  Aucun  maitre  de  pension  ou  chef  d1rts*titutfon 
ne  pöurra,  ä favenir,  admettre  chez  !ui,  en  qüalit# 
de  fepetiteur,  prdcepteur  ou  maitre  d’^tudes  , celui 
qui  n’offrira  poim  les  garanties  exig^es  par  le  pre- 
sent regfement. 

7.  A la  fin  de  chaque  annee , les  recteurs  feroht 
connaitre  au  Graqd-Maitre  de  fUniversit^,  ceux  de 
ces  agens  de  Finstruction  qui  se  seront  le  plus  dis- 
tingues  par  leur  zdle  et  leur  conduite , ainsi  que  les 
etablissemens  auxquels  Hs  appartiennent. 

Instruction  sur  la  formation  du  hudget  des  faculth. 

Du  9 • janvier  1810. 

Monsieur  le  recteur , en  ex^ctition  de  Tartide  i j 
du  d^cret  du  4 ^ 805)  j le  doyen  de  chaque  fk- 

culte  doit  faire  deliberer  en  Comite  d’admintstration  ^ 
SU  commencement  de  chaque  ann4e  scolaire,  sur  la 
formation  dü  budget  de  Tann6e  sulvante.  Je  m’em- 
presse  de  vous  rappeier  cette  disposition  du  d^crct, 
pour  que  vous  ayez  k la  prescrire  aux  facuitds  qui 
dependent  de  votre  academie. 

Le  budget  annuel  doit  presenter  deux  colonnes  : 

premiere  cömprend  les  Sommes  demandÄes  par 
le  doyen  de  la  faculte ; la  seconde , les  fectifications 
proposees  par  le  comite  d’administration ; la  troi- 
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siktne  sera  remplie  par  les  sommes  qui  seront  de 
finidvement  arr^tees  par  le  Conseil  de  fUniver- 
site. 

Laparde  du  budget  quiccncerne  les  recettes,  doit 
disdngtier,  i.^  les  recettes  provenant  des  fbnds  des- 
dn^s  au  paiement  des  traitemens  fixes  des  profes- 
seurs , suppleans  et  secretaire-caissier ; les  re- 
cettes.  Eventuelles  provenant  des  frais  d'etudes,  re- 
cepdons,  diplomes  et  autres  droits.  Ces  sommes 
doivent  Etre  divisEes  en  autant  de  chapitres  qu’if  y 
aura  de  natures  de  recettes. 

La  parde  du ' budget  qui  concerne  les  dEpenses , 
doit  disdnguer  de  la  mEme  maniEre,  i."*  les  dE- 
penses acquittEes  sur  les  fonds  fournis  par  IXJniver- 
sitE ; 2.^  les  dEpenses  diverses  auxquelles  il  doit  Etre 
pourvu  sur  leproduitdes  recettes  Eventuelles.  Quant 
aux  droits  de  prEsence  etaux  traitemens  supplemen- 
taires , ils  ne  seront  port^s  sur  le  budget  annuel  que 
pour  memoire;  on  y indiquera  seulement,  par  anno- 
-tadon,  la  somme  qui  avaitetö  allouee  älabiculte, 
pour  Fannie  precedente. 

La  s4ance  desdnee  k la  fbrmation  du  budget  doit 
4tre,  monsieur  le  recteur,  presidee  par  vous, 
lorsque  la  faculte  est  Stabile  dans  le  che^lieu  de 
Facad^mie.  Mais,  si  eile  s’en  trouve  eloignee,  tous 
designerez  quatre  del^gues,  qui  formeront  le  comite 
d’admihistradon  desdn6  k recevoir  le  budget  de  la 
&cult^ , qui  vous  sera  remis  pour  m’£tre  adresse  ira- 
in^iatemenu 

. A Favenir,  vous  aures  soin  de  &üre  proceder  k 
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la  fbrmation  du  hudget  des  iäcultes,  avant  le  i j 
du  niois  d.e  septembre  de  chaque  annie. 

Instructhn  relative  aux  droits  de  sceau  de  rRplo)ne, 

Du  13  jativier  18  fo. 

Monsieur  le  recteur,  il  m’a  paru  necessaire  de 
simplifier  Fordre  existant  dans  la  comptabilite  des 
fäcultes  de  droit  et  de  medecine » relativenient  aux 
depots  fäits  entre  les  mains  du  secretaire^  pour  droits 
de  sceau  de^  diplome, 

Jusqu’k  present,  MM.  les  doyens  m’ontfait  con- 
najtre  le  montan t de  chaque  versement,  en  m’en- 
voyant  un  bon  de  la  somme  deposee  entre  les  mains 
du  secretaire,  ce  qui  inultiplie  ä Finfini  les  ecritures 
de  la  comptabilite  : ä Favenir,  ils  seront  dispenses  de 
m’adresser  ces  bons. 

Mais  comme  MM.  les  doyens  ne  doivent  faire  la 

* 

demande  (Tun  diplome  ä l’Universite,  que  lorsque 
le  montant  des  droits  aura  ete  vers£  dans  la  caisse 
de  la  ^cult^,  les  lettres  qu’ils  m’adresseront  pour 
fobtention  des  diplomes , sufEront  pour  autoriser 
fUniversit^  ä debiler  la  Eiculte  du  montant  des 
droits.  Dans  ce  cas,  il  sera  necessaire  (Tindiquer 
quelle  est  la  quotit4  de  ces  droits  correspondaiite  au 
grade  pour  lequel  le  dipionie  aura  demande. 

Cette  nouvelle  marche  doit  4tre  mise  k ex6cution 
k partir  de  l’annee  scolaire  i8io,  quand  mdme 
MM.  les  doyens  m’auraient  Eiit.  parvenir  dejk  les 
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• ^ 
Bons  particuliers  des  d^pots  faits  depuis  rouverture 

des  cours. 

Statut  r<lut^  aux  prefesseurs  supplimentatm  au 

agriges  des  fycies.  * 

Du  19  janvier  1810. 

* 

Le  Conseil  de  FÜniversite 

ArrÄte  ce  qui  suit : 

1.  Les  professeurs  qui,  en  vertu  de  Farticle  2,6 
du  regiement  sur  Fenseignement  des  lycees,  sont 
charg6s  d’une  division  de  classe , prendront , au  lieu 
du  titre  de  professeurs  supplementaires , le  titre 
dTagreg^s-professeurs. 

7^  Independamment  du  traitement  fixe  afFecte  au 
titre  Jagr^g^  par  Farticle  laa  du  decret  du  17 
mars,  et  päyabfe  sur  les  Fonds  de  FÜniversite,  ies 
‘ agreges-professeurs  recevront , pendant  la  duree  de 
leurs  fbnctions,  uneindemnite  süffisante  pour  rendre 
leur  traitement  fixe  egal  au  traitement  fixe  du  pro- 
fesseur  titulaire  de  leur  classe. 

Cette  indemnite  sera  payee  sur  fes  Fonds  du 
fycee. 

3.  IIs  jouiront  de  plus,  pour  tout  traitement 
4ventuel,  du  tiers  de  la  retribution  provenant  des 
externes  de  leur  tiasse. 

4.  Le  nombre  des  eleves  sera  partage , par  le 
proviseur , entre  Ies  deux  professeurs , de  Fafon , 


^ Voye^  Farrete  du  6 decembre  1811. 
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!.•  qu’ils  aient toujours  chacun,  dans  leur  cfasse,  un 
egal  nombre  d’externes ; 2.*  qüe  Tagreg^-professeur 
n’ait  jamais , dans  sa  classe , moins  de  \ingt-dnq 
deves ; 3 que  Tun  et  Tautre  professeurs  aient , autant 
qu’H  Sera  possibfe , des  eleves  cTune  ^gale  force  » qui 
puissent  concourir  ensembfe,  soit  pendant  Fannee  , 
sort  pour  la  dislribution  des  prix. 

5.  Au-dessus  de  quatre-vingts  ^l^ves,  les  pen- 
sionnaires,  comme  fes  externes,  seront  partages 
egalemeiit. 

6.  Dans  le  rang  des  professeurs  entre  eux,  les 
agreges-professeurs  viendront  imm^diatement  apr^ 
les  professeurs  titulaires  de  troisieme  ordre. 

7.  Si,  au  commencement  de  Fannee  classique,  le 
nombre  des  d^ves  d’une  classe  n’excede  pas  celui 
de  soixante,  i’agrege-professeur  cessera  ses  fonc- 
tions , et  n’aura  plus  droit  qu’au  seul  traiiement 
(Tagreg^. 

II  conservera  neanmoins  le  rang  et  le  titre  d’a- 
Instructwn  sur  les  fonctions  des  icotiowes. 

* Du  24  janvicr  1810. 

Monsieur  fe  fecteur,  sous  le  regime  de  riiis- 
truction  publique , les  procureurs-gerans  partageaient 
I«  fi>nctions  d’administrateui'  avec  le  proviseur  et  le 
censeur,  de  sorte  qu’ils  reunissarent  la  double  quaiit^ 
d ’ordonnafeur  et  de  payeur.'  II  est  r^suite  de  cette 
Organisation  un  inconvenient  grave,  qui  est  nm- 
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possrbilite  de  d^terminer  sur,  qui  pesait  la  respon- 
sabilite  de  la  gestion  des  lycees. 

Le  regiement  sur  fadministration  economique  des 
lycees  n’a  pas  encore  fait  cesser  tous  les  doutesk  cet 
egard  : en  consequence , j’ai  cru  devoir  vous  adres- 
ser  les  observations  suivantes , qui  serviront  k vous 
fixer  positivement  sur  les  devoirs  respecüfs  des  pro- 
viseurs  et  des  econoines. 

I.®  Le  proviseur  est  Tadministrateur  Charge  de 
Fordonnance  des  paiemens.  II  est  seul  responsable 
de  ses  ordonnances. 

' 2.®  L’econome  est  comp table,  etyComme  tel,  res- 
ponsable de  la  validite  des  paiemens  ordonnes« 

3. ^  Les  approvisionnemens  ordinaires  sont  auto- 
rises  par  le  proviseur,  qui  demeure  responsable  des 
niarches  passes. 

4. ®  L’econome  est  responsable  de  leur  execudon« 

5. ®  Sa  gestion  est  reguliere,  lorsqiie  ses  comptes 
sont.  appuyes  des  pieces  justificatives  des  paiemens 
*iäits,  et  des  ordonnances  du  proviseur,  pour  les 
t sommes  dont  le  montant  n’excede  pas  les  fbnds 

afiectes  ä chaque  masse, 

6. "  Quant  aux  depenses  qui  excedent  ces  fonds , 
i’ordonnance  du  proviseur  n’est  valable  qu’autant 
qu’elle  est  approuvee  par  le  .recteur,  en-conseilaca- 
demique. 

7. ”  Les  Konomes  tiendront  les  Antares  de  la 
manidre  d^termineepari’instraction  ci>jointe,dresaee 
conformement  ä Tarticle  8 1 du  regiement. 

8. ”  Les  ^critures  doivent  toujours  6tre  Itjour.  Les 
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resultats  qu’elles  presenteront  devront  6tre  con- 
formes  ä ceux  des  coipptes  rendus. 

9.®JLe  livre  de  caisse  par  DOiT  et  AVOIR,  men- 
tionne  dans  rinstrucdoif,  rempiace  les  deux  registres 
dont  la  tenue  est  prescrite  par  les  arlicles  79  et  80 
du  r^glement. 

1 0/  Les  depenses  fkites  en  livres  tournois  seront 
reduites  en  francs , pour  £tre  portees  en  fraucs  sur 
les  livres. 

1 1-.*  Dans  aucun  cas , les  economes  ne  pourront 

faire  la  retenue  de  la  difference  du  franc  k la  livre. 

» 

12.®  Ueconome  doit  regier,  k la  fin  de  chaque 
mois,  les  memoires  des  fournisseurs.  A Ja  suite  de 
cette  Operation , il  fera  le  refev^  de  la  Situation  de 
chacun  des  comptes  du  grand-livre.  Cette  Situation , 
approuvee  par  le  proviseur,  sera  adressee  au  rec^ 
teur. 

I }.®  II  sera  incessaminent  statue  sur  ce  qui  con- 
cerne  les  cautionnemens  determines  par  Farticle  71, 
et  le  mode  dequitus  qui  sera  delivre  aux  comptables^ 
apr^  Texamen  de  leurs  comptes  annuels. 

i4.*  Quelle  que  soit  la  marche  qui  ait  ete  suivie, 
dans  tous  Jeslycees,  jusqu’k  ce  jour,  les  economes 
feront  remonter  les  ecritures  tenues  en  consequence 
des  instruclions  ci-jointes , ä f epoque  du  i/'  jan- 
vier  1810. 

Recevez  &c. 


Arrete  relatif  au  droit  de  sceau  que  doivent  vayer 

les  principaux  des  Colleges , pourleur^  diplotnes.  * 

Du  30  janvier  i8id. 

Le  Conseil  de  FÜniversite 

Arrete  ce  qui  suit : 

1.  Les  principaux  des  Colleges  dont  le  traitement 
fixe  est  de  1000  Francs  et  au-dessdus,  ou  qui  n’ont 
point  de  traitement  fixe,  paieront  provisoirement 
une  somme  de  4o  Francs  pour  droit  de  diplome  et 
de  sceau,  dans  laquelle  somme  le  droit  de  sceau  sera 
compris  pour  i o Francs. 

2.  En  execution  de  Farticle  i4du  decret  du  17  I 
fiSvrier  1809,  les  principaux  dont  le  traitement  est  , 
au-dessus  de  1 000  Francs , paieront  le  vingt-cin- 
quieme  de  ce  traitement. 

3.  Les  principaux  en  exercice  avant  le  15  jan- 

vier  1809,  seront  confirmes 

’dans  leurs  places  par  le  Grand-Maitre , ne  seront 
assujettis  qu*au  droit  de  sceau. 

'Arrete  relaufa  V enseignement  de  la philosophie,  dans 
les  ly  des  et  dans  les  facultes  des  lettres. 

Du  IO  ftrrier  1810. 

Le  Conseil  de  FUniversit^ 

ArrÄte  ce  qui  suit  : 

I . II  sera  etabli  des  chaires  de  philosophie  dans 
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lous  les  lycees  qoi  ne  sont  pas  places  dans  les  che5> 
lieux  cTacademie. 

2.  Dans  les  chefs-lieux  d’acad^mie  oü  la  beulte 
des  lettres  est  dejä  organis^e,  le  pro^seur  de  phi< 
losophie  du  lyc^e  ne  donnera  provisoireinent  ses 
k9ons  qu’k  la&cuhe. 


Statut  sur  les  facultes  des  lettres  et  des  Sciences, 

Pu  i6  Uvxics  1810. 

Le  Conseil  de  rUniversit^ 

Arr£te  ce  qui  suit : 

m TITRE  I" 

Enseignement. 

1 . Les  cours  des  facultes  des  lettres  et  des  Sciences 

i 

sont  la  suite  et  le  complement  des  6tudes  du  lycee. 

2.  Cbaque  facult^  des  lettres  instituee  par  I’art.  i j 
du  decret  du  17  mars  1808,  sera  composee  <fun 
professeur  de  belles-lettres , d*un  professeur  de  phi- 
losophie  et  <fun  professeur  d’histoire. 

3.  L’enseigneinent  des  belles-lettres  pourra  £tre 
divise  en  plusieurs  cours  dans  quelques  academies , 
(Tapris  leurs  besoins  et  leurs  ressources. 

Le  professeur  de  belles-lettres  fera  un  cöurs 
approfondi  de  litt^rature  par  ordre  de  genres. 

5.  Le  professeur  de  pbilosophie  traitera  les  princi- 
pales  questions  de  la  logique,  de  la  metaphysique 
<rt  de  la  morale , et  leur  donnera  les  d^veloppeinens 
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ies  plus  propres  ä fbrüfier  1 esprit  et  le  jugeinem  des 
el^ves. 

6.  Le  professeur  cThisioire  exposera  Ies  principes 
de  ia  Chronologie , Ies  grandes  6poques  de  i’histoire» 
et  Ia  concordance  de  Ia  geographie  ancienne  avec  Ia 
geographie  moderne. 

7.  Chaque  fäculte  des  Sciences , en  execudon  de 
farticle  13  du  decret  du  17  mars,  sera  composee 
d’un  professeur  de  catcul  differentiel  et  integral ; 
d’un  professeur  de  mecanique  et  d’astronomie ; d’uii 
professeur  de  physique  et  de  chiniie  theorique  ei 
experimentale , et  cTun  professeur  des  diverses  parties 
de  Thistoire  naturelle. 

Quelques  uns  de  ces  cours  pourroat  Stre  divises 
dans  certaines  academies , si  la  necessite  en  est  re- 
connue. 

8.  Les  professeurs  ne  perdront  pas  de  vue  Tobli- 
gation  qui  leur  est  impos^e  par  le  decret  du  1 /mars, 
de  suivre  et  d’etudier  Ies  nouvelles  decouvertes  faites 
dans  Ies  Sciences , afin  que  Fenseignement  soit  tou- 
|ours  au  niveau  des  connaissances  acqulses. 

9.  Chaque  professeur  aura  soin  de  faire  connaitre 
Fhistoire  de  la  science  qu’il  enseignera,  Ies  auteurs 
et  Ies  ouvrages  qui  an  auront  recule  Ies  limites. 

10.  Les  professeiirs  de  Fuiie  et  de  Fautre  facuIte 
feront  chacun  trois  le^ons  par  semaine , d’une  heure 

I et  demie  : une  demi-heure  au  inoins  scra  employee 
h.  exercer  Ies  6Ieves. 

1 1 . Les  cours  de  ces  facultes  dureront  neuf  inois : 
Touverture  en  sera  fixde  par  le  recteur. 
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1 2. 11  y aurades  d^monstrations  et  des  ezperiences 
dans  tous  les  cöurs  qui  en  soht  susceptibles. 

Inscriptions,  examens  et  thtses. 

13.  Le  secr6taire  de-facademie  tient  le  registre 
des  inscriptions.  Le  secr^taire  de  ia  &cultd  dent  le 
registre  des  procds*verbaux. 

1 4*  Le  registre  des  inscripdons  sera  cote  et  pa- 
raph6  par  le  recteur,  et  divis^  en  cases»  dans  les- 
queiles  chaque  ^l^ve  inscrira  ses  nom  et  pr^noms , 
le  iieu  et  le  jour  de  sa  naissance,  et  f^cole  oü  il  aura 
etudie. 

Avant  d’^tre  admis  b prendre  sa  premidre  inscrip- 
don , il  presentera  sun  acte  de  naissance. 

1 5.  Le  doyen,  sur  le  vu  des  inscripdons  delivrees 
par  le  secrtoire  de  Facaddinie , et  des  listes  (Tappet 
remises  par . les  professeurs  de  la  beulte , donnera 
les  cerdficats  d’assiduit^. 

16-.  Tous  ceuz  qui  suivront  les  cours  des  dicultds- 
seront  tenus  de  prendre  quatre  inscriptions  pour 
chacun  de  ces  cours.  Elles  devront  6tre  prises  dans 
les  (luinze  premiers  jours  du  premier , du  troisi^me , 
du  cinqui^me  et  du  sepd^me  mois  de  l’annde  clas- 
sique  des  Geultes.  Le  recteur,  ou  un  membre  du 
consdl  acad^mique  dddgu6  par  le  recteur,  ciorale 
registre  le  seizieme  jour. 

17.  £n  execudonde  l’ardcle  19  dud^cretdu  17 
mars  1 808 , les  . aspirans  au  baccalaur6at  dans  la 
faculte  des  lettres,  seront  interrogds  sur  les  ma-\ 
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ti£res  önseignees  dans  les  classes  de  rhetoiique  et  I 
de  Philosophie.  I 

i8.  Pour  £tre  admis  a Texamen,  tout  aspiram  I 

justifiera  qu’il  a fait  une  annee  de  rbetorique  et  une  | 

* 

annee  de  philosophie , soit  dans  un  lyo^e  y soit  dans 
une  ^ole  ou  ce  double  enseignement  aura  ete  for- 
mellement  autorise. 

I p.  Si  l’aspirant  reside  dans  la  viile  oü  est  etabfie 

la  faculte,  il  sera  tenu  de  fustifier.qu’ii  a fait,  ä la 

faculte , l’annee  de  philosophie  exigee  par  raitide 

precedent. 

« 

II  devra  en  ontre  avoir  suivi  fun  des  autres  cours 
de  la  mSme  beulte. 

20.  Ceux  qui  n’auront  point  rempü  les  obliga* 
tions  imposees  par  Tarticle  i8,  ne  pourront  ^tre 
admi^  k Texamen , qu’äutant  qu’iis  auront  fre- 
quente la  faculte  pendant  deux  ans,  et  suivi,  chaque 
annee,  deux  cours  au  moins,  dont  un  de  philoso- 
phie. 

2 1 . Les  aspirans  äges  de  seize  ans  accompiis  ä 
l’epoque  du  i.""  janvier  i8i6,  pourront,  jusqu’au 
1 septembre  1812,  se  präsenter  k l’exaraen , sans 
avoir  prealablement  satisfait  aux  conditions  ci-dessus 
presentes. 

22.  Les  examens  doivent  dtre  faits  par  trois  exa- 
minateurs  au  moins*  Uun  d’entre  eux  sera  necessai- 
rement professeur  de  la  faculte. 

23.  £n  execution  des  articles  13  et  1 5 du  decret 
du  17  mars  1808,  les  proviseurs  et  les  censeurs 
des  lycees  seront  adjoints  k la  facuhe.de»  teures  ou 
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k celfe  des  Sciences  : en  cette  quafil6|  ils  pourront 
etre  examinateurs. 

z4*  Le  doyen  dressera  le  role  des  exatninateurs  ; 
ii  nommera  ceux  .qui  devront  proceder  ä chaque 
examen  : en  cas  de  maladie  ou  d’absence , il  pourra 
designer  un  suppieant  parmi  {es  professeurs  du 
iycee.  II  est  lui-m^me  examina|enr  ä son  tour. 

2 5 . Le  doyen  fixe  le  jour  de  I’examen  et  des  autres 
epreuves  pour  les  aspirans  aux  grades. 

26.  Les  exaraenspour  ie  baccalaureat  se  feront  daos 
les  quinze  derniers  fours  de  Fannie  ciassique  du 
iycee , ou  dans  les  quinze  jours  qui  precederont  i’ou- 
verture  des  cours  de  la  faculte. 

27.  II  pourra  6tre  accorde  des  examens  extraordl- 
naires  pendant  le  cours  de  l’annee , mais  seuleitient 
par  le  Grand-Mailre. 

28.  Chaque  examen , pour  toüt  grade , sera  d’une 

demi-*heure  au  moins , et  de  trois  quarts  (Theure  au 
plus.  . • ■ 

29.  Tous  les  examens  sontpubiics. 

30.  Apres  Fexamen  , les  examfnateurs  se  reiire- 
ront  pour  deiiberer  i ils  voterdnt  ensuite  sur  chaque 
candidat  au  scrutin.secret;:  et  le  doyen , ou  le  plus 
ancien  des  examinateurs  proclamera  les  noms  des 
candidais  qui  auroht  ete  recohnus  admissibles. 

31. 11  sera  dresse  du  tout^  parle  secretaire  de  la 
feculte , un  procds-verbal  sign6  des  examinateurs  : 
le  doyen  en  .transmettra  copie  au  recteur.  . , 

32.  En  execution  de  Farticle  20  du  d^cret  du  17 
mars  1808,  portant  qu’il  faut,  pQur  dtre  reju  licen- 
Tome  V.  9 


■I 
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ci4  dans  la  &cult4  des  lettres , avoir  obtenu  le  grad« 
de  bachelier  dans  la  mdme  fkcult6  depuis  un  an , les 
aspirans  ä la  licence  seront  tenus  de  produire  <Ta- 
bord  ieur  dipldme  de  bachelier,  ensuite  les  inscrtp- 
tions  (Tune  ann^e  pour  deux  cours  au  moins,  et  des 
certiücats  d’assiduitö  k ces  cours. 

^3.  £n  ex6cntiqn  du  rn^me  ardclk,  ils  subiront 
ensuite,  au  jour  indique  par  le  doyen,  fepreuve  des 
compositions , dont  le  sujet  anra  ^te  donn6  par  lui. 
Elles  se  feront  devant  un  membre  de  la  &culte,  et  ne 
pourront  durer  plus  de  cinq  heures. 

34.  Le  doyen  designera  trois  membres  de  la  lä- 
cu!t6  pour  prononcer  sur  le  merite  de  ces  composi- 
tions,  et  fera  parvenir  au  recteur  le  r^ultat  des 
opinions  recueillies  au  scrutin  secret. 

3 5 . En  ex6cution  de  l’article  2 1 du  decret  du  1 7 
mars , il  &udra , |5our  6tre  re9u  docteur  dans  la  fz- 
«ulte  des  lettres , präsenter  son  titre  de  licenci^,  et 
soutenir  deux  thdses,  fune  sur  la  philosophie,  et 
Fautre  sur  la  litt^rature  ancienne  et  moderne.  La 
premidre  sera  Merite  et  soutenue  en  latin. 

3(>i  La  ^culti  enti^re  assistera  aux  th^ses  du  doc- 
torat : tous  Im  membres:  seront  admis:k-  voter  sur  la 
capacite  du  candidat. 

r 

37.  Les  membres  de  la  fkcult^  anront  seuls  le  droit 
d’argumenter  ou  d’interroger , - et  dans  fordre  qui 

■ aura  doyen. 

38.  Le  Programme  des  th^ses  seraimprhn6  et 
rendu  public , apr^s  avoir  re9u  le  visa  du . doyen 
et  le  ptrmis  du  recteur. 
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3p*  Chaque  thdse  sera  pr^sid^e  par  le  professeur 
charg4  de  Fenseignement  des  matidres  qu’elle  con- 
tiendra.  La  duree  de  la  thdse  sera  de  deux  heures. 

4o.  Confbrm^ment  k Farticfe  aa  du  d^cret  du  1 7 
mars , pour  £tre  re^u  bachelier  dans  la  facult^  des 
Sciences , il  feudra  avoir  obtenu  le  inöme  grade  dans 
lafäcult6  des  lextres,  et  r^pondre  sur  l’arhhm^tique , 
la  geometrie,  la  trigonometrie  rectiligne,  i’algdbre 
et  Fapplication  de  Falg^bre  k la  g4om4trie, 

4i>  En  consequence  de  Farticle  a3  du  indnie  d6- 
cret , pour  6tre  admis  k demander  le  grade  de  licen- 
cie  dans  la  faculte  des  Sciences , il  fimdra  produire 
des  lettres  de  bachelier  , et  iustiher  qu’on  a suivi 
deux  cours  au  moins  de  la  läcult6 , pour  chacun  des* 
quels  on  aura  pris  quatre  inscriptions. 

Ceux  qui  se  destineront  aux  math6matiques  de- 
vront  repondre  sur  le  calcul  dilFerentiel  et  integral, 
et  sur  la  m^canique  : ceux  qui  se  destineront , soit  k 
la  physique  et  k la  chimie , soit  k Fhistoire  naturelle , 
seront  exainines  sur  l’une  ou  Fautre  de  ces  Sciences  ; 
et  il  sera  fait  mention  de  ces  diverses  circonstances 
dans  leurs  diplomes, 

42.  Conform^ment  k Farticle  24  du  decret  du  17 
mars,  les  aspirans  au  doctorat  dans  la  fäcult^  des 
Sciences  auront  k soutenir  deux  th^ses  , soit  sur  1^ 
mecanique  et  Fastronomie , soit  sur  la  physique  et  la 
chimie,  soit  sur  les  trois  partiesde  i'histoire  naturelle, 
suivant  celle  de  ces  Sciences  k laquelle  ils  d^clareront 
se  destiner  : le  diplome  en  fera  mention. 

43 • Les  articles  ci-dessus,  relatii^  k la  forme,  k la 
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duree  et  aux  äutres  conditions  des  drfferens 
probatoires , pour  robtention  des  grades  dans 


culte  des  lettres  , sont  applicables  aux  actes  corres- 
pondans  pour  la  faculte  des  Sciences. 

44*  Quand  la  faculte , apres  les  epreuves  requises, 
juge  un  candidat  admissible  ä un  grade  ^ eile  iui  de- 
livre  un  certificat  d’aptitude  cönfbrme  aux  modeles 
annexes  au  present  Statut : ce  certificat  est  adresse  par 
ie  doyen  au  recieur , pour  recevoir  son  visa, 

4} . Si  le  recteur  estime  qu’il  y a eu  defiiut  de  forme 
ou  exces  d’indulgence , il  declarera  ä fa  faculte  qu’il 
refuse  son  visa , et  il  adressera  au  Grand-Maitre  les 
modfs  de  son  refus  avec  le  certificat  de  la  facult6. 


Police^ 


4^.  Les  jours  et  les  heures  des  Ie9ons , pour 
cbaque.  cours  de  Tune  et  Tautre  faculte , seront  fixes 
par  le  recteur,  de  concert  avec  le  doyen. 

47.  Dans  le  cas  de  maladie  ou  (Tabsence  cTun 
professeur,  s’il  n’y  a point  de  suppleant  en  titre,  le 
doyen  est  charge  de  le  faire  remplacer. 

48.  La  poIice  des  exahiens  et  des  actes  pubfics  ap- 
partient  äu  doyen,  ou,en  sonabsence,  au  plus  an- 
eien  des  professeurs  presens. 

4p.  Tous  les  preparatifs  pour  les  actes  et  les  solen« 
nites  seront  regles  par  le  doyen. 

5 o.  Les  professeurs , pendant  leurs  le^ons , et  I 
examinateurs , pendant  les  exaniens,  seront  en  robe 

j 1.  Dans  les  c^remonies,  installations  ^ th^es  e 
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distributipns  de  prix , toute  k £icult6  est  en  grand 
costume« 

5 2 . Chaque  faculte  a , pour  les  ceremonies  et  pour 
fes  theses , un  appariteur  npmme  par  le  recteur,*sur 
ia  presentatioii  du  doyen.  H porte  dans  toutes  ies  ce- 
remonies, avec  son  costume  prdinaire,  regle  par  Iß 

9 

decret  du  31  juillet  1 809 , une  masse  represemant 
un  globe  c4leste  entoure  de  pal^nes^ 

Facu/tes  des  lettres  et  des  s^ien^ßs  de  Paris. ^ 

t 

53.  Toutes  Ies  dispositipns  oontenues  dans  Ies  .arr 

ticles  prec^dens  sont  applicables;  aux;.  facultas  des 

* « 

lettres  et  des  Sciences  de  Paris , sauf  les  exc^ptions. 
suivantes. 

54-  Le  secretaire  de  chaoune  de  ,ces  facultes  tien- 
dra  le  registre  des  inscriptions.  ♦ 

5 5 . Chaque  prqfesseuf  fera  ,/BV.  deux 

lecons  d’une  heure  et  demie  xhaqune.,,  , 

0 

5 6.  Les  cours  commencerontauxnoi^  c^^deceijnbre, 
et  dureront  huit  mois. 

t p i . tt 

57.  Neanmoins , pour  certains  cours  de  Ia  fa- 
culte  des  Sciences,  F^poqu^.  de -Foftverture  et:  Ic 
nombre  des  le9ons  seront  fixes  par  Je.  Grand-Mai^re. 

58.  Les  doyens  de  Fune  et  de  Fautre  facuUc'se 
concerteront  avec  le  cpiijseillernclyqf  de  FecoJe  npr- 
male , pour  que  Ies  cours  soieiit  distribues  dans  Ia 
semaiiie  aux 

Des  places  particulieressf^oiuassign^es  aux  eleyes 
deceite  ecole.  ^ . n . 


jours.etaux  heures  Ies  plus  convenames. 
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' jp.  Les  professeurs  de  premier  ordre  des  fycees  de 
Paris  j qui  ne  seront  pas  professeurs  de  la  facülte  des 
lettres  ou  de  la  facuIte  des  Sciences,  seront  tous  ad- 
joints  äfune  ou  äfautre  de  ces  facultes. 

60.  Les  d^ves  qüi  auront  fait  une  ahnee  de  rheto- 
rique  et  une  ann6e  de  philosophie  daris  les  lycees  de 
Paris , pourront  se  presenter  k fexamen  dü  baccaiau- 
r4at  dans  la  facult^  des.  lettres , sahs  avoir  suivi  les 
cours  de  la  facult6. 

6 1 . Pour  obtenir  le  grade  de  licenci^  k Paris , soit 
dans  la  facuIte  des  lettres,  soit  dans  celle  des  Sciences, 

il  feudra  avoir  suivi  trbis  cours  , pendant  un  an  au 

« » 

moins , et  avoir  pris  quätre:  üisdriptions  k chacun  de 
ces  cours.  . 


I ^ ♦ 

Fäcühi^es  Uttres  de  Paris. 


6i,  Les  cours  de  Ja  facuIte  des  fettres  de  Paris  sont 

• • 

au  nombre  de  heuf;  savoir : 

' LitteraturC’’ grecquie ; 

f 

Eloquence  latine ; 


Poesie  latine ; 

"'^Efo^ence  frangaise;  . 

"^'T^oesie  fran^aiscf ; . 

‘ Phifosophie  ’ 

, • • 

Histoire  de  la  phHösophie ; 


r.iJC 


’ Histoireanciehne  et  moderne;  • 

raphie  ancienne  et  moderne.  ''  '• 

' 63.  Le  professeur  de  fittfrature  grecque  prendra 
pour  sujet  de  ses  Ie9ons , dans  la  premikre  partie  de 
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son  cöurs , les auteurs  en  prose,  et,  dan't  la  seco nde 
les  poStes. 

64.  Le  pro&sseur  d’eloquence  latine  expliquera 
ies  trait^s  de  rhetorique  de  Cic^ron  et  de  Quinti- 
iien , et  ies  plus  beaux  morceaux  (f^ioquence  des 
auteurs  latins. 

65.  Le  professeur  de  po^sie  latine  deveioppera 
les  beautes  des  grands  pogtes  du  sidcle  d’ Auguste  t 
il  fera  connaitre  aussi  les  poötes  latins  du  second 
ordre. 

66.  Le  professeur  (T^Ioquence  fran^aise  donnera 

les  pr^ceptes  de  tous  les  genres  d’eloquence ; H en 

* 

choisira  ies  modales  dans  ies  phis  cel^bres  ecrivaina 
ftan^ais. 

67.  Le  professeur  de  poesie  fran^aise  presentera 
fhistoire  de  ia  po6sie  en  France,  depuis  son  ori- 
gine fusqu’k  notre  si^cle  : il  traitera  separeraent  des 

I 

divers  genres  de  poesie,  et  cherdfiera  des  points  de 
comparaison  dans  ies  poetes  anciens  et.  dans  Ia  Iitt6- 
rature  etrang^re. 

68.  Le  professeur  de  philosophie,  en  traitant  Ies 
questions  enoncees  dans  rarticle  5 du  present  Statut , 
s’attachera  sp^ciafement  ä montrer  rorigine  et  le  de- 
veloppement  successif  des  idees  , ä indiquer  Ies 
cause's  de  nos  erreurs , et  k faire  codnaitre  Ia  nature 
ci  Ies  avantages  de  Ia  methode  philosophique. 

69.  Le  professeur  de  i’histoire  de  Ia  philosophie 
presentera  le  tableau  g6neraf  et  raisonne  des  opi- 
nions  Ies  plus  remarquables  des  anciens  et^des  iiou- 
veaux  philosophes- 
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70.  Le  professeur  <Thistoire  andehne  et  tnoderne 
exposera  ies  principaux  systemes  de  la  Chronologie, 
les  synchronismes  des  grändes  epoques  de  Thistoire  : 
il  presentera  ie  tableau  compare  des  Iois‘,  des  arts 
et  des  moeurs  ; Forigine  des  empires , avec  les  causes 
de  leurs  progr^s  et  de  leur  decadence  : il  etablira  Ies 
r^gles  de  la  saine  critique  ^ et  eh  fera  Fapplication  au 
r6cit  des  historiens. 

7 1 . Le  professeur  de  geographie  presentera  cette 
Science  dans  ses  rapports  mathematiques , physiques , 
historiques  et  poütiques  , industriels  et  commer- 
ciaux.  II  fera  connaitre  ia  correspondance  des  noms 
et  des  iieux  qui  lie  entre  elles  ia  geographie  ancienne 
et  Ia  geographie  moderne. 

Faculte  des  Sciences  de  Paris. 

\ 

72.  Les  cours  de  Ia  faculte  des  Sciences  de  Paris 
sont  repartis  en  deux  series  : la  serie  matheniatique 
et  Ia  Serie  physique. 

73.  La  Serie  mathematique  se  compose  de  trois 
cours ; savoir  i 

Calcul  differentiel  et  integral; 

: Mecanique ; 

Astronomie. 

74.  La  s^rie  physique  se  compose  de  quatre  cours , 
savoir : 

Chimie ; 

Mineralogie  et  geologie; 

Botanique  et  physique  v^g^tale ; 

Zoologie  et  physiologie. 
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75 . Hy  a die  plus  un  cours  comtnun  aux  deux 
series , qui  est  celui  de  pHysique  generale  et  experi- 
mentale. 

76.  Le  professeur  de  physique , apr^s  avoir  rap- 
pele les  propri^tes  gen^raies  (fes  corps  y !es  loh  de 
fequilibre  et  du*  mouvement  des  corps  solides  et 
fluides  9 traitera  speciaiement  de  fattraction,  duca- 
lorique , de  faerometrie,  de  feau,  de filectricit^ , du 
ma^netismeet  de  la  lumiere. 

77.  Le  professeur  de  chimie  traitera  des  aflfinit^s» 
de  Faction  du  calorique  sur  les  corps  , de  la  combus- 
tion , des  agens  qui  !a  produisent  et  des  composes 
qui  en  resultent : il  s’occupera  de  Tetude  des  bases 
salsiflables  et  des  sels , de  celles  des  mati^res  v^g^- 
taies  et  animales  ; et  H developpera  y dans  chaque 
partie  de  son  cours,  latheorie  des  principaux  arts  qui 
en  dependent. 

78.  Le  professeur  de  minerafogie  d^montrera  les 
lois  auxquelles  est  soumise  la  structure  d^s  cristaux. 
II  exposera  les  caracteres  geometriques , physiques 
et  chimiques  des  mineraux,  et  developpera  les  prin- 
cipes  de  la  classiflcation  de  ces  corps.  II  decrira  les 
substances  minerales  connues  jusqu’ä  present;  rap- 
portera  les  differentes  analyses  qui  en  ont  6te  faites  ; 
fera  connaitre  les  pays  oü  eiles  se  trouvent , leur 
Situation  geologique , et  les  mati^res  qui  les  accom- 
pagnent. 

79 . Le  professeur  de  botanique  exposera  les  prin- 
cipes  de  la  physique  vegetale  : il  enseignera , k faide 
des  meilleures  methodes , k clksser  et  k distinguer  les 
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Nous  recteur  de  i*acad^mie  de  apres  nous  ecre  assurö  de  la  capacit 
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iMbtt.  L«  aunres  certificats  dTaptiftuIe  Mhrrcr  par  !ei  facullds  des  letties  et  des  sdences  de 
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{ IJO  ) 

> 

Circulaire  du  Grand~Maitre  ^ relative  aux  fanctians 

des  secritaifts  d'acadimie. 

Du  20  ßyrier  1810. 


Monsieur  le  recteür,  le  secretaire  de  votre  acade* 
mie  va  se  rendre  ou  peut*^tre  est  d^ä  rendu  ä 
son  poste. 

II  importe  qu’il  coinnience , le  plutöt  possiUe  , 

Texercice  de  ses  fonetions.  Mais  ses  attributioiis 

\ 

n’etaht  pas  encore  bien  detenninees  , il  m’a  ■ paru 
n^cessaire  de  yous  donner  une  i3ee  Acacte , et  de  Tes* 
prit  qui  doit  i’animer  > et  des  deyoirs  qu’it  a k rem- 
plir.  . ■ 

Destine  k partager  les  travaux  du  recteur,  il  doit 
partager  sön  zdle , se  pen^trer  de  ses  vues,  et  mettre, 
comme  lui , toute  sa  gloire  dans  fa  prosp^rite  de  Faca* 
d^mie.  Tout  lui  deviendra  facile , s’it  est  d4vou^  k 
son  recteur  et  k l’Universit^.  Mais  , quel  que  soit 

I 

son  zMe , ce  zäle  doit  ötre  soumis ; il  ne  doit  jamais 
s’^carter  des  r^gles  de  la  .Subordination.  II  ne  suffit 
pas  qu’il  veuille  le  bien , il  faut  qu’il  le  veuiile  comme 
le  veut  le  recteur  lui-m^me.  II  fera  bien»  toutes  les  fbis 
qu’il  fera  ce  que  le  recteur  desire  de  lui. 

Le  secretaire  de  l’acad6mie  est,  par  sa  place, 
1 .*  secretaire  du  conseil  acad6mique ; 2.*  garde  des 
archives  et  du  sceau  de  Facademie;  3.”  chef  du  secr^ 
tariat  ou  bureau  du  recteur. 

£n  cons6quence,  il  assiste  et  tient  h j^ume  aux 
s^ances  du  conseil  academifque ; H r^dige  leproc^« 


( »5»  ) 

verbal ; il  le  transcrit  sur  un  registre  ad  hoc,  apr^s 
que  la  redaction  a et6  approuvee  par  le  conseii , et 
le  präsente  ä la  signatufre  du  recteur. 

Si  n^atimoins  ie  Conseil  academique  jugeait  ä 
propos,  dans  certaines  circonstahces , de  fairere* 
tirer  le  secr^taire  <Tacad^inie,  le  recteur  nommerait 
un  des  inspecteurs  pour  le  remplacer  : la  d^ibera* 
tion  aiors  serait  inscrit^  sur  un  registre  particulier» 
qui  resterait  depos^  entre  les  mains  du  recteur. 

Comme  garde  des  archives  et  d»  sceau,  le  secr^ 
taire  ifacad^mie  signe  les  ampliations  des  arr4t6&  da 
recteur  et  les  extraits  des  d^Ub^rations  du  Conseil 
academique ; il  les  d41ivre  apr^s  les  avoir  rev^tus  du 
sceau  de  Tacad^mie.  11  contre-signe  tous  les  actes 
4man6s  de  Fautörit^  rectorale. 

Enfin , comme  chef  du  secr^tatiat  oudu  bureau  du 
recteur,  le  sec/^taire  ti’ecad^mie  a sous  lui  deux em- 
ploy^  choisis  par  fe  recteur. 

Il  surveiile  la  tenue  des  divers  registres  indiqudi 
dans  finstructioil  aux  recteurs. 

11  &it  tenir  un  euregistrement  g4n£ral  des  lettres , 
demandes  et  ^utres  pUces  que  le  recteur  lui  a iren- 
voyees. 

Il  &it  le  travail  qu’exigent  ces  diverses  pidces , et 
il  le  soumet  au  recteur. 

Le  recteur  determinera , comme  il  ie  jugera  con- 
venable,  les  heures  de  travail  du  bureau. 

Le  costume  du  secr^taire  de  Facademie  sera  Fhabit 
noir  firan9ais. 

Il  doit  accompagner  ie  recteur  dans  toutes  les  c4- 


(.  »5  ^ ) 

remonies  publiqxies » et  loger»  t’H  eftt  possiUe,  da«^s 
ie  local  de  l’acad^mie. 

Je  \<ms  ai  mandi  pr^4detnment  que  MM.  les 
secn&taires  d’acad^mie  devaient  ^tre  charg^s  de  tous 
les  travaux  isat^riels  du  iwreau  que  MM.  les  rec- 
teurs  |ügeront  ti  pit^os  de  leur  confier  : je  cfois 
n4anmoin»devMr  indiquer  ceux  de  ees  travaux  dcnnt 
üi  seront  paiifcuii^etnent  charg^s. 

Indipendaminent  de  la  surveillance  g4n£rale  que 
MM.  les  seet^ires  d'acad^ie  exerceroiit  sur  tout 
Ie  tiavatf  du  buiaaü,  Hs  tiendrani  les  tvois  registres 
prescrits  par  f arri§td  4«  1 3 mara  1 So^.  MM.  les  eec- 
teurs  veiliafont  ä ce  que  ce$:  r^atres  stHent  cons> 
tamment  tenus  a joar : cet  objet  etA  paMttittöl'eihent 
reconunand6  k leurs  soina. 

MM;  les  seer4ta}ies  -d'atad^mle  dreaseroiit  t teus 
les  trofe  mtds  ^ d’apv^  Ie  registre  n.*  i , an  4tat  cons« 
tatant  Ie  debit  de  chaetfn  dea  ebeft-  .dlnstilution  et 
jnsdtres  de  peusion  de  faiPtendis&etnent  acad^ique. 
Cet  etat  sera  de  suite  etwey^-  k TUniversIt^-  ■ 

• MM.  les  secretaires  «facad^mle  ne  (feivent  avoir 
aucan  autre  maniement  de  Ibods*  que  ie  pröldve- 
ment  des  droits  d’inscripdon  , d’examen  et  actes  pn- 
Mics  dtablis  daas  les  ^ultds  de  tbeologid,  des  ienres 
et  des  Sciences.  IIs  verseront  cbaque  fuuir  ieproiiuit 
de  ce  preievement  datts  la  Baisse  du  lyc^,  an  crddit 
du  compte  courant  de  TUfiiverakd«  Tous  les  droits 
de  diplomes  sero^  xersda  <fgaleaieAat  dane  la  calsse 
du  lycee, 

Vous  vouibes  bieni  Monsietut  le  recteur  % fiire 


( ) 

connattre  ces  dispositions  au  secr4tai/e  de  rotre  aca^ 
demie,  et  en  surveiiler  rex^cution, 

t 

Je  ne  douM  pas  de  son  z^Ie  k rempfir  (es  obttga- 
tions  qui  lui  sont  impos6es.  J’aime  k pens^r  quK 
fera  tont  ce  qui  est  en  son  poavoir  pour  m^Hter  votre 
confiance  et  lusdiier  la  miemie.’ 

Reoevcz  ftc.  

e 

" ‘4  ' . 

Ctrculairedu  Grand-Mattre,  contendnt  des  instruciuns  . 
relatives  a»)c  instUuteurs  ptintflires. 


Du  24  fivncr  iS  IO. 

A j » 

Monsicii^l»  rectetnr^  les  qualitds  que  FUmVereit4 
ezigc  des  instttnteurs  prbnaiiies  sn  renfermenv  en. 
d«ix  points  : la  capaeki  et  Inbamets  menes,  Cea  -coa* 
ditions  doivent  6irc  ^galement  rempiies , et  per  fee 
insthatenrs  qua«xe'rceDt:<Ujki’en8ägjieiiqeht>  «tpar 
ies  qandidats  qui  se  pefeentent  poni;  Fenercer^  ^ 

Les  antoritea  (ocafespenvemyencascPincenitttdey 
vous  donner,  sur  I’un  et  Fautre  de  ce&poirita,  des 
renseignemens  qu’il  sera  toujours  bon>de:«onauiter. 

Des  nodoiis  beaucoup  plus  positives  encore  vous 
seront  dotm^es  p«r  MM^  väs  ütapecfeuin  ,'.qiR»dmu 

leurs  tourneea  , devront.  wisitef  .tpu^  ^tablisse- 

\ 

mens. 

Quand  vous  aurez  recueilli  ces  divers  renseigne- 
mens,  et  qqe  vntM  •epinton  sMa  an?  tone  les 
iiiaütmenrs  primaires  tfe  rotre  acaafeinie , vous  in’ti* 
dresserez'Vh  ob  serontporfe^  ,'^r  d6pärtenient  1 


\ 


( ) 

et  subdivises  en  ai:rondissemen6  de  sous-pr4fecfture  et 
de  canton , 

♦ 

1. *  Les  kätituteurs  que  vous  croirez  con^nable 
de  maintenir;; 

2. **  Les  su^ts  qui  n’ont-  point  encöre  exerc^ , et 
que  vous  jugerez  en  6tat  de  remplir  cette  fqnction ; 

3. °  Lesindividus  exer^ant  d^jk , dpnt  fignorance  1 
Ott  les  mauvaises  moeurs  vous  seront  demontr^es 
par  dea  preuves  positives  ou  des  t^moignages  irr^ 
Cttsables. 

Ces  6tate  cohtiendront  Tes  noms , pr6noms  et  ige 
des  instjtuteurs  ou  des  candidats;  le  lieu  de  ieur  re- 
' sidence,  la designadon  de  la  commune  oü  Ton  pro- 
ppse  de  lei^  piacer ; si  c’est  une  nominellen  nouVelle 
ou  un  d^placement ; les  t^moignages , bons  ou  mäu- 
vais,  rendus  sur  eux , et  le  titre  de  l’autorit^  qui  les 
donne,  avec  vos  propres  observations  et  'votre  avis. 

Qttand  je  vous  aurai  feit  conn^tre , Monsieur  le 
^teur  y ce  que  j’aurai  statu4  sur  ces  dhförentes  pro» 
posidons,  chaque-insdtuteur  recevra  gratuitement 
ud  d^löme.  . 

Reeevez  &c; 

« • • 

Insmt^n-  du’  Grand-M/ätre  relative  h l"aut9risatwn 
de  faire  des  ceurs  pübBcs.  * 

Dn  f^viier  1810. 

.Moivieur  le  recteur , je  Vous  infbrmeque  d4sormais 


. 'f  V<>yß9  favU  dn  Conseil  da  5 jaiivwr  s8i3> 


{ MS  ) 

aucun  individa , mime  gradu6 , ne  pourra  faire  de 
cours  public  sans  avdlr  pr4alablement  obtenu  mon 
autorisalion , qui  sera  accord6e  sur  votre  rapport. 

Pour  les  coufs  qui  devront  durer  moins  de  troia 
mois,  Tautorisation  sera  d’une  detni~ahn6e;  pour 
ceux  qui  devront  durer  plus  de  six  mois  et  moins 
d’une  ann6e , elfe  sera  d’une  annde  eftd^re. 

Llndividtt  aqtorisd  k &ire  un  cours  public  reladf 

/ * 

aux  Sciences  et  aux  lettres , sera  assimil^  aux  maitm 
de  Pension,  et  devra  payer  k FUniversit^,  confbr* 
mementk  la  ddiibiration  du  Conseil  du  7 avril  1 80p, 
uo  droit  annuei  de  ; o francs. 

Celui  qui  sera  autorisö  k faire  un  cours  de  droit 
ou  de  medecine,  sera  assimil4  aux  chefs  <finstitu* 
tion , et  devra  1 00  francs  pour  le  droit  annuei. 

Ceux  dont  Fautorisadon  ne- sera  que  de  six  mois, 
ne  paieront  que  ia  moidd  du  droit -ci-dessus  fixe. 

i 

Arreti  sür  Us  cautionnemens  des  iconomes  des  fycies. 

Du  2 mars  1 9 1 o. 

f « ♦ 

* p « 

Le  Conseil  de  FUniversit^  arr^te  ce  qui  suit : 

Art:  I.*’  Les caudonnemcns  des  4coinomes  d^s  ly- 

cies  pourront  dtre  fournis,  soit  en  immeiibles  , soit 

$ 

en  rentes  sur  FEtat,.  soit  en  num^raire. 

2.  Le  cautionnement  en  immeubles  seraiaurni 
par  un  acte  public,  portant  afFectation  sp^dale  (fun 
hnmetible  firanc  et  librp  de  toutea  charges  , et  d^ine 

^ Vo^tz  Tarrete  du  17  octobre  i8i6* 


( ) 

valeur  au  raoios  double  du  moiUwU  4n  cauiipnne*  | 
ment.  | 

L’acte  de  caudonnebtent  aera  aU  btureau 

des  hypothf  ques , k la  diH geuce  du  ttdM»ier  d«  f Uni- 
versh6- , apr^s  qu’d  aulu  et6  procedi , -par  lös  voiea 
legales , ä £a  verification , i de  la  vakur  löcUe  de 
I’immeuble t de  aon  afirandüsstiiieiit  de  toutes 
tfiai’ges  i'kultant , aeät  «finscriptiops  antdicares , 
aoit  des  Iqrpothöques  kgales  qui  pomrident  ie  gre- 
ver. 

. Jns(|n’k  . ce  que  l’inscription  alt  pu  piise, 
f^conome  ne  pourra  &’immiscer  dans  le.  maniemem 
des  deiHms  du  lycee.  . 

Tons  les  frais  d’aetes,  ifinseripttoos'  et.de  fomu' 
lit4s  pr6aJabks  qui  dotvent  £tre.  remplies  , 4 la 

chaagedes  ^conoraes.  < 

3.  Les  caudonnemens  en  xentea  sur  TEtat  Seront 
fournis  par  le  transfert  d*une  rente  xepresentant  Ie 
ppital  du  cautionnement  k fournir  par  chacune  des 
classes  d’^conomes. 

Ce  transfert  sera  accept6  au  nom  de  fUniversite, 
par  le  tt^sorkr,  qni  en  ddütrera  aii  cotnptable 
une  <reaMinasssancd  -poxtaat  n^Uigatioa  de  I*i  r€- 
tnac^det'  la  xente,  eri  ca$  de  ceasatten  de  t$ss  - ftne- 
tions , et  aprös  i’tq^njremest  de  sa  icoflkpeabditd. 

■ : L’0n'hrersit^  iera  piajier  aux  öeonoraes  iea  intö- 
idts  dbs  ^pitBiüc  en  sentes  trantfdr^a  powr  leur 
eaadoamement)  auinöme  taivt>ön  mömes  e^ptecs  et 
-M«  niömeg  ^poque«  qu’eöe  lea  rccouvrcra  du  aresor 
public.  - • • 


( »5?  ) 

Lttfiws  da  tnnefert  et  de  fa  r6trocession  seront 
ä la  Charge  des  6conomes. 

Les  caudonnemens  en  nnm^raire  seront  vers4s 
dans  la  caisse  ginerafe  de  fUniversiti , et  ii  en  sera 
donni  reconnaissance  par  le  tr^sorier. 

Les  interdts  des  capitauxscront  annueliemem  pay^s 
au  comptable  sur  le  piedde  4pour  cent»  sans  aucune 
retenoe. 

5 . Le  tr^sorier  de  rUniventt4  feta  tenir  un  registre 
sur  fequel  seront  tnscrits  tous  les  ciutionneinens , 
avec  d^signation  du  mode  et  des  valeurs  dans  lesqüels 
ils  ont  4t4  feurnis. 

6.  Les  teonomes  qui  n’auront  pas  Iburni  leüf  cau- 
tioMnement  dans  les  deux  mob  de  la  notification  du 
present  arr^ , qui  leur  sera  hüte  par  le  recteur  de 
racad^itde,soit  par  l’affectation  spictale  cfimmeubies 
bite  par  acte  public,  soit  par  le  translert  de  rentes, 
seit  par  le  rersement  de  feurs  foqds  k la  caisse 
de  rUnhrersit^  , seront  imm^diatememt  rempfac4s. 

7.  Le  tr^sorier  de  f Universitd  est  ciiarg4  de  l’ex6« 
cudon  du  pr^at  arr#t4. 


Anhi  qm  fixe  les  indemnitfs  h accerderaux  svppUattS 
des  prefesseurs  des  ly  des  absens  ou  malades.  ' 

f ' . ' » 

S « e 

Du  2 man  iSTq. 

Le  Conseil  de  TUniversit^  artete  ce  qui  suit : 

Art.  I."  Les  professeurs  des  lyc4es,  absens  pour 
quelque  cause  que  ce  soit , seront  remplac^s  par  les. 


( -s«  ) 

y et,  k d4£iut  (Tagc^ges., 

tudes. 

а.  II  sera  aIIou4  des  indeffinit^s  aux  agr4gi6s  ou 
maitres  d’^tudes  qui  rempJaceront  les  profnseurs. 

Ces  indemnit^s  serontfix^es  confbrm^ment  au  ta- 
bleau  annexie  au  present  arr^ti. 

3 . Ces  indenuiites  seront  payees  par  jour  de  dasse 
ou  Ieremplacementauraiieu,quel  quesoitlenombre 
des  classes  k &ire.parjour. 

4>  Ces  indemnit^  seront  piises  sur  les  traitemens 
tant  fixes  qu’^xentuels  des  professeurs  remplac6s , 
lorsqu’ils  sont  absens  par  conge. 

5. Elles  seront  pay^s  de  lauiöme  mani^repour  les 
professeurs  malades ; et  n^anmoins , s’il  est  consiati 
que  la  maladie  ait  dur6  plus  de  huitjours,  il  sera 
accord^,.  sur  les  fi>nds  du  lyc6e,  une  indemnheau 
professeur.  malade : cette  indemnit4  sera  fixie  par  le 
recteur,.sur  la  proposition  du  proviseur. 

б.  Les  professeurs  absens  sans  cong6  subiront , 
sur  lenrs  traitemens  tant  fixes  qu’^ventuels  , pour 
chaque  jour  (Tabsence , une  retenue  ^gale  k ce  que 
feur  traitement  total  doh  produire  par  jour.  L’exc^ 
dant  du  traitement  afiect^  k leurs  fonctions,  deduc- 
tion  fiute  des  fiais  de  remplacement , sera  joint  au  I 
troisidme  tiers  du  produit  des  externes , pour  itre  em- 
p!oy£  aux  d^penses  impr^vues  du  lyc^e. 


par  leS:  maitres  iT^- 


( >59  ) 


Tableau  Jts  indtmnitis  , seUn  la  classe  des  fycSes  et  Tordtt 

des  professeurs. 


Instructian  du  Grand-Maitre  rtlaihe  ä la  ßxattan 
des  indemnitis  peur  frais  de  route. 

Du  ^ man  1810. 


Mvnsieur  le  recteur,  afin  de.  privenir  ies  r^da- 
madons  qqi  pourraient  m’6tre  ddtes  par  des  fbno* 
donnaires  de  f Universit^ , pour  fiais  de  route  et  de 
d^placement , fai  cru  devoir  fixer  la  quodt^  de  ces 
indemnitis , et  disigner  ceux  de.  ces  foncdonnaires 
qui  peuvent  y pritendre.  . ' 

Les  frais  de  route  sont  aOouis  aux  foncdonnaires 
et  professeurs  des  acadimies  et  des  lycies  dont  le 
bien  du  Service  exige  le  diplacement. 

Ces  frais  de  route  sont  fixis  k 4 francs  par  poste, 
pour  les  censeurs  et  professeurs  des  lycies ; 

A f fi*ancs , pour  les  inspecteurs  d’acadimie , pro- 
fesseurs  de  facultis  et  proviseurs  des  lycees ; • 


t 


I 


( ) 

A 6 francs pour  les  recteurs. 

J’ai  cru  devoir  excepter  de  la  jouissance  de  cette 
allocation , 

1 Les  of&ciers  et  employ^s  nouveHement  nom- 
qui  ne  seront  pas  choisis  parmi  les  eldves  de 
jl’ecole  normale  ; 

a.**  Les  recteurs,  inspecteurs,  provLseurs,  cen- 
seurs  et  professeurs  tant  des  facultas  que  des  lycees, 
qui  sollidteront  Un  changement  potir  leur  conve- 

I • • • • 

inance  particuli^re ; 

3 Enfin , tous  les  employes  qui , passant  ä des 
fonctions  superieures  dans  un  autre  Etablissement  que 
celui  auquel  ils  Etaient  dabord  attachEs,  jouiront 
dun  traitemei^t  sttpErieur  ii  celui  qu’ils  avaient  au- 
paravant. 

Dans  ce  cas,  on  ne  considErera  point  comme 
changement  de  fonctions  ie  passage  des  classes  in- 
förieures  des  iycEes  auz  classes  supEiiaures.  • 

Cesdispofitions,  Monsieur  lerecteer , doieent  ^tre 
oonsidErEes  comme  Etapt  prescrites  depuk  fEtablis- 
sement  de  f UniversiU. 

Je  Totts  ihvite  h y rccourir,  et  k ies  61re  exEcu- 
ter , lorsqu’U  vous  parviendra  des  rEclamations  de 
eene  natura.' 

' Receecz  Ac. 

Arreti  concemant  les  m Aires  d' iuides  des  fycies. 

Pu  JIMM  l9lO. 

Le  Conseil  de  l’Universite  arrEte  ce  qui  suii  : 
Art.  1.“  £n  exEcution  de  fart.  du  rEgiemem 


( ) 

de  poBce  sur  les  Iyc6es , ainsi  con9U  > <c  II  y aura  un 
3>  maitre  <f  etudes  pour  vingt-cinq  ilhvts  : dans  les 
» temps  de  r^creation , un  maitre  d’etudes  suffira 
» pour  cinquante  el^ves  , si  la  recreation  a lieu  dans 
» ia  cour , » il  estdefendu,  sous  quelque  pr4 texte  que 
ce  puisse  6tre , dedoubler  le  nombre  des  eleves  dans 
une  möme  saile ; il  est  egalement  defendu  de  faire 
alterner  les  maitres. 

2.  Aucun  maitre  d’etudes  ne  pourra  sortir  (Tun 
lycee  sans  avoir  obtenu  une  lettre  Sexeat  du  provi- 
seur  , qu’il  devra  prevenir  un  mois  d’avance  et  par 
ecrit. 

3.  Le  maitre  d’etudes  qui  sortira  d’un  lycee  ne 
pourra  ^tre  admis  dans  un  autre,  sans  produire , outre 
sa  lettre  Stxtat,  un  certificat  de  bonne  conduite  et 
de  bonnes  moeurs  , delivre  par  le  proviseur  du  Iyc6e 
d’oü  il  sort. 

4«  Le  maitre  (Tetudes  qui  aurait  quitte  son  lycee 
sans  avoir  obtenu  une  lettre  Sex  tat  du  proviseur, 
encourra  ia  peine  portee  par  l’article  44  decret  du 
17  mars  1 808. 

Amte  relatif  aiix  droits  quont  ä foyer  les  cession-- 
naires  d*institutions  et  de  pensionnats. 

Du  23  'mars  1810. 

Le  Conseil  de  I’Universite , 

Considerant  que  le  diplome  accord4  par  le  Grand« 

Maitre  ä un  chef  d’etablissement  d’instructioil  pu« 
■% 

blique , acquiert  k celui  qui  en  est  pourvu  , et  qui 
Tome  v.  1 1 


( ) 

* 

en  a acquitt6  le  ftix  fixe  par  fes  d4cret^  y le  droh  de 
tenir  cet  Etablissement ; 

Que  la  cession  qu’il  fait  de  son  Etabfissement,  doit 
transmettre  au  cessionnaire,  lorsqu’elie  a ete  ap- 
prouvee  par  le  Grand-Maitre , tous  fes  avantages 
dont  ii  jouissait  y sans  qu’ön  puisse  exrger  de  celui- 
ci  aucun  nouveau  droit  de  diplome; 

ArrEte  ce  qui  suit : 

Toutcessionnaired’un  Etablissement  (finstruction 
publique  n’aura  point  ä payer  de  nouveau  le  diplotne 
decennal  : ii  sera  tenu  seulEment  (Tacquhter,  avec 
les  droits  qui  restaient  ä payer  par  son  prEdEcesseur, 
jusqu’ä  Texpiratibn  des  dix  annees  y fe  droit  de  ^ceau 
pour  ie  brevet  qui  lui  sera  accörde  par  fe  Grand- 
' Msutre. 

ArritS  concernant  les  mattres  ilimentaires  des 

ly  des.  ^ 

Dil  a/  man  1810. 

Le  Conseil  de  FUniversite 

A pris  Farr^te  qui  suit : 

I . Lorsque  le  nombre  des  6I^ves  du  Gouverne- 
ment qui  ne  sont  pas  en  6tat  de  suivre  les  classes 
de  grammaire , necessitera  une  ou  plusieurs  classes 
4I6inentaires , les  proviseurs  des  lycees  pourront  ad- 
mettre  k ces  classes  des  pensionnaires  et  des  ex- 

’’’  Fidles  anrStes  det  19  d^cembre  181;  et  12  octobre 

181a. 


( «ÄJ ) 

ternes,  pourvu  que  ceux-ci  aient  atteint  Vige  pres- 
crit  par  Pafticfe  5 a dii  regfeMetii  de  |)6iite  If- 
des. 

2.  Nulle  classe  6I6mentaire  ue  pourra  6tre  de  plus 
de  ciilquähte  eldves. 

3»  Cesclasses  seroiit  canflees  ou  ä agf<^6s- 
professeurs  qui  ne  sont  pis  en  aetivh^,  öü  it  des 
maitres  (Tetudes,  qui  prendront  le  titre  de  maitres 
elementaires.  La  nominätiöfi  ^era  faitepar  le  Grand- 
Maitre , sur  la  presentation  du  proviseur. 

4.  £n  execution  de  rärticle  3 du  regiement  sur 
fenseignement  des  lyc^es  ^ les  maitres  Elementaires 
doivent  avoir  le  grade  de  bachelier  dans  la  ifaculte 
des  leftres. 

j.  Les  maitres  Elementaires  Seroitt  lögEs,  tiö^rris 

et  payes  comme  les  maitres  d’Etudes. 

# • 

6.  Leur  traitement  de  maitre  <T6tudes  $er'ä  j^rissur 
le  second  ders  des  externes  et  sur  fe  dlltl'^iriö  des 
pensions  des  ^I^ves  payans. 

7.  IIs  jouiront  en  outre  du  ders  de  la  r^tribudon 
des  externes  de  leur  classe. 


( 1(54  ) 


Statut  sur  V administration , la  police  et  Renseigne- 
ment de  VScole  normale.  * 

Du  30  mars  iSio«  • | 

Le  Conseil  de  TUniversite 
A pris  farrÄtÄ  qui  suit : 

TITRE  I/' 

D£  LA  POLICE. 

Des  fonciionnaires , de  Veconome  et  des  autres  agens. 

Sous  le  titre  de  fonctionnaires  sont  compris  : 

Le  conseiller  titulaire  chef  de  Tecole ; 

Le  directeur  des  etudes ; 

L’aumonier ; 

Les  rep6titeurs  ; 

Les  maitres  surveillans. 

S.  L" 

Du  chef  de  VecoU, 

I . Le  conseiller  titulaire  chef  de  Tecole  normale 
y r6side;  il  la  gouverne  sous  rautorit6  imm^diate  du 
Grand-Maitre. 

a.  Tous  les  fonctionnaires,  agens  et  employes 
de  r^coie  lui  sont  subordonnes. 


Voye^  les  reglemens  des  J et  14  d&embrc  1815. 


( ) 


I 


s.  II. 

Du  directeur  des  etudes. 

* 

3.  Le  directeur  des  etudes  a>  dans  rUniversite, 
le  rang  de  doyen  de  faculte. 

4-  II  a dans  ses  attributions  tout  ce  qui  concerne 
lenseignement,  la  poIice  et  la  disciplinede  l’ecole, 

5,  II  y aura,  s’il  en  est  besoin^  un  directeur  ad- 
joint  pour  aider  le  directeur  des  etudes  dans  ses- 
fonctions«  II  prendra  rang  immediatement  apr^s  le 
directeur, 

(S.  Le  directeur  rend  compte,  chaque  jour,  au 
conseiller  chef  de  Fecole , de  T6tat  des  etudes  et  de 
la  conduite  des  ildves. 

7.  Le  directeur  et  le  directeur  adjoint  sont  nom- 
iti6s  par  le  Grand-Makre,  surla  presentation  de  trois 

I 

Sujets  faite  par  le  conseiller  chef  de  Fecole.  Les 
sujets  presentes  doivent  etre  docteurs  dans  les  facul- 
tes  des  lettres  ei  des  Sciences , ou  du  moins  docteurs 
dans  Fune  et  licencies  dans  Fautre, 

S.  III. 

Z)e  Vaumonieu 

8.  Un  aumonier  est  Charge , sous  lä  surveillance 
du  conseiller  chef  de  Fecole,  de  tout  ce  qui  concerne 
la  religion.  II  est  nomme  par  le  Grand-Maitre^  sur 
la  presentation  du  conseiller  chef  de  Fecole , et  aj>- 
prouve  ad  hoc  par  Farchev^que  de  Paris, 


1Ö  <I ) 

s.  IV. 

Des  ripttitturs, 

p.  II  y a des  r^petiteurs  destines , 

Les  uns , k preparer  les  il^ves  au  baccalaur^at ; 

Les  autres,  ä r4p6ter  les  le^ons  des  prefesseurs 
des  fiicuites , et  k diriger  les  conförences. 

10.  Ces  r6p6titeurs  seront  pris,  apr^s  ia  premi^re 

Organisation  de  l’ecole , parmi  les  ^l^ves  paryenusau 
looins  au  grade  de  licend^.  * 

1 1 . IIs  sont  choisis  et  peuvent  ^tre  r6voqu4s  par 
le  cpnseiller  chef  de  fecole. 

1 z,  lls  sont  subordonn4s  au  directeur  des  4tudes. 

% » 

1 Les  d^yes  sont  soumis  k l’autoritk  des  r4pe- 
titeurs , pendant  leurs  Ie9ons. 

Aucun.  rep^titeur  ne  peut  se  faire  rempiacer 
Sans  l’agr^ment  du  conseiller  chef  de  i’^coie. 

5-  V. 

Des  mäitrts  stffVftlhifs, 

t 

15«  Les  maitres  surveillans  inspectent  les  4Uves 
pendant  les  etudes  et  les  r^cf^ations , aux  heures  du 
lever , du  coucher,  et  pendant  ia  nuit.  IIs  sont  su- 
bordonnes  au  directeur  des  etudes.  II  y a un  maitre 
surv^illant  pour  trentQ  elHes. 

s.  VI. 

De  l’iconome. 

1 6.  Le  chpf  de  r^cqle  ^ SOWjs  ses  ordrcs , tant  pou» 


I 
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!(^  d^taHs  d«  radmmi$tration  inUrieiu«  ponr  la 
comptabilit^,  un  4coiiome  et  les  eroploy^  reconnus 
necessaires  pour  le  Service. 

1 7.  L’^conooie  est  nomipe  par  le  Graod-Maitre , 
sur  la  Präsentation  du  conseiller  cbef  de  l’^cole. 

S.  VII. 

JDes  autres  tfgerts  et  des  domestiques. 

iS.  L«  nombredes  agens  et  des  domestiques  Sera 
determin6  par  le  Budget  de  cfaaque  ann^e , suivant 
le  nombre  des  Cleves  et  les  besoins  de  l’6cole. 

ip.  Les  domestiques  couchent  pr^s  des  mahres 
surveillans , et  sont  ä leurs  ordres ; il  y en  a tou- 
jours  au  moins  nn  sur  {»ed  pendant  la  nuit,  pour 
fiiredes  rondes  dans  tonte  la  maison  : le  matin,  il 
&it  son  rapport  au  directeur  des  Stüdes. 

t 

TITRE  II. 

DE  L’eNSEIGNEMENT. 

s.  I." 

Admission  des  ilYtes  h VecoU. 

20.  Confbrmement  ä Farticle  1 17  du  d4cret  du 
1 7 mars  1808,  le  Grand-Maitre  r^gla  tous  les  ans , 
d’apr^s  f^tat  et  les  besoins  des  Iyc6es  et  des  Col- 
leges, le  nombre  des  ^Idves  qui  doivent  ^tre  admis  k 
l’ecole  normale. 

21.  Les  inspecteurs  de  l’Universiti  d6signent, 
chaque  annee , iTapr^s  des  examens  et  des  concours , 


( ) 

fes  el^ves  adinissibles , parmi  ceux  qui  ont  ifait,  avec 
leplus  de  succ^s,  au  moins  deux  ans  d’etudes  dans 
les  hautes  classes  d*un  lycee. 

Les  eleves  npmmes  par  le  Grand-Mai tre 
presentent,  en  arrivant  k Fecole  normale,  leuracte 
de  naissance,  pour  constater  qu’ils  sont  äges  au 
moins  de  dix-sept  ans  accomplis ; le  consentement 
legalise  de  leur  pere  ou  de  leur  tuteur ; un  certificat 
de  vaccination  ou  d’inoculation , dans  le  cas  oü  ils 
n’auraient  pas  eu  la  petite  veröle  naturelle. 

Ils  signent  l’engagement  de  rester  dix  annees  au 
moins  dans  le  corps  enseignant. 

. 23.  II  sera  fait  mention  de  toutes  ces  piöces  au 
registre  d'entree  et  de  sortie  des  ^Idves  : les  pidces 
originales  seront  deposees  dans  les  archives  de  Fe- 
cole. 

24.  Les  eldves  apportent  le  trousseau  suivant : 

Un  habit  de  drap  brun-fonc6,  double  de  m^me; 
boutons  de  metal  portant  en  legende , Ecoh  nor- 
male; 

Un  surtout  de  drap,  m6me  couleur ; 

Deux  gilets , dont  un  de  drap  noir ; 

Trois  culottes  noires  ; 

Six  calepons ; 

Deux  chapeaux , dont  un  franpais ; 

Deux  paires  de  draps  de  treize  mdtres  chacun» 
en  toile  de  cretonne  ; 

Douze  serviettes; 

Douze  chemises,  toile  de  cretonne; 

Douze  mouchoirs; 
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Douze  cravates,  dont  huh de  mousseline double, 
et  quatre  de  soie  noire ; 

Huit  paires  de  bas , dont  quatre  au  moins  en  noir ; 

Quatre  bonnets  de  nuit ; 

Deux  peignoirs ; 

Une  brosse ; 

% 

Deux  peignes ; 

Trois  paires  de  souliers; 

Un  couveri  d’argent : 

Le  tout  neuf  et  marqu6  au  nom  de  chaque  4Idve. 

Z5,  Pendant  leur  sejour  ä f ecole  > ils  sont  entre- 
tenus  aux  frais  de  l’Universite. 

26.  Dans  Fentretien  ne  sont  point  compris  !es 
livres,  le  papier,  fencre  ni  les  plumes. 

27.  Les  eldves  emportent,  en  quittant  l’ecoIe> 
leurs  efFets , excepte  quatre  serviettes  et  une  paire 
de  draps  , qu’ifs  laissent  pour  le  Service  de  finfir- 
merie. 

28.  Confbrmement  ä Tarticle  1 1 5 du  decret  du 
17  mars  1808,  ils  ne  peuvent  resterplus  de  deux 
ans  k fecole  normale  comme  elöves. 

2p.  Dans  le  cours  de  ces  deux  ann^es , ilsdoivent 
prendre  leurs  grades  k Paris,  dans  la  facuite  des 
lettres  ou  dans  la  facuite  des  Sciences. 

30.  Celuiqui,  par  ndgligence  ou  mauvaise  vo- 
lonte , n’aura  pas  obtenu  le  grade  de  bachelier  k la 
fin  de  la  premidre  annee , dans  Tune  des  deux  facul- 
tes , et  se  sera  mis  par-lk  dans  Fimpossibilit^  (Tdtre 
refu  licencie  k la  fin  de  la  seconde  annee , sera  ren- 
voye  de  Fecole. 
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3'i.  ftai$  «fiascrip^n  dans  les  ^cu}t^  seront 
ä lacharge  de  l’ecole;  mais  les  frais  de 

th^s^  et  de  d4>loQie  > seront  pay^s  par  les  41^es. 

32.  Les  dldves  de  l’ecole  normale  ^ui,en  ache- 
vant  leurs  cours , se  croiront  appeles  k I’itat  e<:cle- 
siastique,  et  voudront  en  suivre  les  4tudesy  pour- 
ront,  avec  l’agrement  du  Grand-Maftre , entrer  dans 
des  seminaires  et  y passer  trpis  ann4e$ , saas  perdre 
le  droit  qu’ils  auront  acqui$  d’4tre  employ^  dans 
rUniversite,  et  san^  ^tre  dispenses  dps  phtigations 
qu’ijs  aurppt  cootcactees  conune  4I«ves  de  fi^le 
normale. 


8.  II. 


fiigimt  et  peUce,  de  Vecek. 


13.  Les  sUve$  sqnt  partages  pn  divisiona»  cha> 
eune  de  trente. 

' 34.  Cl^aqqe  a $a  chambre;  il  n’y  peutre- 
cevoir  personne  sans  la  permission  du  maitre  sur* 
veillant. 

3 Tant  que  les  el^ves  sont  dans  Ipurs  cbambresy 
la  clef  restf  k leur  porte , ahn  que  le  maitre  suryeil- 
lant  puisse  y entrer  aussi  souveht  qu’il  le  juge  con- 
veoable. 

36.  11  n’y  a jamais  de  feu  dans  les  cbambres  par- 
ticufieres ; mais , pendant  la  saison  rigoureuse , les 
el^ves  peuvent  Studier  dans  la  salle  adectie  k chaque 
division  et  chauff^e  par  un  po61e. 

37.  IIs  se  r6unissent  dans  cette  m£me  sallepour 
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Äorties  communes  se  font  sou^  la  dlrection  et  la 
conduite  des  maitres  surveillans.  Les  cleves  ne  peu- 
vent  sortir  sans  leur  uniforme. 

48«  Le  directeur  des  etudes  fait  la  visite  des  livres 
des  eleves  aussi  souvent  qu’il  le  |uge  ä pfopos , et 
au  moins  une  fois  par  mois. 

S.  111. 

Instruction. 

4p.  Les  Premiers  mois  du  cours  normal  sontcon- 
sacres  k une  revision  generale  des  etudes  faites  au 
lycee. 

50.  Les  eleves  prennent  leurs  inscriptions  sous 
trois  professeurs  de  la  faculte  des  Sciences  ou  des 
lettres,  suivant  leur  destination. 

5 I . Tous  les  aspirans  au  baccalaureat  des  Sciences 
indistinctement,  suivem,  dans  la  premiere  annee, 
le  cours  de  physique  generale  et  experimentale. 

52.  Ceux  d’entre  eux  qui  se  destineront  particu- 
lierement  aux  mathematiques  , suivront  en  outre , la 
premiere  annee , le  cours  de  calcul  differentiel  et  in- 
tegral ; 

Et  la  seconde  annee , 

Le  cours  de  m^canique  et  le  cours  cTastronomie. 

53.  Les  efoves  qui  se  destineront  aux  Sciences 
physiques,  suivront,  la  premiere  annee,  outre  le 
cours  de  physique , celui  de  chimie  et  celui  de  mine- 
ralogie  et  de  g^ologie ; 

Et  la  seconde  annee , 


t 
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Le  cours  de  botanique  et  de  physique  v4g4tale , et 
cdui  de  Zoologie  et  de  physiologie. 

54*  Les  aspirans  au  baccalaureat  des  lettres  pren- 
nent  leurs  inscriptions  sous  trois  professeurs  de  la 
faculte  des  lettres , qui  leur  sont  designes  par  le  con- 
seiller  chef  de  Tecole. 

Independamment  des  trois  cours  exiges , ies  eleves 
peuvent,  avec  la  permission  du  conseiller  chef  de 
lecole,  suivre  un  ou  deux  cours  de  Tune  ou  de 
lautre  faculte. 

}6.  Les  eleves  de  Fecole  normale  auront,  aux 
teriTies  de  Farticle  57  du  Statut  du  löfevrier  1810, 
sur  les  facultes , des  places  particulieres  dans  les 
classes ; ils  .se  tiendront  pr^ts  ä repondre  sur  toutes 
les  questions  qui  leur  seront  faites  par  le  profes- 
seur. 

57.  Outre  les  le^ons  des  professeurs  de  facultes, 

H y a des  Conferences,  dont  le  conseiller  chef  de  fe- 
cole  determine  le  nombre , la  dur^e , Tobjet  et  le 
mode.  , 

58.  Chaque  division , formee  (Teldves  qui  se  des- 
tinent  au  ,m6me  genre  d’enseignement,  se  reunit,  . 
pour  fes  Conferences,  dans  la  salie  qui  lui  a ete  as* 
signee. 

59.  Dans  ces  Conferences,  les  eleves  de  la  faculte 
des  lettres  expliquent  et  analysent  les  auteurs  das* 
siques , et  repondent  aux  difiicultes  qu’ils  se  pro- 
posent  les  uns  aux  autres.  IIs  lisent  leurs  composi- 
tions,  telles  que  traductions,  discours , descriptions, 
recits  historiques,  pi^ces  de  vers  latins,  commen- 


I 
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taires , queätiona  (ie  philosophie , de  grammaire  et 
d’histoire, 

6ö.  Dtni  la  section  des  Sciences,  les  ^Idtes  dis- 
cutent  les  prifidpales  difiicult^s  des  Ie9ons  prece- 
dentes;  ils  eomparent  les  diversem  m^thodes  de  sola- 
tion;  ils  lisent  leurs  compositions,  ou  font  lenrs  rap- 
ports  sur  des  cöihpositions  de|ä  present^es;  ils  re- 
pdtent  ies  exp6fiences  de  physique  et  de  chimie. 

6 1 . Pont  fbrmer  les  6föve^  ä Tärt  de  fa  critiqne , 

le  repetiteur  les  Charge  tour  ä tour  d’examiner  fes 
compositions  pr6sent6es  dans  ies  conförences.  Les 
ÖÄves  d6sigtl6s  font  un  rapport  motiv6  et  par  6crit. 
Le  rapport  est  discute  et  juge  pär  la  divisioh , qpii 
determine  Ies  compositions  dignes/fetre  remises  au 
chef  de  i’6cofe.  ‘ 

62.  Dans  Ies  derniers  mois  du  cours  normal , Ies 

conßrences  changeront  tföhjet.  Les  4fevei  n^ayant 

plus  seulement  ä proüver  Finstructfon  qnlls  önt  ac- 

quise,  mais  etudier  Part  de  transhiettre  Finstruc- 

tion  aux  autres,  retourneront  aux  livres  ^lemen- 

taires,  s’exerceront  ä devdöpper  fes  principes,  k 

• . 

ccmparer  Ies  m^thodes.  Ils  remplirotit  Ies  fenctions 
de  professeurs  successivement , et  en  commen^ant  1 
par  Ies  classes  införieures. 

6 3 . Les  aspirans  ä ia  licence  et  au  doctorat  dans 
lä  fäcult6  des  lettres , deVant  composer  en  ladn  pour 
la  licence,  et  soutenir  des  th^ses  en  latlii  pour  ie 
doctorat , feront  un  frequent  usage  de  la  langne  ladne 
dans  leurs  discussions  et  dans  leurs  compoaitions 
6crites. 
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d4*  Teils  iss  frois  nrois » H‘  y*  a un  sierdes  gSh6- 
ral  pour  la  section  des  sdences  et  potir  fa  sectioxl 
des  lettres , alternativement. 

($5.  Le  conseiller  chef  de  T^cole  fera  connaitre, 
quinze  jours  cTavaitce,  la  mäti^re  de  chaque  ezer- 
cice. 

66.  Dans  la  section  des  lettres , Fexercice  se  com«- 
posera  de  Fexplication  des  auteurs  classiques , et  de 
questions  de  philosophie  et  d’histoire  traitees^  de  vive 
vohe  QU  par  ecidt,. soit  en  latin,.  soit  en  fraU9ais. 

67.  Dans  la  section  des  Sciences  y les  el^ves  dir 
signes  s’interrogeront  les  ans  les  autres  Sur  des 
theories  ä developper  et  sur  des  difficultes  ä 
soudre. 

68.  Ces  exercices  auront  lieu  en  presence  du 
eonseiller  chef  de  Fecole , des  autres  fbnetionnaires , 
et  desprofesseurs  de  facultes  invit^  k la  seance. 

69.  On  lira,  dans  ces  exercices,  les  differentes 
productions  que  le  chef  de  Fecole  aura  jug^es  dignes 
de  cet  honneur.  La  lecture  en  sera  faite  par  les  aü- 
teurs. 

S.  IV. 

Exercices  retigieux. 

70.  Tous  les  dimanches,  grand’messe  ä neuf 
heures , et  instruction  religieuse  de  onze  heures  k 
midi. 

VÄpres  ä trois  heures. 

Les  fttes  solehnelfes,  sermon  apres  Fevangile,  et 
salüt  aprds  vöpres. 

On  se  cöhfornierä  d’ailleurs,  autant  qu'il  sera 
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possible.,  ä ce  qui  se  pratiquait  dans  : les  anciens 
Colleges  de  rUniversit6  de  Paris. 

S.  V. 

Mouvement  de  la  journee, 

71.  Lever  ä cinq  heures,  depuis  le  i.®'  avril  Jus- 
qu’au  30  septembre,  et  ä six  heures,  les  auires 
mois. 

72.  Les  eldves  ont  un  quart  d’heure  pour  s’ha- 
biller;  ils  se  rendent  ensuite  dans  la  saile  de  leur 
division,  ou  Hs  font  fa  pri^re  en  commun. 

73.  Etüde  jusqu’ähuit  heures  et  demie , et d^jeü- 
ner  jusqu’k  neuf. 

Classes  et  etudes  jusqu’ä  une  heure  et  demie. 

Diner  et  recreation  jusqu’ä  trois  heures  et  demie. 

Etudes  et  Conferences  jusqu’k  huit  heures. 

Souper  et  recreation  jusqu’k  neuf  heures  et  demie. 

Priere  et  coucher. 

74.  Toutes  les  lumieres  sont  eteintes  dans  les 
chambres  ä dix  heures  precises« 


S.  VI. 

Punitions, 


75.  Les  principaux  devoirs  des  ei^ves  sont  le  res- 
pect  pour  la  religion , fattachement  au  Souverain  et 
au  Gouvernement,  une  application  soutenue,  une 
regularite  constante , la  docilite  et  la  soumission  en* 
vers  leurs  superieurs.  Quiconque  manque  k ces  de- 
voirs est  puni  suivant  la  gravite  de  la  ßiute. 
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y6.  Les  avis  et  les  repr^sentations  sont  les  pre> 
miers  moyens  employ^s  contre  finattention  et  la  n4<- 
gligence ; en  cas  de  r^cidive  > les  6Idves  sont  punis 
par  les  arr^ts.  Cette  peine  peut  6tre  prononcee  par 
ie  directeur  des  etudes. 

77.  L’^Idve  r^pr^hensible  pour  inconduite  et  in- 
dociIit6,  est  appefe  par  Ie  directeur  des  Etudes,  qui 
le  note  pour  cette  premidre  fois.  £n  cas  de  rdcidive, 
feldve*  est  tnandd  devant  le  conseiiler  chef  de  l’d- 
cofe,  qui  Ie  r^pritnande,  et  leprdvient  qu’k  la  pre- 
mi^re  &ute  du  m6me  genre,  il  en  sera  r6f6r6  au 
Grand-Maitre. 

% 

78.  Dans  les  cas  plus  graves,  Ie  conseiiler  chef 
de  Tecole  fait  sur-le-champ  son  rapport  au  Grand- 
Maitre  , pour  provoquer  des  peines  plus  s6v4res  , 
et  m^tne  Fexpulsion , s’il  y a lieu. 

S.  VII. 

Recompenses. 

yp.  Le  conseiiler  chef  de  l’dcole  transmet  au 
Grand'Maitre  des  notes  avantageuses  sur  les  ,dl4ves 
qui  les  ont  mdritdes. 

80.  A lalin  du  cours  normal,  il  fait  un  rapport 
motive  au  Grand-Maitre  sur  les  dix  dl^ves  les  plus 
recbmmandahles  par  leurs  succ^s  et  leur  Bonne 
conduite.  Ces  6ldves  sont  presentds  au  Grand- 
Maitre;  leurs  noms  sont  rendus  publics,  ainsi  que 
ceux  des  acaddmies  qui  les  ont  envoy^s. 

8 I . Ces  dl^es  pourront  rester  ä Tdcole  une  troi- 
si^me  ann^e,  afin  de  se  livrer  entidremeut-au  genre 
Tome  v.  1 2 
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«r^tu^es  ^(>rass«;  äs  nccvront 

{prs  ie  ti&p  pt  |e  tfjäteiiMRt  cTsgr^gs  j äs  remjäiront 
Tilcple  f^nctiops  der^pettteurs  : ceteBjpIoi 
^uivaudcf , p§^F  I^r  avaBcemsBt , au  professoiat 
dans  les  classes  inferieures. 

S.  VIII. 

•«  « 

jßhblMkäpttt 

Si.  Le  directeur  des  Stüdes  est  charg4  du  soin  et 
de  la  Conservation  de  la  bibiiothdque.  II  est  aide, 
dans  cette  fbnctron,  par  un  el^ve  repetiteur,  qui 
tient  un  registre  cTentree  et  de  sortie  des  Bvres. 

Les  fivres  ne  peuvent  ^tre  prÄtes  qu^aux  fbnc- 
tionnaires  de  la  maison  et  aux  eldves;  ils  en  donnent 
un  r6cepiss6  dat6,  et  sont  tenus  de  rapporter  les 
livres  au  bout  de  huit  jours. 

83.  Le  catalogue  des  Ifvres  qui  doivent  composer 
la  biblioth^que , sera  arr^te , ^aque  annee , par  Ie 
Conseil  de  fUniversite,  sur  la  presentation  du  con- 
seill^  chef*  de  T^cole.  Un  double  du  catalogue  de 
ia  bibifoth&que  est  depose  cbez  Ie  conseiller  chef  de 
I’ecole,  qui  en  fait  faire  la  ^eriiicatiön  tous  les  ans. 

i.  IX. 

Infirmerie, 

84*  L’infirnnerie  est  pArticuIi^rement  et  iramedia- 
tement  soumtse  av  conseiller  chef  de  Fe^oJe,  qui 
chplsit  Ie  raedecin»  Ie  Chirurgien  et  Ie  pharmacien. 

^ 8 j.  Le$  el^YPs  ep  bonae  sante  ne  peuvent  entrer 
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daas  rinfirmerie  qu’avec  une  permission  du  con- 
seiller  chef  de  Tecole. 

8d.  II  y a une  infirmerife  particulidre  et  isol^e 
pour  les  maladies  contagieuses. 

S.  X. 

Dispositt0ns  genhälet. 

87.  Dans  lapartie  de  T^cole  occup^e  pat*  les  4Iöves, 
les  portes  sont  ouvertes  k cinq  heures  du  matin  et 
ferm^es  k dhc  heures  du  soir ; les  clefs  sont  port^es 
chez  ie  conseiller  chef  de  Fecole. 

88.  Aucun  4tranger  ne  peut  coucher  dans  Ten- 
ceinte  de  f4coIe. 

89.  L’int^rteur  de  Fecole  est  interdit  aux  femtnes. 

90.  Labuanderie,  la  lingerie,  Finürinerie  , sont 
plac6es  dans  des  corps  de  logis  isol6s , dont  Fentree 
et  la  sorde  n’ont  aucune  communkation  avec  Fint4- 
rieur  de  F^tablissement. 

9 1 . Tous  les  jeux  et  exercices  dangereux,  tous 

les  jeux  de  cartes  et  de  hasard,  sont  interdits  ; il  est 
6galement  d6fendu  d’exposer  de  Fargent  k quölque 
jeu  que  ce  soit.  ^ 

92.  L’introduction  de  toute  arme  et  de  la  poudre 
ä tirer , mdme  en  artihce,  est  interdite. 

93.  Aucun  ouvrier  ne  peut  6tre  employe  par  les 
deves , dans  Fint^rieur , sans  avoir  ek  agre^  par  le 
conseiller  chef  de  Fecole. 
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InstrucAeh  relative  k Vexlaition  du  Statut  du  fi- 
vrier  i8io,  sur  les  faculti's  des  Sciences  et  des 

Uttres, 

Du  j avrii  1810. 

Monsieur  le  recteur,  je  vous  adresse  le  Statut  ar- 
rfet^  au  Conseil  de  rUnivershe,  le  16  fevrier,  sur 
les  facultes  des  lettres  et  des  Sciences. 

Je  n’entrerai  dans  aucun  detail  sur  les  diverses 
dispositions  qu’il  renferme.  II  vous  suffira  de  le  lire 
attentivement , pour  vous  former  une  juste  id6e  de 
Tenseignement  qui  doit  6tre  donne  dans  Tune  et 
f autre  faculte , ainsi  que  de  Tordre  ä suivre  pour  les 
inscriptions , les  examens , les  theses , Tadministra- 
tion  et  la  police. 

Je  ine  borne  ä pr^venir  quelques  difficultes 
d’execution  premidre,  que  le  Statut  n’a  pu  ni  dd 
prevoir. 

Ces  difficult^s  peuvent  se  reduire  aux  questions 
suivantes  : 

I Les  facultas  entreront*elles  sur-le-champ  en 
activite  l 

2. ®  A quelle  epoque  de  Fannie  s^ouvriront  les 
cours ! 

3. ®  Ou  les  facultes  tiendront-elles  leurs  s6ances 
et  donneront-elles  leurs  le^ons! 

4. *  Queis  jours  et  ä quelles  heures  se  (eront  les 
cours  l 

5. ®  Dans  quels  mois  se  prendront  les  inscrip- 
tions! 
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6."*  Quand  commehceront  et  fiiiiront  ies  exa- 
mens! 

Je  vais  parcourir  successivement  ces  diverses 
questions.  Leur  soIution  devient  necessaire  pour 
etablir  par-tout  une  marche  fixe  et  reguliere. 

Ilimporte  que  les  facultas  des  lettres  et  des  Sciences 
entrentsur-Ie-champ  en  activite  : je  vous  invite,M.Ie 
recteur,  k Ies  installer.  Cette  ceremonie  aura  lieu  le 
mardi  i mai. 

Les  membres  de  ces  fiicultes  pr^teront  entre  vos 
mains , s’ils  ne  Tont  dejä  pr6te , le  serment  prescrit 
par  Ies  articles  39  et  suivans  du  decret  du  17  mars 
1808,  et  Ies  cours  s’ouvriront  aussitot : mais  ces 
cours  seront  libres.  Ce  ne  sera  qu’k  la  rentree  pro- 
chaine  des  classes  que  Ies  eleves  commenceront  k 
prendre  leurs  inscriptions.  Sans  cela,  Fannie  das- 
sique  des  Geultes  des  lettres  et  des  Sciences  ne  se 
trouverait  pas  en  Harmonie  avec  Fannee  classique 
des  autres  etablissemens  de  FUniversite;  ou  il  fau- 
draitquelesquatre  inscriptions  exig^es  fussentprises 
dans  Fespacede  trois  ou  quatre  mois.  Un  aussi  court 
espace  de  temps  nepeut  £tre  compte  pour  une  ann6e 
entierc. 

Mais  Ies  £icultes  des  lettres  et  des  Sciences  peu- 
vent  employer  utilement  le  temps  qui  s’ecoulera  jus- 
qu’aux  vacances  prochaines.  Beaucoup  d’individus 
attendent  le  moment  ou  ils  pourront  se  presenter 
pour  obtenir  Ies  grades  auxqiiels  Hs  ont  droit  de 
pretendre  : tels  sont  Ies  aspirans  indiques  par  Far- 
ticle  2 1 du  Statut ; teis  sont  aussi  les  lrcenci6s  qui 
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desirent  parvenir  au  doctorat«  II  cst  bon  que  tous 
ces  examens  extraordinaires  et  de  premiere  annee 
soient  termines  avant  la  rentree  j^ocbaine  des 
classes  : les  professeurs  alors  pourront  se  livrer  k 
renseignement , et  les  Cleves  ä felude^  sans  distrac- 
tion. 

EVapiis  Tarticle  ii  du  Statut , la  duree  des  conrs 
doit  £tre  de  neuf  mois,  Cbaque  recteur  est  autoris^ 
ä en  fixer  f ouverture.  Des  consideration^  locales  , 
dont  MM.  les  recteurs  peuvent  ^tre  juges » ont  mo- 
üve  cette  derniere  disposhion»  U est  neanmoins  k 
desirer  que  fouverture  des  cours  se  fasse  par*tout  k 
la  m£me  6poque  : f ai  cru  devoir  la  fixer  au  3 no- 
vembre.  U ne  sera  rien  chang^  k cette  decision  que 
tTaprds  mon  autorisation  expresse. 

Toutes  les  academies  n’ont  pas  encore  de  local 
dispose  pöur  irecevoir  les  fäcultes  des  lettres  et  des 
Sciences.  £n  attendantque  celles  qui  en  manquent 
possedent  celui  qui  leur  est  destin^,  les  fiicultes 
tiendront  leurs  s6ances  et  feront  leurs  cours  au  lycee. 
Cbaque  recteur  prendra  les  mesures  necessaires 
pour  que  les  exercices  des  facult^  et  des  lycees  ne 
se  nuisent  point  jeciproquement. 

£n  g^n^al»  les  cours  des  facultes  ne  peuvent 
avoir  lieu  aux  meines  heures  que  les  classes  des  ly* 
cees.  Sans  cette  disposition , les  Cleves  des  lycees , 
dejä  avances  dans  leurs  etudes , ne  pourraient  suivre 
les  cours  des  facultes. 

Je  vous  invhe,  M.  le  recteur,  ä me  faire  con- 
naitre  Tordre  que  vous  aurez  Stabil  provisoirement 
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k cet  Ge  tie  sera  ^ue  lorsque  fe  f autäi 

proaVe  qu*il  serä  cens6 

Lös  coiiH  deVani  sVuvrIr  !e  3 riovembre , la  prts 
midre  inscription  se  prendra  dan^  !es  quiti2te  Pre- 
miers jours  de  ce  mois ; la  seconde , däils  les  tjuihzb" 
preiiilefs  forirä  de  jaiiTier;  la  tirdsi^me , dail6  les 
qainze  premiers  jours  de  mars ; fä  qüatrieme , dälis 
les  quinze  premiers  |ours  de  mal.  * 

Les  cours  seront  termin^s  le  3 1 )UiHet.  An  i ** 
soüt  commehceront  les  exariiens.  Les  asprräils  auf 
doctohit  subiröht  les  premiei’s  feürs  ipredves  : vieo- 
dront  ensmte  les  aii  grade  de  llceirci6  ; le^ 

candidatS  pour  le  baccalaüfeat  serdht  eramih^s  les* 
dernlefs. 

Les  profeskeürs  h’eiltrtfoht  en  räcances  qüe 
Jörsqne  toüs  les  exämeti^  seront  tetmiftes , oti  que 
ie  dojren  aui^  ürtBli  fa  Kste  des  asplraiis  au  bacca- 
laureat,  qui , ättx  termds  de  Faf^tide  id,  derrönt 
^re  eicanimes  datis  fes  qüinze  jourS  qui  pHt^ääyötii 
Touverture  des  cours  de  iä  &cülle. 

Vcmsanhohcerez , M.  Ie  recteut , paMöiit  6ii  vous 
le  jugerez  necessäire'j  TouVerttire  des  cottrs  et  des 
eitamens  des  facultas  des  lettres  et  de^  sciened^.  Vous 
ferez  connaitre  en  mehie  tenlpS  les  cohdltions  re=- 
quises  pour  Ätre  adtois  aux  exaiiieris  et  dtteni^  dei 
grädes. 

Vous  veillerez  k ce  que  les  reglstres  des  exartierri 
et  des  proces-verbaux  soient  disposds  dans  la  forme 
presente  par  Ie  stätüt. 

Vötis  ferez  egaflement  pr^paref  ^ par  fe  s6erd^ 
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taire  de  facademie,  les  registres  des  inscriptions. 

A mesure  que  les  aspirans  aux  grades  seront 
examines,  vous  m’adresserez,  pour  ceux  dont  la 
capacite  aura  ete  reconnue,  des  certiiicats  d’aptitude 
revdtus  de  votre  visa. 

Vous  assisterez  y M.  le  recteur»  le  plus  souvent 
qu’il  vous  sera  possible , aux  examens  et  receptions : 
c’est  le  voeu  de  Tarticle  pd  du  decret  du  i7inars 
1808.  Votre  pr^sence  donnera  aux  actes  plus  d’im- 
portance  et  de  solennite.  II  est  essentiel  d’ailleurs 
que  vous  dirigiez  ces  exercices,  sur-tout  dans  les 
Premiers  temps,  et  que  vous  vous  assuriez  par  vous* 
m£me  de  Tinstruction  des  recipiendaires.  * 

C’est  aussi  par  les  exercices  mdmes  que  vous  ju- 
gerez  si  les  professeurs  ne  s’^cartent  point  du  veri- 
table  objet  de  Fenseignement  qui  leur  est  confi4 ; si 
leur  m^thode  est  bonne , ou  en  quoi*  eile  pourrait 
£tre  defectueuse.  L’examen  des  programmes,  et  de 
simples  Conferences,  ne  sufiiraient  point  pour  at* 
teindre  le  but  dont  il  s’agit. 

Vous  voudrez  bien,  M,  le  recteur , m’adresser, 
tous  les  semestres,  un  rapport  du  doyen,  sur  Fetat 
et  les  progres  de  Fenseignement  dans  chaque  faculte. 
Ces  rapports,  accompagnes  de  vos  observations , 
me  mettront  ä m^me  de  comparer  la  marche  des 
Stüdes  dans  toutes  les  academies,  et  de  la  maintenir 
daiis  la  meilleure  directiom 

L’institution  des  facultas  des  lettres  et  des  Sciences 
n’est  pas  un  des  moindres  bienfaits  du  decret  du  1 7 
mars  i8o8.  Eiles  confereront  ces  grades  d^sormais 
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necessaires  pour  !a  plupart  des  carri^res  de  ia  vre 
sociale  et  politique.  Elles  developperont,  agrandi- 
ront  y perfectionneront  toutes  Jes  connaissances 
miles.  C’est  par  elles  que  les  etrangers»  comme  les 
Fran9ais  eux-m6mes  y pourront  juger  du  degr4  d’ins* 
truction  que  donne  TUniversit^,  Elles  influeront  es- 
sentiellement  sur  la  renomm^e  des  diverses  acad6- 
mies ; les  villes  oü  elles  seront  Stabiles  leur  devront 
peut-Ätre  un  jour  une  portion  de  leur  gloire  et  de 
leur  prosperite.  Tant  de  motiß  d’une  noble  ^mula- 
tion  seront  appr4ci6s  par  tous  les  membres  des  fa- 
cultes.  Je  me  plais  k croire  que  tous  justifieront 
mes  Premiers  choix  par  leur$  talens  et  leur  zMe. 

Statut  addittonnel  h celui  du  octohre  j8op  ^ relat^ 
aux  concours  pour  les  facultes  en  giniral,  et  poüt 
les  facultes  de  droit  en  particulier. 

Da  i/r  mai  1810. 


Le  Conseil  de  FUhiversite 
Ä arrdte  ce  qui  suit : 

1.  Lorsqu’un  concours  sera  ouvert  .pour  une 
chaire  de  professeur  ou  une  place  de  suppleant  va- 
cante  dans  une  facult^  de  droit , et  que  les  4preuves 
ne  seront  pas  terminecs  au  moment  oii  une  autre 
chaire  ou  place  de  m6me  nature  se  trouvera  vacarite 
dans  la  möme  faculte , le  Grand-Mahre  pourra  au- 
toriser  les  juges  du  concours  ä nommer  en  mdme 
temps  aux  deux  chaires  de  professeurs  ou  aux  deux 
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placet  de  suppleans , parmi  les  ciiididats  (|ui  auront 
cöncouru. 

3.  Les  epreuTes  qui  aürotit  fakes  poui-  la  pre- 
mi^re  cfaaire  ou  la  premidre  place  vaCaAte , serviront 
poiir  la  secoAde,  sans  qu’il  soit  besoin  de  lea  r4- 
peter. 

Arreti  cöncemant  les  tnscnpnotis  dans  les  faculUs 

de  droit.  * 


Du  3 mai  i8i9. 

L.e  GrMd*Mft!{te  de  fUrtivertiti^ 

Vu  Tsirlicle  A5  du  decret  dti  17  inafs  1808, 

ArrÄte  ce  qui  suit  : 

1 . Tout  eleve  qui  se  presentera  pour  prendre  sa 
premi^re  inscription  en  droit , sera  lenu  de  produire, 
independammefit  de  son  acte  de  naissance,  un  cer- 
tificat  constatant  qu’il  a suivi  un  cours  de  rhetorique 
dans  un  lycee^  dans  un  College  ou  dans  une  ecole 
publique. 

Ce  certificat  sera  delivre  par  le  chef  de  rdtablisse- 
ment  oü  I’^Idve  aura  fait  son  cours  de  rhetorique. 

II  devfä  6tre  vise  par  le  recteur  de  Pacademie. 

2.  A Pegard  des  jeunes  gens  qui  n’auraient  point 
äilivi  les  cöürs^  des  ecofes  publiques , ils  seront  exa- 
itiines  sur  k langue  latine  en  pr6sence  du  recteur 
ou  d’un  inspecteur  d’academie. 

Ik  ne  Seront  admis  ä prendre  leur  premiere  ins- 

• I — 


* Vöy^  Parrete  du  13  octofare  1819 , ariicles  8 et  9. 
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cription^  qu’auunt  qu^  1«  rectcur  les  aura  )uge& 
suffisamment  instruits. 

3.  Ceux  qui  n’aspireront  qu’au  certificat  d«  capa- 
cite,  ne  seroiu  poiru  cl>]ig6s  de  fournir  la  preuve 
de  leurs  etudespreliminaires. 

4.  Les  recteurs  sont  charges  de  fex6cation  du 
present  arr^te, 

Statut  pour  la  Tiquidation  des  comptes  des  facidtis 
de  drait,  anterieurs  au  //''  janvier  1810. 

Du  6 nijn 


Le  Conseil  de  TUniversit^ 

A arr^te  le  Statut  qui  suit  : 

1-  Le  tresor  de  FUniversite  remboufsefÄ  aüx  fa- 
cuhes  d’Aix,  de  Bruxelles,  deCaeii,  de  Coblemz, 
deDijori,  de  Grenoble,  de  Paitfers,  de  Rennes  et 
de  Strasbourg , les  sömmes  qu’elles  ont  entpfünt^es 
sur  leurs  caisses , pour  acqtritter,  en  totalf te  öu  en 
partie,  les  traiiemens  fixes  de  Farrn^  1805). 

1.  Les  comptes  de  toutes  les  facultas  de  droit, 
fusqu’au  r fantier  1810,  seront  pr^entcfs  dans  fe 
delai  d’uii  inois,  apr^s  avoir  et(^  TdfffteS  dans  les 
formes  prescrites,  et  seront  ensuite  arrdtes  par  le 
Conseil  de  fUniversite, 

3.  Dans  Ics  facuftes  donc  les  recettes  n’öfit  pas 
suffi  pour  acquitter  les  traiterrtens  et  droits  de  pre- 
sence  attribues  audoyen,  aux  professeurs,  aux  sup- 
pieans  et  am  secretaire , pour  les  aiinies  ant^rieures 
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ä 1810,  ce  qui  en  r^stera  dA  sera  pay4  par  ia  caisse 
de  fUniversite. 

4«  Dans  les  autres  facultes,  les  exc4dans  de  re- 
cettes  restant  en  caisse  ä la  fin  de  Fexercice  1 80p , 
seront  employes  aux  ddpenses  de  premier  Etablisse- 
ment qui  pourraient  Etre  encore  necessaires,  et  qui 
seront  autorisEes  par  le  Grand-Maitre.  Le  surplus 
sera  versE  dans  la  caisse  de  FUniversitE« 


Statut portant  rfglement  provtsotre,  pour  Vannie  iSrc, 
des  traitemens  ßxes  et  iventuels  dans  les  facukis 
de  droit. 

Du  II  mai  18  lo. 

Le  Conseil  de  FUniversitE, 

ArrEte  le  Statut  qui  suit : 

I.  Les  traitemens  fixes,  suppIEmentaires  et  droits 
de  prEsence  attribuEs , par  le  decret  du  quatriEme 
jour  complEmentaire  de  Fan  12^  au  doyen,  aux 
professeurs , aux  supplEans  et  au  secrEtaire  de  cba- 
<mne  des  &cultEs  de  droit  , sont  provisoirement  re- 
glEs , pour  Fan  1 8 1 o , de  la  maniere  dEterminee  par 
les  articles  suivans. 


S*  I." 

Des  facultes  d*Aix,  di  Bruxelles , de  Caen,  de  Coblenti, 
de  Dijon,  de  Grenoble,  de  Poitiers,  de  Rennes,  de  Stras* 
bourg  et  de  Toulouse, 

2«  Les  traitemens  fixes  sont  maintenus  confbr- 
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n4ment  auz  articles  15  et  20  du  d4ciet  du  qua- 
trimme  jour  compl^menuire  de  fan . 1 a. 

3.  Les  droits  de  pr^sence  ä chaque  ezamen  ou 
acte  public , sont  fix^s  : 

Adhc  francs,  pour  cbacun  des  professeurs  ou  sup- 
pleans  qui  sont  examinateurs; 

A quatre  francs , pour  le  secr4taire. 

4«  II  sera  appeI6  au  moinsun  suppI^ant,  comme 
examinateur,  k chaque  acte  public , et  k chaque  exa- 
men  pour  le  baccalaureat , la  iicence  et  le  doctorat.. 

Les  suppl^ans  seront  appel^s  k tour  de  r6Ie. 

).  Lestraitemens  fixes,  suppl^mentaires,  et  droits 
depr6sence  ,ne  pourront  exc6der  cumulativement  les 


quodtes  suivantes  : 

Pour  chaque  professeur 6,000*^ 

Pour  le  doyen  de  la  facuit6 , y compris  le 

pr6ciput 7,200. 

Pour  le  secr6taire 4>ooo. 

Pour  chaque  suppI^ant 2,500.. 


6.  Le  mittimum  des  traitemens  fixes , suppI6men- 
taires,  et  droits  de  pr4sence , est  fixe  ainsi  qu’il  suit : 
Dans  les  fiicult^s  oh  il  n’y  a pas  cent  ^Idves , 

Pour  chaque  professeur i . . . 

Pour  le  doyen,  y compris  le  pr^ciput. . . ^,600. 

Pour  le  secretaire 2,666. 

Pour  chaque  suppI^ant 1,5  00. 

Dans  les  facultas  qui  ont  Cent  ddves  et  moins.de 
Cent  cinquante , 

Pour  chaque  professeur 4>  $ 00^ 

Pour  le  doyen,  y compris  le  pr^ciput.  . . 5,3.00. 
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Poür  «ecretafre * 3 ,000^ 

Pour  chaque  suppI^ant i 00. 

Dans  les  facultes  qu}  ont  cent  cinquante  ec 
moins  de  deux  cents , 

Pout*  chaque  professeur 

Pour  le  doyeii , y compris  !e  pr4dput. . . . 5 ,Äoo. 

Pour  le  secr^taire 3,200. 

Pour  chaque  suppI6ant 2,000. 

Dans  les  &cuit6s  qui  ont  deux  Cents  ^I^es  ou  un 
plus  grand  nombre , 

Pour  chaque  professeur j ,000^ 

Pour  le  doyen,  y compris  le  pr^rfput.  . . 6,200. 

Pour  fe  secritarre * 3>4oo- 

Pour  chaque  suppleant i 2,1  oo* 

7.  Apres  fe  preldvement  sur  les  recettes  de  la 
&culte,  I ."*  des  droits  attribues  k fUniversrte,  2.® des 
ddpenses  variables  comprises  daiis  fe  budget , Ic  sur- 
plus  des  recettes  sera  partag^  entre  fe  doyen,  les 
professeurs,  les  suppfeans  et  fe  secr^taire,  jusqu’k 
concurrence  du  minimum  fixe  pour  chacun  d* eux  par 
Fartlcle  pr^c^dent. 

8.  Si  le  produit  des  recettes  d’une  facufte , deduc- 
tion  fiiite  des  droits  de  PUniversite,  ne  suffit  pas 
pour  acquirter  les  depenses  et  les  traiteinens  enonces 
dans  fes  artides  6 et  7 , il  y sera  supplee  par  ia 
caisse  de  I*üniverslfe.  * 

9.  Slle  produit  des  recettes  de  fa  faculte  n’esl  pas 
absorbe  par  les  droits  de  PUniversite , les  depenses  de 
Ia  facult^,  et  les  traitemens  6nonc4$  dans  fes  ardcles 
6 et  7 , ie  doyen  prendra  sur  Pexcedant  Ia  somme 
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necessair«  pour  porter  con  pr^eiput  k l >iOo  ftancs : les 
professeurs,  lessuppieaps  etle  accretaif«,  percevrom 
leurs  droits  de  pr^sencet  ä raison  du  norobre  de| 
examens  et  actespubjics  auaquels  chacun  (Teux  aura 
assiste,  etsuivant  if s propordons  detcrmindes  par  i’ar- 
tjde  3,  de  raani^re  n<^anmoins  que  ies  droits  de 
presence,  r^unis  aux  autres  traitemens , ne  pubsent 
exc^et  Ies  spinmes  ddterfninees  par  rarticic  5 . 

I o.  S’ü  rpste  encore  un  exc^dant  d«  rececte  f il 
«era  yers^  dans  ia  eaisse  de  l’Univeraite,  poer  ia* 
emplt^e  confbrnieinent  ^ I’article  8. 

. 1 1 . Le  minimum  du  traitenrent  et  ie  tnätement 
particulier  du  doyen  seront  payes  par  douzidmes , de 
mois  en  mois,  sur  la  caisse  de  la  facult6;  et  en  cas 
dlnsuffisance , sur  la  caisse  de  TUniversit^. 

12,  Les  droits  de  presence  au-dessus  du  minimum 
seront  payes , ä la  fin  de  chaque  trimestre , sur  les 
fonds  libres  de  la  faculte , et  dans  la  forme  qui  sera 
prescrite  par  le  Grand-Mdtre. 

5.  IL 

I4  fatulti  dt  Paris. 

) 3.  Les  diapositions  des  articles  2 , 3 et  4 du  pre- 
sent Statut  sont  communes  k la  fäcuh6  de  Paris. 

1 4*  Le  traitement  suppl^mentaire  e$t  fixe , pour 
chacun  des  professeurs  > k a,4oo  franQS^ 

Pour  Ie  secretaire  , k i ,600  Francs. 

1 5 . Les  einq  plus  ancbns  professeurs  et  |e  se- 
cretaire sont  loges  dans  les  bktimens  de  la  facuho. 

> 6.  Le  preciput  du  doyen  est  fixe  k 4><^oo  fr. 
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II  ne  lui  est  allou^  aucuns  frais  de  bureau. 

1 7»  Les  traitemens  fixes  , supplementaires , et  ie 
preciput  du  doyen,  sontpayes  par  douzidmes,  de  mob 
en  mois,  sur  les  fbnds  de  la  faculte« 

1 8*  Les  droits  de  presence  sont  payes  k la  fin  de 
chaque  trimestre , dans  la  forme  prescrite  par  Ie  Grand- 
Maitre. 

ip.  A la  fin  de  chaque  trimestre,  il  sera  fait  un 
compte  des  recettes  et  depenses,  et  Fexcedant  des  re- 
cettes  sera  vers^  dans  la  caisse  de  FUniversit^  , pour 
£tre  employe  aux  besoins  des  autre>  facultes  de 
droit  I confbrm^ment  ä Farticle  8 du  present  Statut. 

S.  III. 

Des  facultes  de  Turin  et  ie  Glnes» 

t 

20.  II  sera  statue  sur  les  facultes  de  droit  de  Tu- 
rin et  de  Gdnes , en  m^me  temps  que  sur  les  acade- 
mies  auxqueUes  elles  appartiennent. 

S.  IV. 

Dispositions  generales» 

2 1 . Les  dispositions  ci-dessus  n’4tant  que  provi- 
soires,  il  sera  fait  un  regiement  definitif  sur  les  trai- 
temens et  droits  de  presence , aussitot  qu’il  aura  ete 
obtenu  des  Fonds  sufiisans  pour  les  besoins  des  fa- 
cultas de  droit. 

22.  La  comptabiliti  de  toutes  les  facultes  sera 
organis^e  par  un  Statut  particulier. 
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Arriti  rtlatTf  aux  ileves  qui  ont  remponi  k prix 
d'hnneur  au  concours  des  fycies  de  Paris* 

Da  17  mai  1810. 

Le  Grand-Maitre  de  TUniversit^ 

Arr^te  ce  qui  suit : 

1.  L’^I^ve  qui  aura  remport^  le  prix  d^honneur 
au  concours  ouvert  entre  ies  quatrelycees  de  Paris  ^ 
sera  exempt  des  frais  d’etudes  dans  toutes  les  facul- 
tes  dont  il  suivra  Ies  cours. 

Cette  exemption  cotnprend  les  frais  d’inscription, 
d’examen  et  de  thdse. 

2.  Les  doyens  de  chaque  facult^  sont  cbarg^s, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne , de  f execution  du  prä- 
sent arr^te. • 

Instruction  relative  h la  formation  des  bureaux 
d* administration  des  Colleges. 

Du  aa  mai  i8io. 

Monsieur  le  recteur^  parmi  Ies  attributions  qui 
vous  sont  devolues , se  trouve  le  droit  de  nommer 
les  nouveaux  bureaux  d’administratioii  des  Colleges, 

L’article  24  du  decret  du  4 juin  1 80p  decide  que 
ces  bureaux  seront  presides  par  un  inspecteur  d’aca- 
demie. 

La  loi  n’ayant  Statut  que  sur  ce  point , je  crois  de- 


* Voyt^  Tinstruction  du  27  juin  i8io* 

Tome  v. 


j 
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voir  vous  faire  connaitre  quelles  sont  les  disposidons 
ä suivte  pour  que  cette  insdtudon  s’etablisse  par*tout 
sur  les  minies  bases , et  de  la  maniere  la  plus  utile  au 
bien  de  Tenseignement. 

Les  nouveaux  bureaux  seront  compos^s  de  quatre 
membres , sans  compter  le  president. 

Dans  toutes  les  communes  ayant  un  College , M.le 
maire  sera  le  premier  membre  nomme.  En  Fabsence 
de  l’inspeeteur  d'academie,  M.  le  maire  presidera  le 
bureau. 

Dans  les  chefs-lieux  de  prefectüre , vous  inviterez 
M.  le  prefet  ä designer  un  des  membres  du  bureau : 
vous  ferez  la  m6me  demarche  aupres  de  M.  le  sous- 
prefet , dans  la  ville  oü  il  reside ; et  vous  choisirez 
les  autres  membres  parmi  les  p^res  de  famille  les 
plus  consider^s  de  la  ville. 

Avant  d’arr^ter  la  nomination  des  quatre  membres 
du  bureau,  vous  aurez  soin,  Monsieur  lerecteur, 
de  vous  assurerde  leur  consentement  individuel ; et 
vous  me  transmettrez  ensuite  la  liste  teile  que  vous 
I’atirez  arr^tee. 

Je  vous  invite  ä vous  occuper  sur-Ie-champ  de  la 
formation  de  ces  bureaux. 

Recevez  &c. 

* V 
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Statut  sur  V admimstration  iconomtque  de  Vicole 

normale. 


Du  29  mai  1810. 

Le  Conseil  de  Tüniversit^ 

Arröte  ce  qui  suit : 

S.  I.” 

Du  Cümite  d* administration, 

1.  Le  conseiller  chef  de  T^cole  dlrige  fadminis« 
tration  economique  de  r^tabtissement. 

2.  Toutes  les  aflfaires  y relatives  sont  discut^es 
dans  un  comite  d*administration. 

j.  Ce  comite  est  compos4  du  conseiller  chef  de 
fecole,  qui  le  preside,  et  de  deux  membres  du  con- 
seii  d^legues,  tous  les  ans,  par  le  Grand^Mahre. 
Neanmoins , toutes  les  fois  quö  le  Grand-Mahre  le 
jugera  convenable , il  pourra  y adjoindre  un  troi- 
sieme  del^gue. 

4.  En  cas  departage  des  voix,  celle  du  conseiller 
chef  de  I’ecole  est  preponderante. 

5.  Le  comit^  d’adminlstration  s^assemble,  sur  la 
convocation  dii  chef  de  l’6cole , au  moins  une  fois  par 
mois. 

6.  II  est  tenu  registre  des  actes  et  avis  du  co- 
mite  d’administration.  Ces  actes  et  avis  sont  redi- 
ges  par  Pun  des  membres  du  comite , et  signes  par 
tous. 

7.  Le  conseiller  chef  de  Pecole  adresse  tous  les 
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mois  au  Grand-Maitre  un  double  des  d4Iib4rations , 
certifi6  par  lui. 

S.  II. 

Du  hüdget  amuel. 

8.  Toutes  les  d4penses  ordinaires  et  extraordi- 
naires  sont  annuellement  ^valu6es  par  un  budget 

p.  Ce  budget  , sign6  par  le  conseiiler  chef  de 
r^cole , est  present^  par  lui  au  Grand-Maitre  dan$ 
le  courant  du  mois  de  tiecembre  de  chaque  ann^e. 

I o.  II  contient  l’indicationd^laillee  de  chaque  na- 
ture  de  depense;  et  les  motiis  en  sont  exprimes,  sli 
est  besoin , dans  un.e  colonne  d’observations. 

1 1 . 11  est  dress^  d’aprds  le  modele  determine  par 
le  Grand-Maitre. 

1 2,  Le  Grand-Maitre  transmet  le  budget  au  tr^ 
sorierde  l’Universite,  qui  l’examine  et  fait  sonrap- 
port. 

I 3.  Le  Conseil  de  l’Universit6  prononce  sur  le 
budget , apr^s  avoir  entendu  la  section  de  comp- 
tabilite. 

1 4.  II  n’est  Statue  sur  le  budget  qu’apr^s  la  veri- 
fication  et  I’arr6t6  du  compte  g^n^ral  des  depenses 
de  l’ann^e  pecMente. 


S.  III. 


Dts  iniemnitis , traittmens  et  gages. 

15.  Ind^pendamment  de  son  traitement  de  con- 
seiller  titulaire,  le  conseiiler  chef  de  f^cole  repoit 
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snnueHement  une  ' indemnit4  de  six  mille  fi*ancs» 

i6.  Les  traitemens  sont  fixes  ainsi  qu’il  suit : 


Directeur  des  etudes 5,000^ 

Aumonier 2. } oo. 

Maitre surveillant . . 

f 

Econome j,ooo. 


17.  Les  repetiteurs  nomm^s  pour  la  preraiere  fbr- 
mation  jouiroat  d’une  indemnite  qui  sera  fixee  par 
fe  Grand-Maitre,  sur  la  proposition  du  chef  de 
lecoIeVpour  les  deux  annees  pendant  lesquelles  ils 
doivent  exercer  leurs  fonction&  * 

18.  Les  repetiteurs  choisis  parmi  les  el^ves  ne 
jouissent  que  du  traitement  d’agrege. 

ip.  Les  appointemens  des  employes  qui  ne  sont 
pas  enonces  ci>dessus , et  les  gages  des  doinestiques  > 
sont  fixes  par  le  budget  annuel. 

20.  Le  directeur  des  etudes,  i’aumonier,  fes  re^pe- 
titeurs,  les  maitres  surveillans  et  Feconome,  sont 
nourris  sur  les  fbnds  de  Fecole. 

La  nourriture  est  la  mäme  que  celle  des  eleves. 

21.  La  nourriture  ne  peut^tre  allouee  en  argent 
ä qui  que  ce  soit , sous  aucun  pretexte. 

22.  L’entretien  et  le  blanchissage  du  linge  de  corps 
ne  sont  ä la  Charge  de  Fecoie  que  pour  les  eleves  seu« 
lement. 

S.  IV. 

Des  fonctions  et  obligations  de  t econome* 

23.  Ueconome  est  tenu  de  fournir  un  cautionne- 
ment  de  ia  valeur  de  douze  mille  Francs,  soit  en  im- 
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meuble$ , soit  enrentes  sur  fetat,  soit  en  numiraire; 
le  tout  conformement  au^  dispositions  du  Statut  du  2 
mars  1810,  relatif  aux  cautionnemdns  des  6conoiiies 
des  lycees. 

24»  II  tient  la  caisse , et  fait  la  recette  et  lä  depense* 

2^,  La  verification  de  la  caisse  est  faite , chaque 
mois,  par  le  conseiller  chef  de  f ecole , en  presence  du 
comite  d’administration ; et  plus  souvent  par  luiseul, 
s’il  le  fuge  necessaire. 

26.  L’econome  tient  ses  registres  en  parties  dou- 
bles,  suivantune  instructiou  quilui  sera  adresseepar 
le  Grand-Maitre,  conformement  kce  qui  estprescrit 
pour  les  lycees. 

27.  Toute  depense  non  p>ort4e  au  foUrnal  sous  sa 
date,  ou  non  autorisee  par  une  ordonnance,  est 
irreguliere  et  sera  refelee  du  compte. 

2i,  Ce  Journal  est  cote  et  paraphe  par  le  treso- 
rier  de  l’Universite. 

2p.  Les  Fonds  necessaires  pour  acqultter  les  d^ 
penses,  sontmis,  chaque  mois,  par  le  tr^sorier  de 
rUniversite  , ä la  disposition  de  f econome , qui  en 
donne  son  recepiss^,  vise  par  le  conseiller  chef  de 
Fecole. 

30.  Tout  lemobilier  de  T6cole  est  ä la  garde  de 
Teconome , qui  en  fait  tous  les  ans  un  inventaire , 
lequel  est  soumis  au  conseiller  chef  de  I’ecole  et  arrite 
par  lui. 

3 I . L’econome  signe  tous  les  marches  et  fait  les 
approvisionnemens  de  toute  nature , sous  sa  respon- 
sabilit6 , relativ^ment  k la  qualite  des  denrees  et  des 
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marcliandises«  Ilesttenu  de  les  remplacer  ä ses  frais  , 
si  elies  sont  reconnues  defectueuses  ou  non  con- 
fbrnies  aux  conditions  des  marches,  k leur  entree 
dans  r^cole,  ou  si  elles  s’avarient  par  sa  negligence« 

за.  11  commande  aux  domestiqiies  pour  le  soin 
du  v^tetpent  des  eldves , la  propret^  de  la  maison , 
et  le  Service  des  cuisines  et  du  refectoire. 

L’un  des  domestiques  est  specialement  attach^  au 
Service  de  TeconomatuI  est  tenu  d’ex6cuter  les  ordres 
de  Teconome,  qui  peut  le  congedier,  mais  ne  peut 
le  remplacer  que  de  Fagrement  du  conseiller  chef  de 
Fecole. 

9 

33*  L’econome  ne  peut  se  charger  de  faire,  ni 
achats,  ni  depenses,  pour  iecompte  personnel  des 
eleves  et  avec  leurs  propres  deniers , sans  y £tre  au- 
torise  par  le  conseiller  chef  de  F^cole. 

34«  II  est  charg^  par  le  conseiller  chef  de  Fecole, 
et  SOUS  sa  direction , de  la  redaction  des  comptes  , 
etats  de  Situation,  &• 

35.  II  n’est  alloue  aucuns  frais  de  bureau  k Feco- 
nome. 

S.  V. 

Des  depenses» 

зб.  Le  conseiller  chef  de  F^cole  autorise  toutes 
ies  depenses  et  en  ordonnance  le  paiement. 

37.  II  ne  peut  Ätre  delivre  aucune  ordonnance , ni 
pour  depenses  non  pr6vues  et  non  autoris^es  par  le 
budget,  ni  au-delk  de  la  somme  determin^e  par  le 
budget  pour  chaque  chapitre  de  depenses.  ^ 
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' Dans  Fun  et  Fautre  cas  , le  consiBÜIer  chef  de  F^ 
cole  en  refere  au  Grand-Maitre. 

3 8 . Les  menues  d6penses  iaites  par  Feconome , et 
qui  ne  peuvent  pas  £tre  fustifiees  par  laquittance  des 
fburnisseurs , sont  r^gularisees  , k la  fin  de  chaque 
quinzaine , par  une  ordonnance  du  conseilier  chef 
de  Fecole. 

39«  Tous  les  approvisionnemens  pour  ies  grosses 
fournitures,  telles  que  le  vin,  le  bois,  Fhuile,  la 
chandelle  et  autres  objets  de  consommation  journa- 
lidre»  sont  faits  par  march^s  sign^s  k double,  et  ne 
peuvent  exc^der  ies  besoins  de  six  mois. 

4o.  Les  fournitüres  journah^res  des  comestibles , 
tels que  le  pain,  la viande  et  autres  objets  sembbbles, 
doivent  6tre  faites  aussi  par  marches , dont  la  duree 
peut  6tre  d’une  annee. 

4t*  Les  approvisionnemens  pour  le  vesdaire 
doivent  £tre  tires  directement  des  fäbriques , et  par 
des  traites  faits  k double.  Ces  traites  ne  peuvent 
Stre  faits  que  par  quantites , et  non  par  annee. 

42.  Les  factures,  lors  des  livraisons , doivent  ^tre 
quittancees  par  Ies  Fournisseurs , et  reunies  aux 
traites  comme  pieces  justificatives  du  compte  ge- 
neral. 

43  • Le  conseilier  chef  de  Fecole  autorise  tous  Ies 
march6s , conformement  k la  ddib^radon  du  comite 
d’administration  auquel  ris  sont  soumis. 

44*  Toutes  reparations,  jusqu’k  la  somme  de  six 
Centsfrancs , sont  autoris^es  par  ie  conseilier  chef  de 
fecole , sur  un  de  vis  dress^  par  un  ezpert-architecte. 
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ft  sont  faites  (Tapr^s  un  march^  ä prix  ferme  avec  im 
entrepreneur. 

45.  Pour  les  reparations  qui  exc4deront  six  cents 
francs,  le  conseiller  chef  de  fecole  en  r6ferera  au 
Grand -Mai tre,  en  lui  transmettant  le  devis  de  Far- 
chitecte , accompagne  de  Favis  du  comite  (Tadminis* 
tration. 


S.  VI. 

De  la  surveillance  de  la  comptabilitf,  et  de  tä  reddition 

des  comptes» 

46.  Lecompte  annuel  de  Fetablissemerit  est  trans- 
mis  au  Grand-Maitre  par  le  conseiller  chef  de  Fecole, 
dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois  de  janvier  de 
chaque  annee. 

47.  La  forme  de  ce  compte  sera  determinee  par 
iine  Instruction  particuli^re  du  Grand-Maitre. 

48.  Le  compte  annuel  est  rerivoye.ä  une  Com- 
mission extraordinaire  du  Conseil  de  f Universite  y 
nommee  tous  les.  ans  pour  cet  objet,  et  dontle  co- 
mite d’administration  fait  partie. 

49«  Cette  Commission  se  transporte  ä Fecole,  dans 
le  mois  de  janvier , pour  y constater  la  Situation  de  la 
caisse,  et  verifier  Finventaire  qui  est  dresse  ä cette> 
epoque. 

5 o.  La  Commission  examine  le  compte , verifie  les 
pi^ces  ä Fappui , et  le  transmet  au  Grand-Maitre  avec 
un  rapport  motive. 

; I . Le  compte  annuel  est  presente  au  conseil  de 
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i’Universit^  dans  les  niemes  fbrmes  que  le  Budget , 
pour  y £tre  Statut  d^iinitivetnent. 

Statut  relat^  aux  vlaces  de  suppUant  vacantes 

dans  les  facultes  de  droit. 

Du|  juin  1810. 

Le  Conseil  de  FUniversite 

Arröte  ce  qui  suit : 

1 . Lorsqu’il  aura  ete  ouvert  un  conconrs  pour  une 

ou  piusieurs  chaires  de  professeur  vacantes  dans 
une  faculte  de  droit , et  que  les  suppleans  de  cette 
meme  fkculte  se  trouveront  au  nombre  des  concur- 
rens , le  Grand-Maftre  pourra  autoriser  les  juges  du 
Concours  ä nommer  aux  places  de  suppleans,  en 
prevoyant  le  cas  oii  elles  deviendraient  vacantes  par 
ia  nomination  de  suppleans  aux  chaires  de  profes- 
seur.  ^ 

2.  Cette  autorisation  ne  pourra  ^tre  donn^e » si 
le  nombre  des  concurrens  est  moindre  de  quatre.  11 
iäudra  qull  y ait  au  moins  six  concurrens , si  le  Con- 
cours a lieu  pour  plus  d’une  chaire, 

3.  Dans  le  cas  oii  le  Grand-Mahre  accordera  cette 
autorisation , les  4preuves  qui  auront  ete  faites  pour 
les  chaires  de  professeur  serviront  pour  les  places 
de  Suppleant ; et  les  juges  du  concours  pourront 
proceder  ä Ia  nomination  des  suppleans,  aussitot 
aprds  que  le  r^sultat  du  scrutin  aura  d^signe  ceux 
qui  doivent  obtenir  les  chaires  de  professeur. 
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InstrucMn  suppUtnentaire  ä celle  du  22  mai  1810, 
relative  ä la  formatton  des  bureaux  d’ administratton 
datu  les  colliges. 

Du  1810. 

* Monsieur  le  recteur , diverses  questions  qui  m*ont 
et6  adressees  depuis  Fenvoi  de  ma  circulaire  du  aa 
maidernier,ont  donne  lieu  aux  dispositions  suivantes : 
elles  forment  Supplement  ä cette  circulaire. 

li  nepeut  ^tre  etabli  en  regle  generale  que  le  prin- 
dpal  (Tun  College  sera  membre  du  bureau  d’admi« 
nistration ; inais  toutes  les  fois  qu’il  s’agira  d’interdts 
g^neraux  du  College , il  convient  que  ce  fonction- 
naire  soit  invite  ä venir  au  bureau  : il  y aura  voix 
consultaüve. 

Je  vous  ai  dejä  fait  connaitre  qu’en  cas  cTabsence 
de  Finspecteur  ^ la  pr6sidence  du  bureau  appartient 
de  droit  au  maire  de  la  ville.  Si  MM.  les  prefets  et 
sous-pr^fets  9 k qui  j’ai  voulu  laisser  le  soin  de  des!« 
gner  un  membre  du  bureau,  desirent  s’attribuer  ä 
eux-m^mes  cette  fbnction , c^est  un  voeu  que  vous 
devez  vous  empresser  d’accueillir.  Dans  ce  cas , le 
bureau  doit  dtre  preside  par  M.  le  prefet  ou  par 
M.  le  sous-prefet.  Mais  toute  demarche  qui  tendrak 
ä les  amener  ä ce  but , serait  contraire  aux  conve- 
nances.  Il  est  bien  entendu  que  la  facult^  de  d^si- 
gner  un  membre  , attribuee  k MM*  les  prtfets  et 
sous-prcfets,  n’existe  plus  du  moment  qu’ils  feront 
eux-memes  partie  du  bureau. 
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Lorsque  le  bureau  sera  pr^side  par  celui  des  ma- 
gistrats  qui  remplace  le  president  de  dröit,  et  'que 
les  voix  se  trouveront  egalement  partagees,  la  per- 
sonne qui  presidera  le  bureau  aura  voix  preponde- 
rante. 

Les  peres  de  famille  ayant  un  inter^t  plus  imme- 
■diat  ä la  prosperite  des  coHeges , il  m’a  paru  conve- 
iiabie  de  les  appeler  au  bureau  d’administration , de 
preference  aux  celibataires.  Mais  forsque  MM.  les 
prefets  et  sous-prefets  designeront  quelques  eccle- 
siastiques  pour  les  fonctions  de  membre  du  bureau , 
Tadmission  de  ces  eccl4siastiques  doit  6tre  vue  avec 
plaisir.  Dans  les  viiles  qui  nesont  pointchefs-Iieuxde 
sous-prtfecture,  je  m’en  rapporte  ä vos  lumi^res  sur 
le  choix  des  trois  personnes  qui  doivent  composer 
le  bureau. 

Voüs  devez  considerer  comme  Colleges  toutesles 
ecoles  secondaires  commuiiales , c’est-k-dire,  les 
^coles  qui  ont  re9u  du  gouvernement  ou  de  la  ville 
un  local  ou  un  secours  annuel.  Les  etablissemens 
d*instruction  dirig^s  par  des  particuliers , dans  un  lo- 
cal qui  leurappartient,  et  Sans  aucun  secours  de  la  com- 
mune, ne  peuventÄtreconsideres  que  commeinstitu- 
tions  ou  pensions.  II  ne  doit  pas  dtre  nomme  de  bureau 
d’administration  pöur  les  Etablissemens  de  ce  genre. 

Les  fonctions  du  bureau  du  College  embrassent 
l’administration , la  discipline  et  la  comptabiliie  de 
I’etablissement. 

Le  bureau  veille  au  progres  des  etudes  , au  main- 
tien  de  lordre,  kla  police  des  classes  etdupensionnat. 
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II  Visite  de  temps  en  temps  finterieur  du  College, 
pour  s’assurer  de  la  bonne  tenue  des  el^ves  et  de  la 
qualite  des  alimens. 

II  propose  la  repartition  des  fbnds  accordes  par  la 
ville  pour  le  soutien  de  fecole. 

II  veille  k ce  que  Ie$  fonds  resultant  des  ben6* 
fices  du  pensionnat  ou  des  retributions  des  eleves 
soient  employes  suivant  les  dispositions  presentes. 

II  arr^te,  chaque  annee,  le  compte  de  recettes  et 
de  depenses , et  invite  radministration  cornmunale 
ä ajouter  aux  revenus  du  College , lorsqu’ils  se  trouvent 
insufHsans. 

t 

£n  cas  de  vacance  cTune  chaire,  le  bureau  peut 
designer  au  recteur  les  sujets  qu’il  croira  le  plus  en 
äat  de  la  remplir.  Ce  soin  peut  s’^tendre , sur  la 
demande  du  recteur,  aux  fonctions  etrang^res  au 
College , telles  que  celles  d’instituteur  primaire. 

I(  preiid  des  deliberations ; mais  ces  deliberationS 
ne  peuvent  recevoir  leur  effet  qu’autant  qu’elles  au* 
ront  6te  approuvees  par  le  Grand-Maitre  de  Tüni- 
versite , sur  la  proposition  du  recteur , k qui  elles 
doivent  d’abord  6tre  transmises. 

Enlin , Monsieur  le  recteur , ce  bureau  doit  6tre 
pourvous  une  reunion  d’hommes  6claires,  que  vous 
puissiez  consulter  avec  confiance  sur  tout  ce  qui 
concerne  les  inter^ts  du  College. 

Ces  renseignemens  vous  font  assez  connaitre 
quelles  doivent  6tre  les  fonctions  de  ces  bureaüx  et 
leurs  relations  avec  vous. 

Recevez  &c. 


( 2o6  ) 


Circulaire  relative  a la  depense  des  distributions  de 

prix  dans  les  lycies. 

Du  27  juin  1810. 

Monsieur  le  recteur , je  suis  infbrme  que  pfusieurs 
proviseurs  demandent,  pour  la  prochaine  distribu- 
tion  des  prix , sur  quels  fonds  il  sera  pourvu  ä cette 
depense , et  k quelle  somme  eüe  devra  se  monter. 

Une  decision  du  Ministre  de  Tinterieur  a mis 
cette  depense  k la  Charge  des  villes. 

Dans  le  cas  neanmoins  oü  quelques  conseils  mu* 
nicipaux  refuseraient  de  Facquitter  , il  y sera  provi- 
soirement  pourvu  sur  le  troisidme  tiers  du  produit 
des  externes. 

Les  proviseurs  serqnt  autorises  k employer  pour 
cet  objet  une  somme  de  600  francs , pour  les  lycees 
de  premiere  classe. 

Recevez  &c. 


Statut  sur  V admiriistratton  Sconmique  des  facultes 

de  droit. 


Du  r3  juHIet  1810. 


Le  Conseil  de  FUniversite, 

Vu  les  articles  yd  et  77  du  decret  du  17  mars 
1 808 , 

Le  decret  du  4«*  complementaire  de  Fan  1 2 , 


( ) 

Et  le  titre  I/'  du  d^cret  du  4 juin  1 809 , 

Arr6te  ce  qui  suit : 

TITRE  I/' 

De  V administration. 

1 . Uadministradon  4conomique  de  chaque  facuit4 
est  dirigee  par  le  recteur  de  Facad^mie ; eile  est  sur- 
veillee  par  le  conseil  academique. 

2.  Le  doyen  de  la  faculte  est  charg4 , sous  la  direc- 
tion  du  recteur , de  tous  les  detaüs  de  Fadministra- 
tion economique. 

3.  II  surveille  les  recettes  et  les  depenses  faites 
par  le  secr6taire  de  la  faculte,  et  s’en  feit  remettre , 
tous  les  trois  mois,un  etat  de  Situation  qu’il  trans- 
met  au  recteur , avec  ses  observations. 

4.  Le  recteur  souinet  cet  etat  au  conseil  acade- 
mique,  et  Fadresse  ensuite  au  Grand-Maitre,  avec 
la  deliberation  du  conseil  et  son  avis  particulier« 

5.  Les  archives , les  livres  et  le  mobilier  de  la  fe- 
culte  sont  k la  garde  du  secretaire , sous  la  surveil- 
lance  du  doyen. 

Chaque  annee  il  est  feit,  par  le  secretaire , un 
inventaire  double  du  mobilier. 

Cet  inventaire  ayant  ^te  verifie  par  le  doyen  et 
arr^te  par  le  conseil  academique,  Fun  des  doubles 
est  remis  au  doyen , et  Fautre  est  adresse  au  Grand^ 
Maitre  par  le  recteur. 


/ 


( ) 

TITRE  II. 

Des  recettes. 

^ t 

7.  Les  recettes  de  la  fkculte  se  composent : 

1 . ®  Des  retributions  payees  par  les  el^ves , con- 
fbrmement  au  decretdu4complementairederan  12; 

2. ®  Des  revenus  particuüers  de  la  ßiculte. 

8.  Le  secretaire  de  la  faculte  est  charg^  de  &ire 
toutes  les  recettes , et  il  tient  la  caisse. 

p.  II  inscrit  toutes  les  recettes  sur  un  livre-joar- 
nal  qui  est  cote  et  paraphe  par  le  recteur. 

10.  II  tient  9 en  outre,  un  regist  re  cTordre  pour 
chaque  nature  de  recettes , dans  la  forme  determinee 
par  le  Grand-Maitre. 

1 1 . II  est  Charge  de  recevoir , au  profit  de  FUni- 
versite,  les  droits  de  sceau  sur  les  diplomes^  etablis 
par  le  decret  du  17  fevrier  1 809. 

II  lui  est  alloue , pour  cette  recette , et  pour  la 
d^Iivrance  des  certificats  d’apthude , une  indemnite 
de  2 Francs  50  Centimes  sur  chaque  diplome.  Nean- 
moins  Findemnite  sera  de  j irancs  pour  le  secretaire 
de  la  faculte  de  droit  de  Paris. 

1 2.  Le  doyen  de  la  faculte  fait  y au  moins  une 
fbis  par  mois , la  veriiication  de  la  caisse  du  secre- 
taire, et  adresse  au  recteur  le  proc^s-verbal  de  veri- 
fication,  lequel  est  ensuite  presente  au  conseilaca- 
d^mique. 

Le  recteur  peut  aussi,  quand  il  le  juge  come* 
nable , faire  la  verification  de  la  caisse. 


( »o?  ) 

1 3.  II  ne  peut  £tre  rien  exig4>  ni  re9u  des  4Iöves, 
au-dessus  des  retributions  fixees  par  le  decret  du 
4 compl^mentaire  de  l’an  1 1. 

1 4*  II  ne  peut  6tre  exig4  plus  de  2 francs , lors  de 
chaque  examen  et  acte  public,  pour  l’usage  de  la 
robe  et  de  la  toque  dont  le  capdidat  doit  6tre  revi^tu. 

Dans  la  beulte  de  droit  de  Paris,  il  pourra  £tre 
ezige  3 fi-ancs. 


TITRE  III. 

Des  depenses. 

13.  Le  secretaire-caissier  acquitte  les  depenses, 
dans  les  formes  ci~apr^s  determinees. 

1 6.  II  les  inscrit  ä leurs  dates  sur  son  livre-jour- 
nal,  et  tient  en  outre  un  registre  d’ordre,  pour 
chaque  nature  de  depenses  : Je  tout  dans  la  forme 
prescrite  par  Je  Grand-Maitre. 

17.  Les  depenses  se  divisent  en  depenses  ordir 
naires  et  en  depenses  extraordinaires. 

S.  I." 

Des  depenses  ordinaires. 

1 S.  Les  depenses  ordinaires  se  composent , 

1. *  Des  contributions  publiques  ^tablies  sur  les 
iflimeubles  dont  Jouit  la  &cult4 ; 

2. "  Du  vingti^me  du  produit  des  inscriptions,  et 
du  dixidme  de  tous  les  autres  produits  de  la  fecult^ , 
attribues  au  tr6sor  de  l’Universite  par  les  art.  1 3 3 
et  134  decret  du  17  mars  i8o8;  . j 

Tome  v.  ' i4 


( ) 

y*  Dc^  d^cilsei  pcmr  ie  servics  de  ia  ftcult6 ; 

4«.°  traitemetis.  tuppl4nientaires  acMrd4s  *u 
doyen,  aux  professeurs  et  .au  Mcr^uiM«  par.  iM  ar- 
t|j:les  1 6 et  4 y d»  d6cret  du  4 cotnpi^tneMaire  de 
fin  I a } 

Des  dröits  de  pr^sence  attx  exaMent  et  aux 
MSies..  pubiict,  attcibuds,  par  les  atdele»  pr^t^s, 
aux  professeurs , aux  suppleans  et  au  aect^taixe; 

6^ Des d^penses  impr^vues , jusqu’k concurrence 
de  la  soirnne  fixee  pat  le  Inidget. 

ip.  Les  contributions  pubiiques  sont  acquitt^ 
exactement  aux  4cheances  par  le  secretaire , et  sous 
sa  resppusabilit^k 

20.  Le  vingti^me  des  ihscriptions  et  le  dbddnie 
des  autfes  pfodnits  sont  verses,  pai*  fe  secretaire, 
dans  k calsse  de  TÜniversite , aux  4poques  et  de  la 
anankre  determindeS  par  le  Grand-Mahre. 

2 1 . Les  d^penses  pour  le  Service  de  la  facult6 , 
sont  fix^es,  cbaqüe  ann4e,  par  le  budger. 

Elles  sont  acquitt^es  par  le  secretaire , sur  des  or- 
donnances  du  doyen. 

22.  Font  partie  des  depenses  pour  le  Service  de  1a 
faculte , les  frais  (Tentretien  des  immeubles. 

23.  .Tonte  ddpense  relative  b Tentretien  des  im- 
menbies,  doit  6tre  autorls^  et  r^gke  par  le  conseii 
acad^mique,  suivant  les  besoinS,  et  Sur  la  proposi- 
tion  du  doyen  de  k fkcult4. 

Eile  est  acquitt4e  par  le  secretaire , sur  les  fbnds 
sp4cia«x  accoidis  par  ie  budget , et  «Tapirs  une  or- 
donnance du  doyen* 


( 


( ) 

li.  Lorsque  les  fonds  accord^s  par  le  budget 
pour  le  Service  de  la  fäcuft^,  se  tfouveni  6puises , il 
ne  peut  6cre  ordonnance  lii  paye  d^autres  ibnda 
poür  ces  depensos , sana  une  autorisation  prealable 
du  Conseil  de  FUnivefsite* 

Uautorisation  est  accordee , s’il  y a Üeu , $ur  la 
demande  dii  doyen , Favis  du  conSeil  academiqüe  et 
la  proposition  du  Grand-Maltfe. 

aj.  En  executiöii  de  farticle  to  du'  decrer  dii 
4 juin  i8op,  les  traitetnens  $upp!6mentalres  sollt 
fixis,  chaque  annee,  par  le  Conseil  de  FUiiivershe) 
daprds  Favis  du  recteur  et  du  conseif  academique, 
et  Sur  la  proposition  du  Grand-Maitre. 

26.  Les  traitemens  supplementafres  soiit  pay6s 
par  le  secretaire,  ä la  fin  de  chaque  Inois , suf  tm  etat 
ordonnance  par  le  doyei!,  et  emarg^  par  les  parties 
prenantes. 

27.  Les  droits  de  prwence  aux  examens  et  aux 
actes  publics , soni  fix^s  dans  la  rti^me  forme  que 
les  iraitefnens  süpplementaires. 

26.  Les  droits  de  pr^sence  sont  acquittes  par  le 

secr^ire , k la  fin  de  chaque  itiöis , sur  des  4tats  qui 

sont  arrfit^s  par  !e  conseil  acadehiique , et  ou  sont 

fndiquees  !es  sommes  qui  appartiennent  k chaque 

professeur,  k chaque  Suppleant  et  au  secretaire,  k 

raison  du  nombre  des  examens  et  des  actes  auxquels 

• * 

chacun  d’eux  a assiste. 

29.  Les  traitemens  süpplementaires  et  ies  droits 
de  pr^sence  ne  sont  acquittes  qu’apres  le  preleve- 
ment  de  toutes  les  depenses  ordinaires  arrierees,  et 


( ?12  ) 

m^me  d’une  somme  süffisante  pour  assurer , pendant 

^ * 

un  mois , le  paiement  des  contributions  et  les 

I ' ' 

penses  qui  sont  relatives  au  Service  de  la.faculte. 

30.  Toute  depense  imprevue  doit  Itre  speciaie- 
ment  autorisee  et  reglee  par  le  conseil  academique, 
sur  la  demande  du  doyen. 

3 1 • Lorsque  les  sommes  allouees  par  le  budget 
pour  depenses  imprevuesi  se  trouvent  insuffisantes  1 
le  recteur,  d’apres  l’avis  du  conseil  academique, 
demande  de  nouveaux  fonds  qui  sont  accordes»  s’il 
y a lieu  ^par  le  Conseil  de  TUniversite,  sur  la  propo- 
sition  du  Grand-Maitre. 

* i • 

3 a.  Les  depenses  imprevues  sont  acquitt^es  par 

le  secretaire,  sur  les  fonds  ä ce  destines»  en  vertu 

» • 

d’une  ordonnance  du  doyen. 

S.  II. 

JP«  depenses  extracrdinaires^ 

I • 

33.  Les  depenses  extraordinaires  sont  celles  qui 
sont  relatives  aux  acquisitions  de  terrains  et  bäti- 

mens,  aux  grosses  reparations,  au?c  constructions 

* 

nou veiles,  aux  frais  de  premier  etabüssement,  aux 
frais  de  concours,  et  gen^ralement  toutes  celles  qui 
ne  sont  pas  comprises  dans  le  bu^et  comme  de- 
penses ordinaires. 

34.  II  ne  peut  Ätre  fait  aucune  depense  extraor- 
dinaire,  si  eile  n’a  ete  prealablement  autorisee  et  re- 

d 

gI4epar  le  Conseil  de  I’Universite,  sur  la  proposi- 
tion  du  Grand-Maitre,  et  (faprds  un  avis  du  conseil 
academique. 


( 2*3  ) 

5 5 • Le  montant  de  la  depense  est  acquitte  par  le 
secretaire,  sur  les  fbnds  speciaux  k ce  destines , et 
«Tapr^s  une  ordonnance  du  doyen , dans  iaquelle  est 
toujours  mentionnee  Tautorisation  donnee  par  ie 
Conseil  de  FUniversite* 

TITRE  IV. 

Du  budget  annuet. 

Dans  les  dix  premiers  jours  du  mois  de  de- 
cembre  de  chaque  annee,  Ie  doyen  redige,  confof- 
mement  au  modele  determin^  par  le  Grand-Maitre, 
le  budget  de  sa  faculte  pour  Fannee  suivante , et  Ie 
presente  au  recteur  de  Facademie. 

37.  Le  recteur  en  forme  un  titre  du  budget  gene- 
ral de  son  academfe,  qu’il  soumet  au  conseil  acade- 
mique,  et  qu’il  adresse  ensuite  au  Grand-Maitre, 
avec  Favis  du  conseil  et  ses  observations  partrcu- 
fieres. 

38.  I.e  Grand-Maitre  transmet  Ie  tout  au  tr^so- 
rier  de  FUniversitje,  qui  en  feit  son  rapport  au  con- 
seil. 

39.  Le  conseil  prononce  definitivement  sur  Fe 
budget , apres  avoir  entendu  la  section  de  compta- 
bilite. 

40.  Si  les  recettes  de  la  feculte  ne  se  trouvent  pas 
sufEsantes  pour  acquitter  la  totalite  des  (Fepeilses, 
fe  conseil  pourvoit  au  deficit  par  un  Supplement 
qu’il  assigne , soit  sur  les  fonds  provenant  d’exce- 


( «‘4  ) 

dtns  de  recette$  dans  Ie$  autre$  ^cuUes  de  drdit , 
soit  sur  tous  autres  fbnds  disponibles. 

4 1 • Jusqu’k  l’approbatio'n  du  budgetpar  le  Conseil 
de  rUniversite,  les  depenses.sont  acquineeseonlbr- 
mement  au  budget  de  l’annee  pr^4dente. 

TITRE  V. 

P 

De  la  reddition  et  de  Vapurement  des  comptes. 

4a.  Le  compte  annuel  des  recettes  et  des  d^ 
penses  de  la  facult^  est  redige  par  le  secr^taire « dans 
la  forme  determin^e  par  le  Crand-Maitre , et  remis 
au  doyen  dans  le  courant  du  mois  de  janvier. 

43.  Le  doyen  l’adresse  au  recteur,  avec  ses  ob- 
servations. 

44-  L.e  recteuF  comprend  ce  compte  dans  le  compte 
general  de  facademie , qui  est  soumis  au  conseil 
academique,  et  ensuite  adresse  au  Grand-Maitre.. 

4j.  Le  Conseil  de  rUnjvepsit4  statue  definidve- 
ment  sur  le  compte , dans  les  mömes  fbrmes  qui  sont 
precedemment  eteblies  pour  le  budget. 

46-  Toute  depense  qui  n’a  pas  4te  autoris4e,  ou 
qui  n’a  pas  6te  feite  suivant  les  r^gles  prescrites  dans 
les  articles  precedens,  est  irreguli^re  et  re|etee  du 
compte. 

47.  L’arr£t£  de  compte  est  renvoye  au  secr^taire 
de  la  faculte»  et  lui  seit  de  decbarge  pour  toutes  les 
sommes  qui  $ont  ailou^es. 

4$  • Le  reliquat  actif  du  compte  est  vers4  dans  la 
caisse  de  i’Univershi , «n  en^cution  de  Tardcle  1 1 


( »«J  ) 

du  «Ucrct  do  4 j»in  i Sop « pour  f mpfoyi  »um 
d^p«n«9s  des  autref  facultas  de  droit  dont  iea  recrttee 
ne  som  pas  sufüaantea* . 

TITRE  VI. 

Dispositions  transitoins» 

f 

4p.  Jwaqu’^  la  formation  deaconaeils  acad^ifne^ 
ienn  fbnctions , en  tout  ce  qui  goneerne  radminU' 
tration  ^conomique , sont  remplies , pour  les 
de  droit , ainsi  qu’U  a ^ prescrit  pour  les  lye^es , 

par  un  coimt^  (Tadministration . lequol  e$t  compoad 

« 

d«  recteur  de  l’acad^ie  > qui  I«  pri6$ide , et  de  deux 
autres  membres  de  Tacad^mie  d^Uguiis  per  ie  Oraod^ 
Maitre. 

JO.  Ce  cooiiti  s’assemble , sur  la  convocation  -dn 
recteur,  au  moins  une  fois  par  mois. 

j 1 . Ses  d^lib^rations , dont  il  est  tenu  regütre 
par  le  secr^taire  de  facad(imie , sont  adress^ea , toua 
les  mois,  au  Grand'Maltre  par  le  recteur»  avec  aes 
observations  particuli^res. 

TITRE  VII. 

Dispositions  particuHtres  h la  faculti  de  droit  de  Paris, 

5 2.'  La  facult£  de  droit  de  Paris  esj  soumise  k 
tontes  les  rdgles  ci*des$us,  sauf  les  exceptsous  sui- 
vantes. 

) ).  Le  Grand-Mahre  et  le  Conseil  de  rUniversk^ 
ne  pouvant  rempür  tramidiatement  |ea  foncttons  de 


( ) 

recteur  et  de  conseil  academiqiie  pr^s  fa  &cult6  de 
droit  dependante  de  r^cademie  de  Paris , Tadminis- 
tration  6conomique  de  cette  faculte  est  dirigee  et 
surveiüee  par  une  Commission  composee  de  trois 
membres  du  Conseil  de  TUniversite,  nomm^s  par 
ie  Grand-Maitre. 

54«  Cette  Commission  se  conforme  ä toutes  les 
dispositions  des  articles  precMens,  qui  sont  relatives 
aux  comites  d’administration  dans  les  autres  facultes 
de  droit. 

5 5 • Elle  adresse  ses  deliberations  au  Grand- 
Maitre  , qui  les  soumet , s’il  y a lieu , au  Conseil  de 
rUniversite,  en  ce  qui  concerne  les  fonctions  du 
conseil  acad4mique. 

5^.  Le  doyen  de  la  beulte , et  un  professeur 
nomm6  ä tour  de  role,*  assistent  aux  s6ances  de  la 
Commission  : ils  y ont  voix  consultative. 

57.  Le  secr^taire  de  la  faculte  remplit  les  fbne- 
tions  de  secr6taire  de  la  coinmission,  et  inscrit  les 
deliberations  sur  un  registre  particulier. 


Instruction  concemantles  commtsstons  administranvts 
des  ly  des  iloignes  du  chefdieu  de  racademie. 

Du  iSjuillet  i8io. 

I 

Monsieur  Ie  recteur , en  cons^quence  de  Tardcte 
23  du  decret  du  4juiii  1 809,  la  Commission  d’admi- 
nistration des  lycees  4foign^s  du  chef-lieu  de  leur 
academie  , doit  ^tre  composee  de  cinq  membres. 


( ) 

Diverses  questionsqui  m’ont6t4  adfress^es  sur  le 
choix  de  ces  membres , ont  donn6  lieu  aux  disposi- 
tions  suivantes : 

Les  commissions  dont  il  s’agit  devront  se  com-* 
poser , 


I / D’un  inspecteur  cTacademie  envoye  ad  hoc  par 
le  recteur; 

2.*  De  M.  le  prefet  ( ou  du  sous-pr6fet ) : s’il  ju- 
geait  convenable  d’accepter  les  fbnctions  de  membre 
de  la  Commission  , M.  Finspecteur  de  Tacadeinie  lui 
defererait  les  honneurs  de  la  presidence  ; 

De  M.  le  maire  de  la  ville  ( il  presidera  tou- 
jours  apres  M.  finspecteur  ) ; 

4.*  De  deux  personnes  choisies  par  le  recteur , 
parmi  les  magistrats  ou  les  p^res  de  famille  les  plus 
distingues  de  la  ville. 

Dans  le  cas  oü  M.  le  prüfet  ( ou  M,  le  sous-prefet ) 
n’accepterait  pas , il  serait  inutile  de  nommer  quel- 
qu’un  ä sa  pläce. 

Les  attributions  de  la  Commission  d’administra- 
sion  sont  determinees  par  le  regiement  dont  il  a ete 
parle  ci-dessus. 

Le  proviseur  du  lycee  ne  peut  Ätre  membre  de  la 
Commission  cTadministration ; mais  il  peut  6tre  ap« 
pele  aux  seances  y et  il  aura  voix  consultative. 

Les  delib6rations  de  la  commission  doivent  vous 
lire  adressees  » pour  me  les  transmettre  ensuite. 
Elles  ne  pourront  avoir  d’effet  qu’autant  qu’elles  se- 
ront  revdtues  de  mon  approbation. 


/ 


( ) 


Statut  st(r  Ißs  cencuurs  pour  les  chahes  dfs  faatitis 

de  medecine. 

Dil  31  juillec  i9io. 

Le  Conseil  de  TUniversite,  * 

VuFarticle  52  du  decret  du  17  mars  1808,  <jui 
Charge  le  Conseil  de  FUniversite  de  determiner  le 
mode  des  concours  pour  les  chaires  des  facultes  ; 

Considerant  que  piusieurs  chaires  des  &culte$  de 
medecine  exigent  des  talens  qui  ne  sont  point  de 
nature  k 6tre  coristates  par  de  simples  epreuves  pu- 
bliques  , et  qu  il  est  n^cessaire  d’^voir  egard  aux 
succes  que  quelques-uns  des  concurrens  peuvent 
avoir  obtenus  dans  Fexercice  de  leur  art,  ou  dans 
Fenseignement  public,  ou  dans  Jes  ouvrages  qu’ils 
ont  fait  paraitre , 

Arrdte  ce  qui  suit: 

TITRE  I« 

DispQsitipns  giniraUs^ 

I • On  observera , pour  les  concours  des  Iacalt4$ 
de  medecine,  les  disposidons  generales  contenues 
aux  quarante^-deux  premiers  articies  du'  Statut  du  3 i 
octobre  1 80p , sauf  les  modifications  suivantes/ 

TITRE  IL 

Conditions  priliminaircs. 

2.  Le  certificat de  bonnes  vie  et  moeurs , mentionne 
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l FarUde  1 5 dudit  $tatut , tc^mpagne  d*un 
certhicat  de  trois  mededns  du  Ijeu  du  domkiledu 
concurrent,  vise  par  le  recteur,  attestant  que  ce 
concurrent  n’a  poiqt  distribue  de  billets  et  d’adresses 
sur  la  voie  publique , et  qu’il  n’a  point  vendu  de  re- 
mMes  secrets. 

3.  Outre  les  conditions  communes  k tQutes  les 
chaires , il  feudra , pour  concourir  k celles  de  pa» 
thologie  interne  et  externe,  d’operatioris  de  Chirur- 
gie et  (Taccouchemens , avoir , depuis  l’admission  au 
doctorat,  pratique  reellement  la  medecine,  la  Chi- 
rurgie ou  les  accouchemens , selon  la  nature  de  la 
chaire,  pendant  qiiatre  annees  pour  le  public,  ou 
pendaht  trois  annees  dans*un  hopital. 

4.  Pour  concourir  aux  chairea  de  clinique  in- 
terne ou  externe,  il  fäudra  avoir,  depuis  Fadmission 
au  doctorat , pratique  la  medecine  ou  la  Chirurgie 
pendant  six  ans  pour  le  public  , ou  pendant  quatre 
ansdans  un  hopital , ou  ^tre  mMecin  PU  Chirurgien 
en  chef  d’un  hopital. 

5.  Pour  concourir  k la  chaire  de  chimie  et  phar- 

macie  , il  faudra  avoir  pratiqu6  , pendant  deux  ans, 
ia  pharmacie  dans  une  ofiicine , ou  dang  un  la« 
boraloire  d’hopital , de  fäcult6  , ou  d’autre  6coIe  pu- 
blique. * 

6.  Pour  la  chaire  de  chimie  et  pharmade  seule- 
ment , le  doctorat  en  medecine  ne  sera  point  exig^ 
tfici  k Pannee  1815. 

7.  Si  un  concurrent  non  docteur  est  6Iu , il  pourrn? 
ctre  jffffu  docteur  eh  gouteaant  uiie  ih^e ; et  cette 


( ) I 

r6ception  devra  pr6c6der  son  institution  k la  chaire  I 

qu’il  aura  obtenue.  I 

TITRE  III.  I 

Epreuves,  I 

8*  Les  ^preuves  sontde  troissortes,  et  ont  trois 
buts  difTerens : 

i.*.Pour  constater  les  cSnnaissances  des  concur- 
rens  dans  la  Science  qui  fait  l’objet  de  ia  chaire , 1 
ils  composeront  sur  deux  questions  donn^es , rela- 
tives ä cette  Science ; ils  soutiendront  chacun  une  ! 
th^se  oii  ils  s’argumenteront  reciproquement. 

n/  Pour  constater  s’ils  possedentfartd’enseigner, 
ils  feront  chacun  deux  le9ons  verbales  sur  des  sujets 
donn6s. 

3.^  Pour  constater  leurs  connaissances  en  m^e- 
cine  proprement  dite , Hs  r6pondront  ä une  question 
donn^e  de  m4decine  ou  de  Chirurgie  , et  feront  une 
le9on  sur  un  sujet  du  m6me  genre. 

p.  S’il  s’agit  d'un  concours  pour  une  chaire  de 
pathologi^ , d’accouchemens  ou  de  clinique , la  troi- 
si^me  epreuve  sera  remplac6e  par  un  ezercice  au 
lit  des  malades , qui  durera  huit  jours  au  moins , 
et  quinze  jours  au  plus ; les  juges  en  r^gleront  ia 
forme. 

Le  manuel  des  accouchemens  pourra  ^tre  prad- 
qu6  sur  le  mannequin. 

10.  Pour  la  chtiire  de  chimie  et  de  pharmacie, 


( ) 

les  concurrens  executeront  des  pr^parations  chi- 
miques  et  pharmaceutiques. 

Pour  celle  cTanatomie , ils  executeront  des  prepa- 
rations  anatomiques. 

Pour  ceile  cToperations  de  Chirurgie»  ils  feront 
des  operations  sur  le  cadavre. 

1 1 . On  observera , pour  ie  choix  et  le  tirage  au 
sortdes  questions»  et  des  sujets  de  th^se  et  de  le9ons, 
ainsi  que  poqr  les  formalites  des  ^preuves » les  rdgies 
etablies  au  $.  V du  Statut  du  3 1 octobre  » en  tout 
ce  qui  n’est  pas  exclusivement  relatif  aux  facultas 
de  droit. 

1 2.  Pour  les  compositions » il  ne  sera  laiss6  aucun 
livre  aux  concurrens. 

13.  II  ne  sera  accorde  que  vingt-quatre  heures  k 
chaque  concurrent  pour  preparer  sa  le^on. 

1 4-  A dater  de  1 8 1 5 » les  th^ses » pour  toutes  les 
chaires  de  medecine  proprement  dite,  seront  redi- 
gees  et  soutenues  en  latin. 

TITRE  IV. 

Exceptions  et  dispenses, 

15.  Les  dispenses  s’accorderont  sur  un  voeu  de 
la  fkculte  » emis  aux  deux  tiers  des  voix » confirme 
par  le  Grand-Maitre , aprds  avoir  pris  Tavis  d’un  co- 
mite  choisi  par  lui»  et  compos^  de  cinq  conseillers 
ou  inspecteurs  generaux»  ^trangers  k la  faculte  en 
question. 

f 6.  La  deliberation  de  la  faculte  sur  cet  objet  ^ 


« 
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devra  ävoir  liaii  au  möiiis  dnquante  }ours  avant 

poque  fixee  pour  l’ouvettufe  du  concourS , et  ^tre 

de  suite  adressie  au  Grand-Maitre.  Eile  pourra  4tre 

provoquee  par  les  concurrens  qoi  deslteront  öbtenir 
« • • • # 

des  dispenses,  oü  par  ufi  membrede  la  faculte. 

1 7.  Les  dispenses  pöurront  6tfe  accordees  , 

• V * T 

I4*  Poür  fes  thöses  , ä ceux  qui  ont  püblie  des 

* 

öuvrages  ciftbres  sur  Ia‘  science  qui  fait  l’objet  de 
la  chaire; 

a/  Pour  les  questiöns  de  rtiedeciiie , ei  l’exerdce 
au  fit  des  malades,  aux  pratictens  cel^bres. 
Personne  ne  pourra  ^tre  dispense  des  le^öns. 

, 4 ♦ * * 

18.  Si  un  Oü  plüsreurs  individus  ont  obtenu  dis- 
pense d’un  ou  deux  genres  d'epreuves,  le  döyen 
le  fera  connahre  aux  autres  concürrens , k ia  Seance 
particuli^re  qui  pr^c^de  le  concours.  Ces  concurrens 
seront  tenus  de  declarer  s’ils  persistent  ä voufoir 
subir  les  epreuves : daiis  le  cas  d*affirmative,  le  con- 
cours sera  ouvert. 

19.  Les  juges  du  concours  prononceront  sur  les 

individus  dispenses , en  m^me  temps  que  sur  les 
autres.  ^ 

20.  S’il  n’y  a qu’un  seul  concurrent , les  juges 
adresseront  au  Grrand-Maitre  leur  avis  moiive  sur  Ia 
question  si  ce  concurrent  est  digne  de  Ia  chaire.  En 
cas  (fafiirmaiive , ce  concurrent  sera  nomine. 

2 1 . Les  dispenses  ne  changeront  rien  ä la  marche 
du  concours. 


t 
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TITRE  V. 

Juges  et  Jugemens. 

22.  Sur  les  sept  juges  et  tes  trois  suppleans  qui 
doivent  Ätre  nommes  par  le  Grand -Mahre  , en 
execution  du  Statut  du  3 t octobre,  quatre  juges  et 
deuit  süppleahs  seront  n^cessairement  pris  dans  la 
fecult!^. 

23.  Läs  autres  juges  et  suppleans  pourront  Ätre 
pris  hws  de  lä  facüli6 ; tnais  ifs  seront  n^cessairemenf 
docteurs  en  itiideeine  ou  en  Chirurgie , selon  fa  na- 
ture  de  !a  ^aire  vacante. 

24.  Le  President  du  concours  Sera  notniti6  par  le 
Grand-Mahre ; il  devra  6tre  conseiller  ou  inspecteur 
g^n^ral  de  f'UniVersit^,  ou  reeteur  de  Tacademie 
dans  laquelle  fa  chaire  sera  disputee. 

25.  Ce  President  ne  vöterä  pöür  F^fectioii  d^fini« 
tive , qu’äütant  quH  sera  lui-mdme  docteur  en  mede- 
eine  ou  en  Chirurgie.  Dahs  le  Cas  coiltraire , if  ne  sera 
pas  compt^  aü  nottibre  des  sept  juges  exigis  par  les 
artiefes  prdeddens. 

26.  On  observera  j Seit  pöur  fes  d6cisiöhs  prepa- 
ratoires,  soitpour  r^lÄtiön  definitive,  les  r^gles  ^ta* 
blies  au  S.  VI  du  Statut  dü  3 r octobre. 

27.  En  cas  de  partage , si  fe  President  n*est  pas 
docteur,  ce  sera  le  premier  nomme  sur  fä  fiste  des 
juges  qui  aura  voix  preponderante ; ä son  defaut , 
le  second ; et  ainsi  de  suite. 
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Circulaire  portant  d^ense  avx  msütuteurt  de  Vacd- 
ditnte  de  Paris  de  faire  jmprimer  et  pubher  sans 
autorisatton  les  programtnes , prospectus  et  auirts 
annonces  relatives  a leurs  icoles. 

Du  IO  aoAt  i8io. 

Monsieur,  aux  lermes  de  Farticle  io4  du  decret 
du  17  mars  1808  , il  ne  doit  £tre  rien  imprime  ni 
publie  pour  annoncer  les  etudes,  la  discipline  , les 
conditions  de  pension  , les  exercices  des  el^ves  dans 
les  ecoles,  sans  que  ces  divers  prospectus  et  pro- 
gram mes  aient  ete  soumis  aux  recteurs  et  aux  Con- 
seils d’academie,  et  sans  avoir  obtenu  d’autorisa- 
tion. 

L’oubli  de  ces  dispositions  de  la  part  de  quelques 
chefs  d’ecoles , m’a  fait  sentir  la  necessite  de  les  leur 
rappeier  par  une . circulaire. 

Le  Grand-Maitr«  de  FUniversite  remplissant  les 
fonctions  de  recteur  de  Facademie  de  Paris,  vous 
aurez  soin , Monsieur , de  m’adresser  directement 
les  programmes , prospectus  et  autres  annonces  re- 
latives ä votre  ecole ; je  les  ferai  examiner  par  une 
commision  speciale.  D’apr^  son  rapport , je  vous 
donnerai,  si  je  le  jugeconverjable,  Fautorisation  de 
les  faire  imprimer  et  publier. 

Recevez, 


( »aj  ) 


Instruction  comenant  des  dupasitions  relawies  avx 
iHsdtuteurs  primaires  qui  sont  autonsis  ä dünner 
des  IcfOHs  de  lada. 

Du  1 3 aoüt  1 8 1 o. 

Monsieur  le  recteur , d’apr^s  les  d^rets  des  1 7 
mars  et  17  septembre»  le  Conseil  de  fUniverait^ 
avah  ajrr^te  en  prindpe  g^nd’ai  que  tou$  les  ^I^ves 
admis  dans  un  etablissement  oii  fon  enseigne  ie  latin , 
sont  assuietds  k laritribution  ,et  les  insütuteurs » aux 
droits  de  diplome  d6tennin6s  par  les  articles  47 , 
28  et  29  du  decret  du  17  septembre  1 808. 

Je  suis  instruit  que  plusieurs  viiles  desirent  atta- 
cher  k leurs  Colleges  des  classes  primaires , et  que 
quelques  autres  sont  dans  l’intention  d’accorder  une 
dotation  k leur  instituteurprimaire,sous  la  condition 
de  donner  des  le^ons  de  latin. 

J’ai  pense  que  l’exdcution  rigoureuse  de  ia  deci- 
sion  dont  il  s’agit,  pourrait  nuire  k Tefiet  salutaire 
de  ces  dispositions , quitendent  k assurer  des  maitres 
plus  instruits  pour  la  classe  indigeme  , et  j’ai  juge 
convenable  d’admettre  quelques  exceptions  qui  favo- 
riseront  l’instruction  primaire,  sans  compromettre 
les  int^r^ts  de  l’Universite  et  des  maftres  de  pen- 
sion. 

Pour  qu’un  instituteur  puisse  y avoir  droit,  il 
&udra  qu’il  ait  upe  classe  $4paree  pour  les  el^ves 
qui  ne  re^oivent  que  l’instruction  de  premier  degr6. 
Dans  ce  cas,  tous  m’adresserez  un  rapport  parti- 
Tome  V.  15 
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culier  sur  retabüssement , et  vou&  me  proposer« 
fexemption  pour  ceux  des  Cleves  externes  qui  ne 
fr^quenteront  que  la  classe  primaire.  Cette  exception 
ne  pourra  jamais  ^tre  appliquee  aux  ddves  pen- 
sionnaires. 

L’instituteur  pourra  ^tre  dispense  du  droit  de  di- 
plome  decennal , lorsqu’il  aura  ete  constate  qu*il 
s’occupe  specialement  de  rinstruction  primaire,  qiie 
^es  'deves  latinistes  sont  en  petit  nombre,  et  ne 
forment , pour  ainsi  dire , qu’une  exception. 

Le  rapport  devra  designer  le  nombre  total  des 
eleves , et  ia  note  de  ceux  qui  frequentent  chacunc 
des  deux  classes. 

Recevez  &c. 

✓ 

Statut  concernant  les  agregh  de  V U niv er siti. 

Da  14  i8ie. 

Le  Conseil  de  I’Universite 

Arrdte  ce  qui  suit  : 

TITRE  I." 

Du  nombre  et  des  fonctions  des  agfiges. 

1 . En  execution  de  farticle  1 2 1 du  decret  du  1 7 
mars  1808,  H y aura  pr^s  de  cbaque  lycee  ttois 
agreges  ; savoir  : un  pour  les  Sciences,  un  pour  Ie$ 
classes  sup^rieures  des  lettres , un  pour  les  classes 
de  grammaire. 

2.  Les  agreg4s  sont  au  nombre  des  fbnction* 
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naires  du  lycee , et  prennent  rang  aprds  tous  les  pro« 
fesseurs. 

3.  IIs  remplacent  de  droit  les  professeurs  absens» 
chacun  dans  ia  partie  d’enseignement  pour  laquelle 
il  a ete  nomme  agrege ; et  Hs  fouissent  aiors , outre 
ieur  traitement  fixe  de  4oo,francs,  des  indemnites 
reglees  par  le  Statut  du  2.  mars  1810. 

4«  Lorsqu’H  y a iieu  k une  division  de  classe, 
Tagrege  nomme  pour  ia  partie  d’enseignement  qui 
correspond  k cette  classe  , est  de  droit  charg4  de  Ia 
deuxieme  division  avec  ie  titre.d’agrege-professeur» 
confbrmement  au  Statut  du  1 9 janvier  1 8 1 o. 

S’il  arrive , dans  le  mdme  temps , qu’un  des  pro- 
fesseurs que  cet  agrege  doit  naturellement  suppiger, 
ait  en  efiet  besoin  d’dtre  supplee , le  proviseur  confie 
cette  derniere  fonction  k un  autre  agrege , et , k son 
defaut , k un  maitre  d’6tudes. 

5 . S’il  y a lieu  d’^tablir  une  classe  elementaire  aux 
termes  du  Statut  du  27  mars  1810,  eile  est  conliee  de 
preference  k J’agr^ge  pour  les  classes  de  grammaire. 

S’il  est  dejkemploy^,  un  inaitre  d’etudes  sera  charg6 

« 

de  cette  classe  elementaire. 

6.  Un  agrege  peut  6tre*  k-Ia-fbis  agreg6  pour  les- 
Sciences  et  agrege  pour  les  lettres  ; il  ne  touche 
neanmoins  qu’un  seul  traitement  fixe  d’agrege. 

7.  Nul  agrege  ne  peut  quitter  le  lycee  auquei  il 
est  atlache,  sans  y avoir  ete  autorise  parle  Grand- 
Maitre  , sur  I’avis  du  recteür  de  I’academie. 

8.  A compter  du  i janvier  1 8 1 j,  nul  ne  pourra 
^tre  nomme  k une  chaire  vacante  dans  un  lycee , 


i 
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ü'  n’e^t  agreg^  pour  la  partte  (fens^gnemmt  ä 
laquelle  appartient  la  chaire  vacante , ou  s’9  n’est 
dejk  professeur  de  lycee  ou  prihcipai  de  coUege. 

5).  A conqpter  de  ia  m^me  epoque , nul  ne  pourra 
dtre  nomiti4  maitre  «fetudes  dans  un  lye^  ou 
eent  .dans  un  coli^ge  , s’il  n’a  £te  ^{^ve  de  Töeole 
normale. 

■ I d.  Les  agr^g^s  qui  seront  employ€s  par  le 
Grand- Maitre  coriime  principaux  ou  r6gens  dam 
}es  Colleges,  ne  toucheront  pas  le  trahement  (Tagr4- 
ges  : il»  conserveront  (failleurs  tous  Jes  droits  atta- 
ches  kce  titre. 

11  en  sera  de  m^me , töutes  les  fois  qu’un  agrege 
exercera  des  foncdons  publiques  qui  Femp^cheraient 
de  faire  actueilement  son  serviee  dans  le  iyc6e. 

TITRE  II. 

Dts  differentes  mani'eres  de  parvenir  et  Vagregation, 

SEGTION  I.« 

« 

Des  repeüteurs  de  l'ecole  normale, 

11.  Conformement ä fardcle  8i  du  Statut  du 6 
avril  i8io  sur  F^cole  normale,  les  eldves  de  cette 
^cole  qui  auront  choisis  parmi  les  dix  6idves 
d4sign4s  dans  Farticle  8o  pour  remplir  les  fbnc- 
tions  de  r^pedteurs,  seront  de  droit  agr6g4s  de 
I'Universite. 

1 2.  Ces  el^ves  rep^dteurs  seront  agr4g4s  pour  les; 
Sciences  ou  agr^g4$  pour  les  dasses  sup^rieures  des 
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lettres , suivant  qu’ils  seront  repetiteurs  dans  les 
Sciences  oü  dans  les  lettres. 


SECTION  II. 

Du  concours. 


S.  I." 

Dgf  widiihnsnqMUes  pour  itre  admis  äconeourir. 

13.  En  cons^quence  de  Tarticle  i.*'  du  präsent 
Statut,  il  y aura  trois  concours  differens  pour  fagre- 
gaiion ; savoir  2 

Un  pour  les  Sciences , 

Un  pour  les  dasses  superieures  des  lettres  , 

Un  pour  ies  dasses  de  grammaire. 

i4*  Nirl  ne  sera  admis  ä concourir , s’H  ne  rem- 
plit  les  condirions  siuvantes  : 

II  devra , i prouver  qu’il  est , depuis  un  an  au 
moins,  maitred’etudes  dans  un  lycee,  ou  regent  dans 
un  College  , ou  dejk  agrege  d’un  autre  ordre ; 

2. ®  Produire  des  certificats  de  bonne  conduite ; 

3. ®  Justifier  qu’il  est  licencie  dans  les  lettres  ou 
dans  les  Sciences , s’il  se  presente  pour  les  deux 
Premiers  concours ; et  Bachelier  dans  les  lettres , s’il 
se  presente  pour  le  troisi^me. 

I j . Les  certihcats  qui  attesteront  le  teinps  d’exer- 
cice  et  la  bonne  conduite , devront  dtre  delivrds  par  le 
chef  de  r^tablissement  auquel  I’aspirant  est  attachd , 
et  Tises  par  le  recteur  de  l’academie , qui  pourra  y 
joindre  ses  observations. 


\ 


A 6 francs  , p< 

J’ai  cru  devoir 
allocation , 

I."  Les  officier 
m^‘S  qui  ne  seron 
l’ecole  normale  ; 

2*  Les  recteur 
seurs  et  professeui 
qui  solliciteront  u 
nance  particuliere  ; 

3.”  Enfin,  tous 
fonctions  superieui 
celui  auquel  ils  et 
d'un  traitement  su: 
paravant. 

Dans  ce  cas,  o. 
changement  de  fon 
lerietuea  des  iycee 
Ce«  dispositions , 
considerees  com  me 
sement  de  f Univei . 

Je  TOUS  invite  ä 
tef  , k>rsqull  vous 
crtie  nauure. 
Keceve« 
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Ln  exewi.* 
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[tre  moins  de  trois. 

li  ies  professeursdesfacuhlsdes 
fes,  et,  au  Lesoin  , parmi  les  pre- 
llte se:  aientpasmembres  de  I'une 


^ les  concurrens  assisteront  ea 
rcices  publics  du  concours. 
rlerale  concours.  En  casd'em- 
a de  cette  fonction  un  des  ins- 
. ou  le  doyen , seit  de  Ja  fhculti 
fjcuJti  des  lettres. 

.1.  III. 

Ju  jugemtitt  du  tonnuTS, 
ries  d'^preuves  pour  chaque 
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' ('econsistera , 

Y Sciences , k traiter  par  4crh 
'ie  mathimadques,  l’autre  de 


■»■‘X  classes  sup6rieures  des 
Dissertation  Jatine  surun  su* 
lc>gique  ou  de  morale;  etun 
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S.  II. 

Des  freliminaires  du  concours, 

1 6.  Les  concours  pour  les"  places  d’agreges  va- 
cantes  dans  chaque  lycee,  serontouverts  dans  la  ville 
oü  sont  etablies  les  facultes  des  lettres  et  des  Sciences 
de  I’aeademie. 

17.  L’epoque  de  Fouverture  des  concours  sera 
fix6e  par  le  Grand-Maitre,  sur  Favis  du  recteur,  et 
annoncee  au  .moins  un  mois  d’avance  dans  toute 
F^tendue  du  ressort  academique. 

1 8.  Les  maitres  d’etudes  et  les  regens  de  Colleges 
des  autres  academies  pourront  se  presenter  au  con- 
cours , avec  Fautorisation  de  leur  recteur. 

r 

19.  Les  aspirans  qui  seront  obliges  (Tinterrompre 
leurs  fonctions  pour  concourir , seront  tenus  de  se 
&ire  rempiacer  pendant  leur  absence. 

20.  Les  aspirans  se  feront  inscrire  au  secretariat 
. de  i’academie  dans  laquelle  le  concours  sera  ouvert , 

au  moins  trois  jours  d’avance. 

Ils  d4poseront  entre  les  mains  du  secr6taire,  et  sur 
son  rec4piss6,  les  pi^ces  exigees  par  les  articl^s  1 4 et  1 5 . 

Sur  le  vu  des  pieces , ie  recteur  dressera  la  liste  de 
ceux  qui  seront  admis  au  concours , suivant  f ordre 
de  leur  inscription. 

21.  La  liste  des  concurrens  sera  affich^e  la  veiile 
du  jour  de  fouverture  du  concours , k la  porte  du  se- 
cretariat de  l’acad^mie  > et  une  copie  en  sera  envoyee 
au  Grand-Maitre. 

aa.  Les  fugesdu  concours  seront  d^sign^s  par  le 
recteur. 


( ^3*) 

IIs  ne  pourront  4tre  moins  de  trois. 

IIs  seront  pris  parmi  les  professeurs  des  facuhes  des 
Sciences  ou  des  lettres,  el,  au  besoin  , parmi  les  pro- 
fesseurs du  lycee  qui  ne  se:  aient  pas  membres  de  f une 
ou  de  i’autre  facuite. 

23.  I^s  juges  et  ies  concurrens  assisteront  ea 
costume  ä tous  les  exercices  publics  du  concours. 

24»  Le  recteur  presiderale  concours.  En  cas  d’em- 

( 

p^chement,  H chargera  de  cette  fonction  un  des  ins- 
pecteurs  de  Tacadeinie , ou  le  doyen , soit  de  la  facult6 
des  Sciences , seit  de  ia  facuite  des  lettres* 

S.  III. 

Dts  epreuves  et  du  jagement  du  toncours, 

25.  II  y aura  trois  sortes  d’epreuves  pour  chaque 
concours  : Ia  composition , Ia  these  ou  exercice , la 
Ie9on. 

26.  La  premi^re  epreuve  consistera  ^ 

Pour  I’agregation  aux  Sciences  , k traiter  par  eciit 
deux  questionsy  Tune  de  math6matiques , Tautre  de 
Sciences  physiques; 

Pour  I’agregation  aux  classes  superieures  des 
lettres  9 k Composer  une  dissertation  latine  sur  un  su- 
jet  de  metaphysique , de  logique  ou  de  morale ; et  un 
discours  fran^ais  ou  une  pidee  de  po6sie  latine  ; 

Pour  fagregation  aux  classes  de  grammaire,  k 
traduire  du  latin  en  fran^ais , du  fran^ais  en  latin,  et 
du  grec  en  fran^ais. 

27.  La  composition  ne  pourra  durer  plus  de  six 
heures. 

Les  mati^res  seront  donneespar  le  president,  avec 


( »3»  ) 

les  pr^cautions  niicessaires  pouir  tjue  mti  des  cancur* 
Rins  ne  pnisse  en  avoir  coKnahsance  avant  ie  me- 
flient  de  Tt^reuve. 

aS.  Chaqve concurrent , qae  sa  con^shion 

sera  tertninee , la  remettra , signi^e  de  lai,  dans  une 
Iteire  scefi6e  du  seexa  du  pn§sident. 

ap.  Les  concurrens  ne  pourront  s^aider  <faucun 
ouvrage  , soit  manuserh , soit  imprhn^ , ii  i’exception 
des  dictionnaires.  Ifs  n’aurontaucanecommttnicaiion 
BU  dehors , k peine  d’exdusion  du  cionccnirs. 

30.  La  seconde  ^preuveconsistera, 

Pour  Tagregation  aux  sdences , k soutenir  luie 
th^se  sur  les  Sciences  jdiysiquesetinatbetnatiques ; 

Pöur  Tagr^gation  ans  classes  snperieures  des 
iettres«  k soutenir  une  th^e  sur  lapfatiosophie  et  sur 
la  litterature  grecque  et  latine  ; 

Pour  l’agregation  aux  classes  de  -grammaire,  k&ire 
une  explication  raisonn^e  de  phisieurs  morceauxd’un 
auteuT  grec  et  de  deux  anteurs  latins. 

3 1 . Les  concurrens  seront  tenus  d’argumenter 
et  de  s’mterrt^a*  mutuellement,  suivant  le  rang  qui 
lenr  sera  assign^  per  les  fuges  du  concours. 

32.  Oiaque  th^  ou  exercice  durera  deux  heores. 
3 3 . La  trotsiikine  ^>reave  condstera , pour  les  trois 

ordres  d’agr^gation , dans  une  le^on  publique  (fune 
beure , que  chaque  concunrent  fax  de  vive  voix  sur 
la  matiere  assign^e  par  le  pr^sident. 

34>  Chacun  des  concurrens  etq>liquRa , pendant 
une  demi-heure , la  mattere  de  la  le^on. 

Pendfutt  -Ix  secomte  «feinidwure  * Ü interrogera 


I 
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cdvi  de  ses  concnrrens  qui  sera  MCoufde  lui  re* 
pondre*  Rariproquement  ce  concurrem;  pourra  hä 
faire  des  questions  sur  ia  mati^.propos^. 

35.  Les  concurrens  auront  huit  jours  pour  se  pre* 
parer  k souitenir  iears  dieses , et  vingt^quatre  beures 
pour  se  preparer  ä k le^cm  jpufclique  et  i Texplicaitioii 
prescrite  parPartide  30,5*  UL 

Pour  cette  explication,  le  pr4sideiit  indiquera,  seu- 
lement  viiigt-quatre  heures  d’avance , les  ouvrages 
qui  serviront  de  mati^re  i Pexamen. 

36.  Les  concurrens  seront  oenus , k peine  d’exdu* 
sion  du  cx>Bcours , de  subir  ies  epreuves  aux  jcmrs  qtu 
leur  auront  ite  indiqu<§s. 

37.  Tout  cohcurrent  qui,  sans  excuse  valable, 
jugee  teile  ä Punanimite , aura  manque  d’assister  aux 
th^*ses , exercices  ou  le^ons , ou  d’y  argümenter  et  <Py 
r^pondre  k son  tour,  sera egaiement  exclu, 

38.  Lorsque  toutes  ies  ^preuves  du  concours 
seront  tenninees,  ie  pre^dent  assembiera  ies  juges ; 
et,  aprds  avoir  discut6  ia  manidre  dont  chague 
concurrent  aura  soutenu  ces  diverses  4pjeuves , iis 
choisiront  k ia  majorite  absoiue  ceiui  qui  deyra  £tre 

En  cas  de  partage , Ia  voix  du  president  esjt  pre- 
ponderante. 

3p.  Le  procds-verbal  de  toutes  ies  operalions  du 
concours  sera  dresse  par  ie  secv^taire  de  Pacadeiiiie„ 
et  envoye  par  Ie  recteur  au  Grand-Mahre  de  PUni- 
versite  , pour  obtenir  Pinstitution  du  candidat  choisi 
par4es  juges« 
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4o*  Les  homs  des  concurrens  qui  auront  ete 
institues  par  le  Grand -Mäitre  , seront  prociames 
dans  la  plus  prQchaine  assemblee  generale  de  Taca- 
demie. 

4i.  Le  concours  sera  gratuit»  et  ne  donneralieu 
k aucune  indemhite,  ni  pour  les  juges,  ni  pour  ies 
concurrens. 


Dispositions  transitoires. 

•V 

42.  Jusqu’au  i octobre  1 8 1 2 , il  ne  sera  point 
necessaire,pour  4tre  admis  kcoiicourir  , dereunir  les 
trots  conditions  exigees  k Tarticle  i4«  II  suffira  de 
produire  des  certificats  de  bonne  conduite. 


Statut  sur  V administration  iconomtque  des  facuUis 
de  thiologiej  des  Sciences  et-des  lettres. 

Du  7 septembre  i8io. 

Le  Conseil  de  TUniversite, 

Vu  les  articles  62, 77,  97  et  132  du  decretdu 
17  mars  1808 ; 

Le  decret  du  17  fevrier  i8op,  sur  les  droits  de 
sceau  de  TUniversite ; 

Et  Farticle  6 du  decret  du  4 |uin  1 8op  , 

Arr^te  ce  qui  suit : 

TITRE  I.*' 

De  V administration. 

I.  En  vertu  de  farticle  97  du  decret,  du  17  mars 
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1 8o8 , le  doyen  de  chacune  des  facultes  de  theologie , 
des  Sciences  et  des  lettres  est  Charge  de  Tadininistra*- 
tion  economique,  sous  ia  direction  du  recteur,  ä 
qui  il  en  rend  compte;  il  surveille  toutes  les  re- 
cettes,  pourvoit  ä toutes  les  depenses  de  sa  faculte, 
et  en  tient  registre  dans  la  forme  arr^tee  par  ie 
Grand-Maitre. 

2.  Il  remet,  tous  les  trois  mois,  au  recteur,  un 
etat  de  Situation  conforme  au  mod^e  qui  lui  est 
prescrit. 

3.  Le  recteur  communique  cet  4tat  au  conseil 
academique , et  fadresse  ensuite  au  Grand-Maitre, 
avec  Ia  deliberation  du  conseil  et  ses  propres  obser- 
vations,  dans  les  huit  |ours  qui  suivent  fexpiration 
du  trimestre. 

4*  Jusqu’ä  Ia  fbrmation  des  conseils  academiques, 
leurs  fonctions,  en  ce  qui  concerne  radministi*ation 
economique  des  facultes , seront  remplies , ainsi  qu’il 
a ete  statue  pour  les  lycees,  par  deux  delegues  du 

Grand-Maitre , presid^s  par  Ie  recteur. 

• ♦ 

TITRE  II. 

Recettes, 

j.  Confortnement  ä Farticle  1 32  du-d^cret  du  17 
mars  1808,  les  recettes  de  ces  facultas  s^  fbnt 
toutes  indistinctement  pour  Ie  compte  de  l’Univer- 
sit^, 

6.  Elles  consistent  en  droits  tfinscription , droits 
d’examen  et  droits  de  diplome,  tels  qu’ils  sont  de- 


( ) 

tfrraines'  par  le  decret  du  17  fevrier  i8op  : ces 
droits  sont  acquittes  d"avance. 

7.  Si  la  faculte  est  etablie  hors  du  cheWieu  de 
facadetnie , le  produit  de  ces  droits  sera  verse  dans 
la  caisse  du  iycee ; et , s’il  n -y  a pas  de  tycee , dans 
teile  autre  caiase  que  designera  ie  Grand-Maitre. 

8.  L’econome  du  lycee,  ou  tout  autre  caissier  d6- 
sign.6 , portera  ces  recettes  sur  un  registre  particur 
Ker. 

TITRE  III. 

JDepenses, 

p.  Lesd^pemes  de  ces  trois  facultes  se  co^osent, 
I des  traiteuiens  fixes ; 2*  des  depenses  variables 
pour  !e  servke  Interieur  de  la  fiKuIte;  3."*  des  droits 
de  presence  et  suppleroens  de  traitement , $’if  y a 
tieu;  4*''  des  depenses  extracH'dinaires. 

I o.  Les  traitemens  fixes  sont  ainri  qu’d 

suit  : 

Professeur  titulaire  en  activite 3,000^ 


Pr6ciput  alloue  au  doyen , «lequel  reste 
Charge  des  ecritures  relatives  k ses  fonctions...  i ,000. 

Professeur  suppleant  du  recteur , sans 
autres  fbncdons  dans  TUniversite.  ••••••.  i,;oo. 

Pxoiesseur  suppdeant  du  recteur , en  m^me 

temps  fonctionnaire  du  lyc^.  1 ,000. 

Professeur  titulaire  de  la  fiiculte  et  fbnc- 


donnaire  en  mifeine  temps  du  lyc4e,  savoir: 
Si  son  trahement  fixe  au  lycie  est  de 
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i,}oo  firancs  ou  plus 

Si  son  tFaitement  jfixe  au  fycee  est  au- 
dessous  de  i ,$oo  francs,  le  compldment  ti6- 
cessaire  pour  que  le  ttaitement  total  s’^Idive 
k t.ooo  frane». 

Professeur  titulaire  en  m^me  tdmps  dant 
deux  facultas , le  traitement  entier  dans  une 

&culte  , et  dans  f autre  faculte i , ; oo. 

Si,  dans  cette  dernidre  ftcultä,  il  n’est 
nommeque  suppleant,  quoiqu’en  activhe. . i,ooo. 

Professeur  k-la>fois  de  la  faculfe  et  du 
lycee,  mais  ne  faisant  qu’un  cours,  savoir  : 

S*!!  est  titulaire 3,000. 

S’ii  est  suppleant  du  recteur,  le  traitement  seul 
du  lyc6e , ou , k son  choix , celui  de  professeur  sup' 
pleant  sans  autres  fonctions,  tel  qu’il  est  fixd  ci> 
dessus. 

1 1 . Si , k l’avenir , il  est  Stabil  des  professeurs  sup> 
pl^ans  autres  que  celüi  qui  remplace  le  recteur , ils 
n’auront  droit  k aucun  traitement,  mais  seuletnent 
k une  indemnife  supporfee  par  le  professeur  titu*' 
laire.  Cette  indemriife  sera  prise  sur  la  moid4  de  ce 
traitement,  divisee  par  le  nombre  des  le^ons’  du 
cours  annuel» 

12.  Les  traitemens  fixes  sont  acquittds  tous  les 
trois  mois , d’apr^s  les  etats  arrdtes  par  le  Grand- 
Maitre , et  ordonnanc^s  par  le  tresorier. 

13.  Les  fonctions  de  secrdtaire  ne  donnent  au 
professeur  qui  les  remplit,  aucun  droit  k un  traite- 
ment particulier. 
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i4*  Les  depenses^  variables  comprennent  le  trab 
tement  de^  Fappariteur,  les  frais  de  chauffage de  lu- 
miere^  d’impression » et  autres  frais  de  bureau.  Ces 
depenses  sont  reglees  par  le  budget. 

1 5,  Les  Fonds  alloues  par  le  budget  pour  ces  de- 
penses, sont  mis  li  Favance,  et  tous  les  trois  mois, 
ä la  disposition  du  doyen , d’apres  les  etats  arrötes 
par  le  Grand-Maitre. . 

16.  Lorsque  les  recettes  cTune  faculte  excederont 
les  depenses  enoncees  dans  Farticle  i4r  H sera 
alloue , sur  cet  excedant , des  droits  de  presence  aux 
examens  et  actes  publics  : ces  droits  seront  deiermi- 
nes  par  le.ConseiI.de  TUniversite , sur  la  proposidon 
du  Grand-Maitre , apres  la  reddition  des  comptes, 

1 7.  Le  secretaire , outre  le  droit  de  presence  qui 
lui  est  du,  pour  les  examens  et  actes  publics  aux- 
quels  il  assiste  comme  professeur , percevra  toujours 
un  demi-droit  de  presence  comme  secretaire, 

18.  Les  depenses  extraordinaires  se  composent 
des  frais  de  premier  etablissement,  des  achatsde  col- 
lections,  dfc.,  et,  en  general,  de  toutes  depenses 
necessaires  non  comprises  dans  le  budget.  Ces  d^ 
pehses  sont  arr^tees  par  le  Conseil  de  FUniversite , 
sur  la  proposidon  du  Grand-Maitre , et  d’apres  un 
avis  du  conseil  academique. 

TITRE  IV. 

Budget. 

i p.  Le  budget  de  ces  facultes  fait  parde  du  budget 
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general  de  racademie  : il  est  propose,  par  le  doyen, 
dans  les  dix  premiers  jours  du  mois  de  decembre; 
remis  au  recteur,  discute  en  conseil  academique» 
adresse  au  Grand-Maitre  avec  Tavis  du  recteur  et  la 
deliberation  de  ce  conseif ; renvoy6  au  tresorief  de 
fUniversite,  qui  eil  feit  son  rapport , et  arr6t6  d6fi- 
nitivement  par  le  Conseil  de  FUniversite , aprds  que 
la  section  de  comptabilite  a ete  entendue. 

20.  Jusqu’ä  I’approbation  du  budget  par  le  Conseil 
de  FUniversite,  les  depenses  continuent  ä avoir  lieu 
conformeinent  au  budget  de  Fannee  precedente. 

TITRE  V, 

Comptes, 

21.  Le  compte  de  chacune  <Je  ces  facultes  est 
dresse,  par  le  doyen,  dans  les  dix  premiers  jours  du 
mois  de  janvier,  et  fait  partie  du  compte  general  de 
facademie. 

22.  II  est,  ainsi  que  le  budget,  et  de  la  m£me 
maniere , remis  au  recteur , discute  dans  le  conseil 
academique , et  envoye  au  Grand-Maitre , pour  dlre 
arröte  dans  le  Conseil  de  FUniversite.  • 

23.  Les  pi^ces  justificatives  restent  dans  les  ar- 
chives  de  Facademie,  ä moins  que  le  Grand-Maitre 
n’en  ordonne  Fenvoi. 

24.  La  forme  de  ce  compte,  ainsi  que  celle  du 
budget,  est  determinee  par  le  Grand-Maitre. 

25.  Toutes  les  depenses  irregulieres  sont  rejet^es 
du  compte,  et  restent  k la  Charge  du  doyen. 


( a4o  ) 

TITRE  VI. 

Facultis  di  Paris. 

26.  Les  facultas  de  tbeoIogie>  des  Sciences  et  des 
lettres  de  Tacademie  de  Paris,  sont  soumises  aux 
r^gles  ci-desaus,  sauf  les  exceptions  suivantes. 

27.  Les  fonctions  du  conseil  academique  aupres 
de  ces  facultas,  ne  pouvant  6lre  imm^diatement 
exercees  partout le  Conseil  de  fUniversite,  le  seront 
par  des  commissions  composees  chacune  de  trois 
membres  de  ce  Conseil,  nommes  par  le  Grand- 
Maitre. 

28.  Le  resultat  des  travaux  de  chaque  Commission 
sera  remis  au  Grand-Maitre , qui  renverra  aux  sec- 
tions  du  Conseil  de  TUniversite  tout  ce  qui  serasus- 
ceptible  d’une  decision  de  ce  Conseil. 

2p.  Le  traitement  des  professeurs  suppleans  dans 
ces  facultes,  est  de  1,500  francs. 

30.  Pour  ceux  de  ces  professeurs  qui  seront  en 
activite  habituelle,  il  est  ajout4  un  Supplement  de 
joo  francs  pris  sur  le  traitement  fixe  du  professeur 
titulaire  qu’ils  remplacent« 

3 1 , A d^faut  de  secretaire  d’acad^mie , et  pour  en 
remplir  les  fonctions  pour  chaque  fiiculte,  il  pourra 
£tre  pris,  hors  de  chacune  de  ces  fiK:ultes,  un  secrji 
taire  particulier  dqnt  le  traitement  sera  de  2,000  fr.  I 


I 


I 
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TITRE  VII. 

Disposition  particuliere, 

32.  Ne  sont  pas  comprises  dans  ie  präsent  Statut , 
les  facultes  de  theologie , des  Sciences  et  des  lettres , 
des  academies  qui  fouissent  de  revcnus  sp6ciaux : il 
Sera  Statut  s^parement  ä ieur  ögard. 

Circulaire  portant  que  tout  Hhrt  des  hahtissetnens 
de  l’Unwersiti  qui  n’a  psint  eu  la  pettte  viroU, 
doit  etre  vaccini. 

I 

Du  12  scptembre  1810. 

Les  bienfäits  de  la  vaccine » Monsieur » ne  sont 
plus  douteux.  Toute  l*Europ>e  civilisee  applaudit  ä 
cette  heureuse  decouverte  ; par-tout  on  en  recueille, 
on  en  benit  les  fruhs.  Le  fleau  de  }a  petite  veröle 
doit  entidremeht  disparaitre  du  sol  fran9ais, 

Mais  touteS  les  pr^ventions  contre  la  vaccine  ne 
sont  pas  encore  detruites  : il  est  de  notre  devoiv 
d'unir  nos  eflbrts  ä ceux  du  Gouvernement  pour 
les  combattre.  Dejä  des  mesures  salutaires  ont 
prises  pour  preserver  les  lyc^es  des  ravages  de  ia 
petite  veröle.  L’article  1 07  du  regiement  de  poKce 
reut  que  tout  eleve  qui  n’aurait  pas  eu  cette  ma- 
ladie,  sok  vaccine  avant  d’^tre  admis  dans  Ie  ' 
pensionnat:  mais  ces  sages  pfecautions  ne  doivent 
pas  se  borner  aux  pensionnaires  des  lycees  ; il  faut 
tujourd’hui,  et  indispensablement,  les  ^tendre  k tous 
Tome  v.  i6 
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les  pensionnaires  et  externes  des  etablissemens  de 
rUniversite,  sans  aucune  exception. 

L’epoque  de  la  rentree  des  classes  me  parait  fa- 
vorable  ä Texecution  de  cette  mesure  generale.  En 
consequence , d’ici  au  i j novembre  prochain , tous 
vos  el^ves  pensionnaires  et  externes  d^vront  jusli- 
jRer , par  un  certificat  en  bonne  forme,  ou  qu’Hs  ont 
eula  petite  veröle,  ou  qu’Hs  ont  ete  vaccines  : autre- 

ment  ils  seront  tenus  de  se  faire  vacciner  sur-Ie- 

1 

champ.  En  cas  de  refüs , ils  quitteront  votre  etablis- 
sement,  oü  ils  ne  pourront  plus  se  presenter  qu’ils 
n^aient  satisfait  ä Fordre  prescrit. 

Les  eieves  qui  se  seraient  fait  inoculer,  et  qui  en 
justifieraient  par  un  certificat  authentique , seraient 
consideres  comme  ayant  eu  la  petite  veröle. 

Cette  mesure,  Monsieur,  n'admet  ni  restriciion 
ni  delai.  MM.  les  inspecteurs  de  Facademie  de  Paris 

» 

sont  charg^s  de  me  faire  connaitre  les  chefs  d’etablis- 
sement  qui  n’auraient  qu’imparfaitement  ex6cute  mes 
ordres.  Vous  voudrez  bien,  de  votre cote,  m’adres- 

I 

ser , au  1 5 novembre  prochain  , un  rapport  sur  le 
resultat  de  Foperation  dans  Fetablissement  que  vous 
dirigez , et  n’omettre  aucune  des  particularites  inte- 
ressantes qu’il  serait  bon  de  faire  connaitre  au  Gou- 
vernement. 

Recevez  &c. 
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Amte  concernant  des  dispenses  pour  les  greides  dans 
les  faculth  des  lettres  et  des  Sciences. 

Du  a octobre  i8io. 

Le  Conseil  de  FUniversite , 

Considerant  qu’k  F^poque  de  F^tablissement  des 
fkcultes  de  droit,  il  flit  jug4  convenable  d’accorder 
des  dispenses,  pour  un  temps  determin^,  ä ceux 
que  ieurs  fonctions  ou  leur  &ge  emp^ch^ient  de  fre- 
quenter ces  ecoles , et  que  celte  mesure . est  ^gale* 
ment  applicable  ä toutes  les  facultes ; 

Arrdte  ce  qui  suit  : 

1.  Tout  membre  de  FUniversite , pourvu , depuis 
un  an,  du  grade  de  bachelier  dans  les  lettres, 
pourra , jusqu’au  i janvier  1 8 1 5 , se  präsenter  aux 
epreuves  de  la  licence  dans  la  meme  faculte-,  säns 
^tre  tenu  cFapporter  ni  inscriptions  ni  autres  certi- 
ficats  de  temps  d’etudes,  en  acquittant  toutefois  les 
droits  d’inscription,  confbrm6ment  k Farticle  p du 
decrel  du  1 7 fevrier  1 80p. 

2.  Tout  individu,  non  membre  de  FUniversiti, 
mais  äge  de  vingt-cinq  ans  accomplis  au  I/^JuiIlet 
1810,  et  bachelier  dans  les  lettres  depuis  un  an^^  au 
moins,  jouira  du  m^me  privilege  , aux  m^mes  con- 
ditions  et  pendant  le  mdme  espace  de  temps. 

3.  Tout  bachelier  dans  les  Sciences,  soit  membre  . 
de  FUniversit6,  soit  äg6  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis au  I juillet  1 8 1 o , pöurra  de  la  m£me  manidre 
se  presenter,  aux  epreuves  de  la  licence. 


I 
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• 1 

iirculaire  pcrtant  que  les  cJi^s  d’institunon  et  dt 

penshn  , dans  les  vtlles  oii  il  y a iin  ly  eie  ou  m 

collige , deiventy  envoyer  leurs  ileves, 

/ 

% 

Dn  II  octobre  1810. 

Moii^ieur  le  recteur , MM.  {es  inspecteurs  gene- 
raux , dans  leurs  tourn4es , ont  annonce  l’intention 
xHi  l’^tais  <}ue  tous  les  cheß  d’institution  et  de  pen- 
sion  envoyassent  au  iyc4e  ou  au  College  de  la  ville 
qu’Hs  habitent»  ceux  de  leurs  4I^ves  qui  sont  en 
^tat  d’en  suivre  {es  cours. 

' Avant  de  prescrire  cette  mesure  conime  une  ob{i- 
gjation,  j’ai  desir^  que  les  avantages  en  füssent  d^ 
montres.  Elle  vient  d’obtenir  les  plus  heureux  r^ 
sultats  (Sans  un  grand  nombre  de  villes , oü , favorisee 
d’abord  par  des  circonstances  locales , eile  s’est  ex^ 
cut^  saus  secousse , sans  violence , et  comme  d’un 
accord  unanime.  Par*tout  oit  cette  marche  vient 
d’dtre  suivie,  l’exp^rience  a prouve  par  des  ßütsposi- 
,ti6 , que  les  4tudes , faibles  d’abord  dans  les  etablis- 
aetnens  partieüfiers , s’4taient  fbrtili4es  par  les  le^ons 
clpna4es  aiix  -ecoles  publiques.  Cette  unit4  dans  i’en- 
seignement  a produit  l’^mulation  des  maitres,  autant 
que  cejle  des  4i4ves ; et  la  bonne  harmonie  a con- 
■tiiiue  de  i^gner  entre  les  chefs  des  diverses  4coles. 

Les  avantages  d’uit  tei  ondre  de  choses  ne  peuvent 
4tre  aujourd’hui  meconnus  : le  moment  est  venu , 
monsieur  le  lecteur , d’y  soumettre  toutes  les  icoles 


( »45  ) 

de  voträ  acad^mi#  situ^es  dans  les  vlllM  ^ 

sMenl  un  lycee  ou  un  coll^ga.  ^ 

Si  quelques  priventions,  nees  de  la  routine  ^ si 
quelques  int4r6ts  indivldueh  combattent  vbs  efforts ; 
ees  obstacles  disparaiifOßt  deviant  ia  vofont4  cons« 
tante  et  fermement  exprim^e  d'^p^rer  le  bien^ 

Cette  mesure  ne  doit  plus  faire  Tobjet  d’une  Irtvi- 
tation  adress4e  k ceux  qu'ette  coticerne ; tt  s’agit 
mainteinant  d’6ta|>fir  une  rigie  genbrale  qui  ernbrasse 
tous  tes  etabifssemens  partkuliers,  qui  ks  ramtoe 

tous  ä un  Centre  cornmun ; et  ^ pour  ne  iaisser  aiicuii 

• • 

doute  sur  mes  intentiens-  k cet  egard,  vous  fhvet 
connaitrq  aux  cheß  des  makans  d^dducation  que 
tout  dipiome  (fempiorseiiaTefase  ou  retlre  k ceux 
d’entre  eux  qui  ne  rempHraient  pas  mek  intentions 
dans  uu  que  ^ vous  laisse  le  maitre  de  fixer, 
mais  qui  ne  eiuraic  dtre  trop  court. 

ILsepQUt,  monsieur le recteuf , que,  darisqwelqües 
viües,  les  locaiites  vöUs  obligent  k des  t'xceptions  : 
ces  exceptions  ne  devront  famais  4tre  Feilet  de  Ia 
faveur  ; elfes  seront  accordees  aux  ecoles  placics  k 
une  trop  grandedistancede  fetabüssemenfnätiorral, 

ou  Separees  de  lui  par  des  cbeminä  impraticables. 

• * * 

Quand  vous  vous  serez  convaincu  de  Ia  reafiti  do 
ces  obstacles,  et  r^suitant  d’un  ordre  de  choses  que 
vous  ne  pourrez  cbanger,  |e  donneräi,  sur  votre 
rapport , ia  dispense  ne)cessake  k Fetablissement  qU| 
sc  tfonvera  daas  ce  cas. 

“f  ^ 

II  ne  sera  pent-^re  pas  inutiie  raite  obserrer 
qae  ce  n’est  point  ici  une  fn»evatk>i^  Ce  syst^e 


( ^4^  ) 

fiit  cdmtainlnent  suivi  dans  les  anciennes  ^des  ; 
une  longue  experience  en  a consacre  les  avantages; 
des  exemples  recens  viennent  ä Tappui  des  iaits 
andens.  UUniversite  remplit  donc  un  devoir  en 
remettant  en  vigueur  un  usage  dont  la  d^su^tude 
ne  s’est  que  trop  fait  sentir  dans  les  ecoles  particu- 
lieres. 

Mon  mtention»  monsieur  le  recteur , ne  peut  pas 
4tre  de  priver  des  avantages  ofierts  par  ce  retour  aux 
6coles  nationales , les  institutions  connues  sous  le 
nom  d’ecdles  secondaires  ecclesiastiques«  Dans  les 
viHesou  se  trouverontsitueesdes  ecoles  de  ce  genre, 
vous  ferez  connaitre  au  directeu'r  la  r^gle  que  f Uni- 
versite  retablit ; vous  le  previendrez  que  son  ecole 
en  sera  dispensee  dans  les  cas  que  fai  indiqu& ; et 
comme  quelques  esprits  pourraient  Interpreter  faus^ 
sement  cette  mesure  salutaire,  votre  premier  sein, 
monsieur  le  recteur,  doit  6tre  de  lesdetromper.  Pour 
atteindre  ce  but , les  faits  seront  plus  puissans  que 
)es  raisQndemens.  Vous  aurez  donc  soin  deprevenir 

le  chef  de  Tinstitution  eccl^siastique , que  chacun  de 

« 

ses  ei^ves»  exempt4  dejkde  la  r^tribution  universi- 

/ 

taire , condnaera  d’^tre  dispens4  de  celie  du  lycee 
ou  du  College ; et  pour  que  des  consid6radons  cTin- 
ler4t  ou  d’economie  ne  puissent  pas  contrarier  fexe- 
cudon  (Tune  mesure  aussi  udle,  vous  me  ferez, 
monsieur  le'  recteur,  un  rapport  oü , sur  la  demande 
du  directeur  de  l’4cole  eccl^siasdque , vous  me  pro- 
poserez  d*exempter  de  la  r^tribudon , soit  du  lyc4e  > 
soit  du  coQ^ge,  ceux  des  61dves  que  leur  fortone  n'a 


I 
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pas  pennis  de  dispenser  de  la  r^tiibution  de  r4coIe 
eccfesiastique. 

Je  vous  invite  , mohsieur  le  r^cteur,  ä prendre 
les  mesures  les  plus  promptes  pour  que  ces  disposi- 
tions  soient  exlcut^es,  et  k m’instruire  du  succ^s  de 
vos  soins. 

Recevez  &c. 


Circulaire  contenant  des  dispesitiens 
h celle  du  12  octobre  pricidentj  stir  Venvei  des 
ileves  des  institutions  et  pensions  aux  cours  des 
fycees  et  colUges, 

♦ 

Du  ^ novembre  i^io. 

* 9 

Monsieur  le  recteur , .les  dispositions  contenues 
dans  'ma  circulaire  du  12  octobre  dernier  , ayant 
donne  Heu  k differentes  questions,  je  m’em  presse  de 
vous  donner  les  edaircissemens  qui  vous  mettront  k 
m^me  d’y  repondre  ou  de  les  pr^venir. 

Le  but  de  I’Universit6  est  l’uniforrait^  de  I’ensei- 
gnement.  Tel  doit  ^tre  aussi  le  r4suitat  de  la  mesure 
qui  oblige  les  chefs  d’institution  et  les  maitres  de 
Pension  d’envoyer  dans  les  lycees  et  Colleges  ceux 
de  leurs  eldves  qui  sont  en  4tat  d’en  suivre  les  cours. 

Cependantlesdecrets  ayant  etabli  difFerens  degres 
entre  les  etabli$semens  particuliers , je  crois  naturel 
et  convenable  d’y  assortir  leurs  relations  avec  les 
ecoles  nationales. 

En  consequence,  tous  les  raaitres  de*  pensiou 


stipplementaires 


/ 
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^el’ont  tetms  dTenvöyer  anx  iyc6es  ou  Colleges  I« 
eldves  en  4tat  de  suivre  !es  cours  de  la  premUre 
anil4e  dä  grammaire,  et,  ä plus  fbrte  raison  , ceux 
qoi  ,smient  capables  de  suivre'  les  classes  sup4- 
rieüres. 

Les  cheis  d’institution  seront  invites  ä envoyer  aux 
lycees  ou  aux  Colleges  les  eleves  en  etat  de  suivre  les 
cours  de  premiere  ann^e  de  grammaire ; mais  iis  ne 
seront  teiius  rigoureusement  envojfer  que  les  eleves 
capables  d’entrer  däns  fa  classe  de  deuxidme  annee 
de  grammaire  et  dans  ies  classes  sup^rieures. 

Ces  dispositions  sont  communes  aux  ^coles  secon* 
daires  ecclesiastiques  que  les  d6crets  assimilent  aux 
institutions» 

Du  reste , ;e  m’en  reftre  ä ce  que  je  vous  ai  dii 
dans  ma  lettre  du  i2  octobre^  sur  les  exemptions 
qui  pourraient  Ätre  motivees  par  des  circonstances 
locales,  et  sur  les  dispenses  de  retributions  qu*il 
serait  juste  d’accorder  aux  61eves  des  ecoles  eccle- 
siastiques , et  mdmedes  autres  etablissemens  publics. 

Recevez  &c. 


Ciriulaire  atix  ehefs  d^instttunon  etmaitres  de  penshn 
de  la  vilte  de  Paris  ^ relative  it  Venvoi  de  leurs 
ilhes  dans  les  fycies. 

Du  lo  QQvembr^  1810. 

/ Vous  n’ignorez  pas,  messieurs,  que,  dans  Fan- 
cieime  Universit^,  tous  les  maltres  de  pension 


( »4p  ) 

«taient  dans  Tasage  (fenvoyer  an  College  iears  6co- 
liers , d^s  qu’ils  6taient  en  cinqoidme , et  qn’en  der- 
liier  lieo>  ies  arrdts  du  Pariement  des  6 aoüt  1 779  et 
2 avrii  1784  laur  en  avaient  iähune  ioiexpresse.  Oa 
supposait  avec  raison  que  Ies  Cleves  n’apprenaient , 
dans  ies  pensions,  que  ies  premiers  Siemens  des 
langues  iran^aise  et  latine,  et  que  ieur  dducation 
ne  pouvait  recevoir  son  cotnpl^ment  que  dans  ies 
graods  etaidissemens  d’instruction  publique  sonmis 
immediatement  ä la  surveiiiance  du  Gouvernement, 
et  pourvtts  de  toutes  Ies  ressonrces  propres  k &ire 
prospcrer  ies  etndes,  Tel  est  i’esprit  des  d^rets. 

Cet  oidre  de  choses  a produit,  comme  tout  le 
inonde  ie  sait,  d%eureux  edets;  et  l’Universit^  de 
Paris  a foui  iong-temps  de  ia  reputatton  due  k ses 

f ^ 

succds.  Maintenant  qu’un  Gouvernement  protecteur 
des  iettres  et  des  Sciences  a reuni  dans  Ies  lycies 
tous  Ies  moyens  d’instruction  9 il  Importe  d’en  faire 
profiter  ia  feunesse  , et  de  ne  pas  iaisset  ianguir  dans 
uncercle  etroit  ceux  qui  sont  appel^  par  Ia  nature 
un  plus  grand  developpement  de  leurs  fkcult6s. 

La  frequentation  des  lycees  par  Ies  ^I^ves  des 
pensions  et  institutions  9 est  Ie  moyen  le  plus  efficace 
(Tentretenir  9 entre  tous  Ses  etablissemens  de  ia  capi^ 
tale>  une  emulation  profitable  9 non-seulement  aux 
eleves  9 mais  m£me  aux  maitres  empioy^  dans  ces 
etablissemens  9 puisque  Ie  in^rite  de  ceux*ci  s’appr^^ 
ciera  par  Ies  succes  de  leurs  eldves« 

£Iie  est  pour  leurs  parens  une  söre  garantie  que 
icurs  en&ns  puiseront  rinstruction  dans  ies  ineii- 
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leures  souitres,  et  que  les  succ^s  qu’ils  obtiendront 
ne  seront  pas  iliusoires. 

En  un  mot,  i’int^röt  de  TUniversite,  qui  est  de 
rendre  les  Stüdes  de  plus  en  plus  florissantes , s’ac- 
corde  en  ce  point  avec  celui  des  famiiles  , et  mäme 
avec  finter^t  bien  entendu  des  chefs  dinstitution  et 
des  mahres  de  pension,  qui  trouveront,  dans  ies 
iycees,  de  puissans  secours  pour  terminer  et  perfec- 
/tionner  l’education  des  jeunes  gens  confies  k leurs 
soins. 

11  y a d6jä  iong-temps,  messieurs,  et  je  me  plais 
ä vous  rendre  cette  justice,  qu’un  grand  nombre 
cTentre  vous  se  ysonipenetres  de  ces  verit^s , etqu’ils 
ont  adopt6  Tusage  d'envoyer  leurs  eldves  aux  lycees : 
mais  quelques-uns  n’envoient  pas  une  assez  grande 
partie  de  ieurs  ^kves,  et  (fautres  n’en  envoirät 
aucan. 

C’est  pour  ^tablir  ä cet  egard  une  mesure  g^e- 
rale  et  uniforme,  que  j’ai  pris  i’arrdtä  ci-joint , auquei 
' vous  voudrez  bien  vous  conformer , et  dont  vous 
m’accuserez  r^ception. 

Vous  remarquerez  que  f Obligation  d’envoyer  Ies 
61dves  au  lycee  ne  date  que  de  la  premidre  annee 
(fhumanites  pour  les  institutions  , et  de  la  deuxidme 
annee  de  grammaire  pour  les  pensions.  £n  admettant 
une  dilF^rence  dans  les  degr4s  d’instruction  que  ces 
deux  genres  <f6tablissemens  peuvent  offnr,  j’ai 
pens6  qu’il  ne  fällait  point  exiger  l’ex^cution  de  la 
mesure  pour  des  jeunes  gens  dont  la  raison  n’est  pas 
encore  suj9isammentdevelopp6e,  ou  qui  ne  seraient 


( ) 

pas  en  6tat  de  supporter  la  fiitigue  des  .courses  }our- 
nali^res  un  peu  longues. 

Quant  k la  r^tribution  qui  doit  dtre  pay6e  au  lyc^e, 
je  suis  dispos4  k &ire  sur  votre  demande,  et  d'aprds 
Favisde  Ja  commission  des  Iyc6es,  toutes  les  exemp-- 
tions  oü  modilications  que  les  circonstances  pour- 
ronf  exiger. 

L’exemption  sera  accord6e  de  droit  k ceux  qui  en 
auront  obtenu  une  pour  la  r^tribution  de  rUniver> 
sit6. 


Arriti. 

I 

Da  lonoTcmbre  i8io. 

Le  Grand-Mattre  de  rUniversit4 

Arr£te  ce  qui  suit  : 

1 . A dater  du  i d^cembre , les  cheß  d’institu- 
tion  de  la  ville  de  Paris  seront  tenus  d’envoyer 
comme  externes , dans  un  Iyc£e  de  cette  ville , 

1 . ®  Tous  ceux  de  leurs  ^lives  de  premiire  et  de 
deuxidme  ann6e  de  grammaire , qui  ont  atteint  l’ige 
de  treize  ans ; 

2. ®  Tous  leurs  4Idves  desclasses  sup6rieures,  tant 

« 

de  latin  que  de  math6matiques,  quel  que  soitleur 
fige. 

2.  Les  mattres  de  *pension  sont  tenus  d’envoyer 
aux  lyc6es,  comme  externes , 

I .*  Tous  ceux  de  leurs  4l^ves  de  premi^re  ann6e 
de  grammaire  qui  ont  atteint  l’dge  de  treize  ans ; 

2.®  Tous  leurs  61ives  des  classes  sup6rieures , tant 


/ 
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de  latia  que  de  math^madques , quel  qu«  soU  leur 
äge. 

3.  Les  exceptions,  ponr  une  trop  grande  distance 
9a  autre  cause,  ne  seront  acQord^es  que  sur  le  lap- 
port  de  la  commUsion  des  lycdes  de  Paris« 

4‘  Lea  ei^ves  des  institutions  et  pensions  coitron- 
n6s  k la  fin  de  l’ann^e,  soit  au  lycee,  ^eit  au  con- 
cours  general , serpnt  designes,  dans  les  nomina- 
tions , comme  41^ve$  de  la  pension  ou  insdtuüon  k 
laquelle  ils  appartiennent. 

5.  La  Commission  des  lycees  de  Paris  est  chargöe 
de  l’ex^cution  du  präsent  arröte. 


SuppUment  h Vinsinictton  du  ofiut  180^ , telaäve 
aux  comptes  trimestneh  des  lycees,. 

Du  1 2 novembre  1 8 1 o. 

. . * 

M.  le  recteur,  par  ma  circulaire  du  25  aoOt  1809, 
l’ai  adress^  k MM.  Ie$  provtseurs  un  raodkle  et  des 
obaervations  sur  la  mani^re  (f^tablir  le  compte  k 
rendre  par  les  lycees , k la  fin  de  chaque  trimestre. 

L’examen  des  comptes  qui  ont  hxk  re^us  depuis 
|ors , a donne  lieu  de  remarquer  que  le  but  que  s’est 
proposö  rUniversite  n’a  pas  ^te  enti^rement  atteint. 

La  phipart  de  MM«  les  provtseurs  ont  cru  devoir 
se  renfermer  strictementdanslecadre  qui  a£t4  trace, 
et  ils  ont  n^glig^  de  donner  k leqrf  coinptes  le$  de- 
loppemens  que  TUniversit^  avait  desir^s,  et  sans 
lesquels  U est  dilScile  d’examiner  et  de  vt^ifier  avec 


l 
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fexacdtttde  conve^able  les  diverses  {>arties  de  h' 
comptabiiit4  d’un  lycee. 

11  m’a  paru  important  de  suppiger  k ce  qui  n!a  pas 
ete  bien  entendu , ou  peut-^tre  k ce  que  le  modde 
des  comptes  ne  &isait  pas  entendre  (fune  manidre 
assez  positive.  Ces  nouvelles  inatructioas  sont  l’objet 
de  ma  ctrcuiatre. 

£n  ex^cution  dk  Farticle  lod  du  r6glement  sur 
Tadministration  economique , H dott  6tre  rendu , k la 
fin  de  cbaque  ann6e,  un  compte  annuel,  qtii  est 
dressi§  par  f^conoitie  dans  les  m^mes  fbrmes»  et 
(fapris  ie  modele  prescrit  pour  les  cottiptes  trimes^ 
trieis.' 

\ 

Le  compte  gien^ral  devra  reuntr  daiis  un  seul  ar« 
ticle  chaque  recette  et  chaque  d^pense  de 
nature,  teile  qu’eiie  aura  M portee  dans  les  quätre 
comptes  rendus  pendant  Fannee. 

Quant  ä la  recette , il  suffira  de  d4tatller  chaque 
article  par  trimestre , de  la  mani^re  qui  est  tndiqu4e 
par  le  tableau  d-joint.  Ce  detail  sera  donn4  dans  le 
compte  tn^me , k la  suite  de  ia  recette.  Chaque  na- 
ture  de  recette , portie  <fabord  en  masse,  tfapr^s  fe 
mode  ordtnaire  ^ doit  4tre  d^signee  par  un  num^ro 
correspondant  au  m£me  article  dont  on  aura  k don- 
ner  le  detail.  » 

Pour  la  depense , chaque  article  doit  indiquer  les 
quantites , poids  et  mesures  des  denr4es  ou  effets 
qui  ont  €te  consommes  pendant  fannöe. 

Ainsi , par  exempie,  on  dira  : ; 

A tei,  marchand  de  vin,  pour  50  hectolitres  de 
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Tin,ä  30  francs  rhectolitre,,  i,50o  f»nca.  £t>  sup- 
pest qu’il  y ait  des  ftactions.,  on  lesredoUa  kieur 
plus  pedte  denominadon. 

Exemple : 

Si  Ton  a port^  10  kilogr.  dhectogr.  7 d^cagi. 
4 grammes , on  dira  : i o kilogrammes  <^74  grammes; 

Etpour  1 5 hectolitres  9 d^calitres  8 litres , ondira : 

1 5 hectolitres  98  litres ; &c. 

Cesrenseignemens  seront  donn4s  pourchaque  ar- 
deJe  de  döpense  indisdnctemeitt , except4  pour  les 
d4penses  dites  joumalitrts,  qui  engeraient  un  d4tail 
trop  4tendu.  11  suffira,,quant  ä celles-d , d’indiquer 
les  dates  et  numeros  des  memoires  fburnis  par  le 
pourvoyeur. 

A Tavenir , ces  m4mes  depenses  doivent  4tre  sur- 
veillees  avec  le  plus  grand  soin , attendu  la  dicilite 
qu’aurait  uq  pourvoyeur  infidkle  d’enfler  les  m4moires 
qu’il  a ä rendre  ä Teconome. 

II  serait  important  qu’äla  fin  de  chaque  semaine, 
M.  le  proviseur  se  fit  reprösenter  les  dictures  qu’au- 
rait  fournies  cet  agent , et  qu’il  en  comparit  le  prix 
avec  les  mercuriales  du  march4.  Cette  inspeedon 
etcette  surveillance , si  eiles  sont  soutenues,  peuvent 
pr6venir  des  abus,  et  ameneront  sans  doute  des  eco- 
nomies. 

L’espace  laisse  en  blanc  dans  le  modele  des 
comptes  entre  chaque  masse  de  depense , peut  4tre 
rempli  par  les  observadons  que  le  comptable  ou  le 
proviseur  aura  k faire,  ahn  de  procurer  k FUni- 
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versite  le  plus  de  renseignemens  possible , tant  sur 
les  motifs  de'd6pense  de  cbaque  masse,  que  sur  ies 
ameliorations  qui  pourrom  £tre  faites  dans  la  suite« 

J’ai  en  in^ine  temps  quelques  observations  par- 
ticulieres  ä faire,  concernant  les  massesd’habillement 
et  de  depenses  communes. 

Sur  la  premiere , j’ai  ä dire  que  quelques  Iyc4es 
ne  se  sorit  pas  confbrmes  ä ce  qui  est  prescrit  par 
i’article  8 5 du  regiement , qui  veut  que  ies  fburnilures 
principales  soient  tir^es  directement  des  fibriques. 
L’econömie  veut  que  les  lycees  ne  s’approvisionnent 
pas  chez  les  detaiilans.  Vous  voudrez  bien  prescrire, 
pour  Favenir , fexecution  de  cette  mesure. 

Dans  le  compte  general , on  designera  le  nöm  dii 
marchand  ou  fabricant  de  la  ville  d"oü  F^conörae 
aura  tire  ses  fournitures. 

DanS  le  m^me  compte  general , on  fera  connsutre 
exactement  le  nombre  des  individus  qui  composent 
ia  ixiasse  des  depenses  communes , en  disdnguant 
les  domestiques  destines  au  Service  des  4I^ves  (Tavec 
ies  autres  gens  ä gages , tels  que  les  portiers , gens 
de  cuisine , infirmiers , &c.  Si  le  nombre  des  dome$- 
tiques  en  general  exc^de  le  nombre  determine  par 
Ies  regiemens , on  aura  ä deduire  Ies  motifs  qui  don- 
nern lieu  ä cette  augmentation. 

J’arrive  maintenant  au  tableau  qui  doit  terminer 
le  compte  general.  Ce  tableau  sert  ä indiquer  Fetat 
de  Situation  du  lyc^e , ou  risultat  de  Farrier^  et  des 
operations  de  toute  Fannee. 

Dans  Ies  comptes  trimestriels , on  s’est  born6  ä 


\ 
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porter  en  masse,  dans  ie  tn6me  tableau,  ie  montant 
des  cr^ances  et  des  dettes  du  iyc6e , ainsi  que  h nt- 
ienr  des  deur^s  et  efiets  rest^t  en  magasin. 

Mais  dans  ie  compte  g^n^ral , on  doit  faire  con- 
tiaitre  le  noni  de  chaque  äteve  national , pennon- 
naire  ou  externe , sur  lequei  ie  I]rc4e  a une  creance ; 
quelle  est  ia  nature  de  cette  creance  i si  eile  provient 
de  Ia  Pension,  ou  du  suppiiment  ponr  iieres  das* 
siques , ou  bien  de  ia  r^ tribulion ; enfin , quelle  est  Ia 
somme  dont  Ie  \ychc  peut  esp^rer  Ie  recouvrement. 

On  donnera  ies  m^mes  indications  relativement 
aux  sommes  dues  par  le  Iyc6e ; et  quant  aux  denries 
rest^esen  magasin , on  en  fera  ie  detail  ardcle  par  ar- 
ticle , eh  ies  6valuant  d’aprds  Ies  prix  des  factures. 

Si  ies  renseignemens  k doif  ner  sua  Ia  depense  des 
cihq  masses  sont  trop  4tendus  pour  ^tre  relat^s  dans 
ie  compte  mdme , on  y suppI4era  par  nn  4tat  pard- 
culier,  qoi  sera  joint  k i’appni  du  compte  gtoeral. 

J’a/outerai  que  dans  ie  cas  oii  i’^tat  de  Situation 
quitermine  le  compte  annuelne  serait  pas  confbrme, 
dans  totttes  ses  parties , ä celui  pr^senti  pour  le 
quatriime  trimestre , il  sera  necessaire  d’indiquer  Ies 
mottfs  qui  donnern  iieu  k cette>dilü§rence. 

II  me  reste  k prescrire  une  disposition  qui  vous 
concerne  particuli^rement. 

Le  3 1 dicembre  de  chaque  ann^e , vous  vous 
iransporterez  au  Iyc6e  pour  y v^rilier  Ia  caisse  et  er. 
constater  Fitat  par  unproc^s-verbal.  Vous  examiner» 
ensuite  si  cet  ^tat  de  Situation  est  conforme  k celui 
d^termine  par  feconome  k Ia  fin  de  son  compte  du 
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quatrieme;triinestrc';  et  s’il  n’y  a pascanfbrmit4,  vou« 
ferezv  aussitot  rectifier  les  «criture».  Le  proc^s-verbal 
decet  examen  me  sera  transmis  avec  le  conipte.  * 
Les  instructions  que.je  vous  adresse  4tant  d^une 
grande  import^iice , vous  aurez  soin  d’en.  transmettre 
iM.  le  proviseur  du  lycee  une  copie  certifiee  par 
vous,  Sans  y cömprendre.  le' dernier  paragraphe. 
Recevez  &c. 


Arme  relat^  aiix  seminaristes  qid  ^ aiix  termes  dyL- 
decret  du  p avril  i8op , doivent  etre  pourviis  du 
grade  de  bachelier  h lettres. 

Du  13  tiovembre  i8io. 

• * . t » 

Le  Conseil  de  I’Universite , . . > 

Vu  Tarticle  i."'du  decret  du  p avril  180p,  et  la 
delifaeration  du  Conseil  de  rUniversit6,  en  date 
du  23  juin,  qui  porte  que  Ie$  certificats.d’aptiiiude 
ne  pourront  6tre  ddivres  aux  jeunes  seminaristes  par 
les  professeurs  des  seminaires , que  jusqu’ä  i’epoque 
oü  les  facultas  des  lettres  entreront  ert  activite. ; 

Apres  avoir  entendu  le  rapport  de-Ia’  section  de 
letat  et  du  perfectionnement  fles. etudes , arr^te  pro- 
visoirement  ce  qui  suit:  . 

1 . Les  ^eves  des  ecoles  secondaires  ecclesi^ stiques 
situees  dans  les  villes  oü  se  trouvera  une  faculte  des 
lettres  en  activite,  se  presenteroiit  deVant  cette,fa- 
culte  pour  y subir  rexamen  du  baccalaureat.  . 

2.  Les  eleyes  des  ecoles  secondaires  ecclesiastiques 

Tome  v.  17 
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«im4es  b jpj^nut^  des  viiles  oii  «ne  fäcnlti  des 
iettres  donnera  sss  cours,  seront  sourais  ii  ia  intme 
obligatsoA. 

3.  Lorsqucces  dtabliss^niens  seront  dlmgn^t  de 
Ia  vilie  on  aUge  ia  £icuiti6  des  Iettres , nn  inspecteur 
d’acaddmieen  tourn^e , ou  un  autre  offiderde  rUns- 
versit^  di^signe  ii  cet  ed^t  par  le  rectenr , se  trans- 
portda  au  grand  seminaire  pour  examiner  les 
candidats ; il  s’adjoindra , pour  cet  examen , ceux  des 
professeurs  qu’il  jugera  convenable , et  revdtira  de 
ta  signature  ie  ceitificat  «Taptitüde. 


Arriti  qui  interdit  aux  prefessews  des  fycies  d* aveir 
che^  eux  plus  de  deux  ileves  pensiennams  eu 
externes. 


Dtt  1 8 jinvler  1 8 1 1 . 


Le  Conseü  de  fUniversitd , 

Vu  Ia  lettre  du  recteurde  racad4tnie  de  Clermont, 
qui  Qcpose  que  plusieurs  professeurs  des  fyedes  de 
Clermont  et  Moulins , eutre  les  endiiis  qu’tls  ont  en 
pensien  chez  eux,  rdpitent  des  dldvesde  difiirens 
■couf 8 y prdtendant  n’^tre  pas  en  Opposition  avec  far- 
ticie  loi  du  d^cret  du  17  mars  1808,  en  cequ^ 
n’ont  pas  chez  eux  plus  d’un  ou  de  deux  diives , et 
que  tous  ceux  qu'ils  rdp^tent  suhrent  les  cours  du 
iyede; 

Que  les  diefs  d’insdtudon  et  ies  roaUres  de  pen- 
aioji  Prätendent  au  contrairc  que  Ie  dderet  ne  peroiet 
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auf  pvolcsseMs  dts  de  nSpiter  ou  deoi^ 
el^et  t swt  pensioanaJres » soit  externes ; . 

Que  cette  di£T6rence  d’opinions.  a d4jä  donne  lieu 
kdes  contestations  qu’il  importe  de  faire  cesser; 

Considirant  que  le  texte  de  Farticle  i o i du  d£- 
eiet  du  mars  1808. ne  se  prdte  pas  aux  inter> 
pr^tations  des  professeurs  des  fyc£es , et  que  la 
fense  &ite  aux  professeurs  des  Iyc6es  d’avoir  chez 
eux  plus  de  deux  eieves,  comprend  4galement  les 
pensionnaires  et  les  externes  ; 

Consid6rant  en  outre  que  la  viölation  dd  ces 
disposidoDS  compromettrah  Ja  dignit4  des  profts* 
seurs ; 

4 

Qu*alle  pourrait  les  exposer  ä des  Scrup^ons  de 
partialitd  en  faveur  des  iidves  auxquels  Hs  donne* 
rate  nt  des  soins  particuliers ; 

Que  (failleurs  eile  nuirait  k raccomplissement  de 
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leurs  ’ devoirs , en  absorbant  une  grande  parde  du 
temps  qu’Hs  doivent  tout  entier  k leur  classe  ; 

Considerant  enfin  que  les  diplomes  accord^s  aux 

chefs  d^nsdtudon  et  aux  majtres  de  pension  devien* 

draient  illusoires , si  les  fbncdonnaires  des  4tabiisse- 

# 

mens  nationaux  tfinstrucdon  publique,  qui  ontdes 
traitemens  fixes , pouvaient  $e  livrer  concurremment 
avec  eux  aux  fi>nctions  de  rep4dteurs , 

Arrlte  ce  qui  suit : 

Conformement  k Fartkle  loi  da  ddcret  du  17 
mars  i8o8,  les  fbnctkmnaires  tfun  diabfissernent 
national  d’instrucdon  pubfiquene  ptourront,  sous 
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aucuiTpr4texte,  recevoir  che:^  eux'plvis  de-deux  el^ves, 
soit  comme  pensionnair^s,  soit  com tne  externes. 


Circulaire  indiquant  les  renseignetnens  qui-  doivent 
etre  fournis  sur  les  indtvidus  qui  aspirent  a -des 
place s quelconques  dans  VUniversiti. 


Du  8 fevrier  i8ii. 


Monsieur  le  recteur , vous  ne  sauriez  me  donner 
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des  renseignetnens  trop  precis  sur  les  individus  qui 
aspirent  k des  places  quelconques  ;dans  FUniversite, 
et  pour  lesquels  vous  m’adressez  des  demandes. 

II  Importe  que  je  sois  k m^me  d'appr^ier  exac- 
tement  leurs  titres  , et  qu’aucune  erreur  ne  puhse 
desormais  se  glisser  dans  mes  etats  de  nomination.^ 
Le  meilleur  moyen  de  parvenir  k ce  butserait  d’adop- 
ter  un  mode  uniforme  de  presentation , d’apres  lequei 
je  puisse  voir  au  premier  coup-cToeil  , 

1. ®  Le  nom  et  les  prenoms  de  chaque  candidat; 

2. ®  Son  Age; 

3. ®  Le  lieu  de  sa  naissance  ; 

4. *  La  nature  et  Tanciennete  de  ses  Services  passes 
et  actuels  ; 

j.®  Ce  que  vous  pensez  de  son  talent  et  de  ses 
qualites  morales.  (Vous  feriez  entrer  dans  ce  der- 
nier  artide  toutes  les  observations  que  vous  croi- 
riez  necessaires  pour  6cläirer  mon  opinion. ) 

Je  vous  prie  de  donner  co^inaissance  de  ma  lettre 
k MM.  les  Inspecteurs  d’academie , pour  qu’iis  vous 
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^cilitent  de  tont  leur  pouvoir  i’ex4cution  de-cette 
mesure. 

Recevez  &c. 

Ctrculaire  pour  demander  aux  recteurs  de  faire  cen- 
nattre,  chaque  annee  j lettrs  observations  et  lern s 
proposittons  sur  les  mouvemens  aui  devront  avoir 
Heu  datjiS  les  fyeles  et  les  colli ges  de  leur  acadimie, 

' ‘ Du  26  fevricr  18 1 1. 

Monsieur  le  recteur,  les  lycees  sont  orgaiiises. 

Les  Colleges  le  sont  en  grande  pariie. 

IIs  le  seront  tous  ir^s-incessamment. 

II  serait  k desirer  que  les  mouvemens  qui  pour- 
roiit  avoir  lieu,  chaque  annee,  dans  ces  etablißse- 
mens , fussent  connus  avant  la  fin  de  Faniiee  ,c!as- 
sique  ou  dans  le  premier  mois  de  vacance. 

Pour  parvenir  k ce  but^  je  desirq,.mpnsieUr  le 
recteur  , que  vous  me  . fassiez  cpnnaftre,  cbaque 
annee , au  mois  de  juin , au  plus  tard,  vos  qbserva- 
tions  et  vos  propositions  sur  tous  les  lycees  et.  sur 
tous  les  Colleges  de  votre  academie. 

Vous  trouverez  ci-joints  les  mpdeles  des  tableaux 
que  vous  aurez  k remplir. 

Vous  remarquerez,  inonsjeur  le  recteur,  que  les  * 
I tableaux  des  Colleges  sont  dresses  pour  le  cas  oü 

I • 
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* On  a juge  inuiHe  de  jöindrc  ce  tableau , dcmt  la  forme 
a d’ailleurs  eprouve> dans  la  suite,  divers  cbangenietisr 
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r^seigiuimftti!  tft  com  Vom  ae  devec  fec  rem> 
plir  que  d’apr^s  ToTganisation  arr£t6e  pour  chaque 
Etablissement. 

/ 

Recevez  &c. 

Ituovcwn  sur  la  march«  ^ suivr»  pw  as^urfr  les 
secduis  nhtssaires  a Ventrwm  des,  &tUigßs,  * 

Da  man  r. 

'Monsieur  le  recteur,  le  Conseil  de  TUniversite 
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est  chargE , par  le  decret  du  1 7 mars  1 808  , de  regier 
la  cemptabHitE  des  coIIEges. 

11  doit  denc  cennattre  les  dEtaifs  de  leur  admfnis- 
cration , leurs  besoins , leurs  ressources , afin  de 
peutc»r  Emettre,  en  tonte  cennaissance  de  canse, 
son  opinioR  sur  les  fbnds  dont  le  Gouvernement 
pent  autoriser  falloeation,  en  rEglant  les  budgets 
des  commnnes. 

Jusquici , le  Conseil  de  f UnrvershE  avait  donne 
son  avia  sur  ce»  sortes  de  depenses , d*aprEs  les  Etats 
ibunuB  par  MM.  les  maires. 

Cette  .Riarehe  expose  ä trop  de  fentenr : vous  sui- 
vrez,  k Favenir,  teile  que  je  vais  vous  tracer. 

Les  princ^auz  des  coßEges  de  votre  acadEmie 
dresseront»  pour  chaque  annEe,  PEtat  prEsumE  des 
yecette»  et  dEpenses  de  FEtabfissement , d'aprEs  le 
modele  d joiut ; chaque  princ^af  dEclarera , dans 
la  roloano  d’observatioA»,  s»  les  bEnEfiee»  d»  pen- 
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^ du  30  awil 
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sionnat  lui  sont  attribi»^s  , et  k quelle  condition , par 

les  conventions  faites  entre  la  commune  et  iui;et  si, 

\ 

par  les  mdmes  conventions , f cotretien  des  b&timens 
est  k sa  cbarge  oü  k celle  de  ia  commune.  Cet  ^ut , 
ainsi  rempli , sera  pr&ent6  au  bureau  d’administra* 
tk>n : ce  bureau , aprds  favoir  examine  et  verifi6> 
drälarera  si  le  College  a besoin  des  secours  de  ia 
commune»  et,  dansce  cas,  quelle  est  Ia  somme  qu’il 
convient  de  demander  au  conseil  municipaL 

Plusieurs  communes  ont  pass6  des  traitds  avec  lee 
principaux  des  coiliges.  Dans  la  plupait  de  ces  ar« 
rangemens,  il  est  stipul^  que  ie  principal,  moyen- 
nant  une  somme  convenue  , sera  tepu  de  &ire  £ice  ll 
toutes  lesd6penses,  sans  6tre  obligi  de  rendre  au>^ 
cun  coinpte  de  gestion. 

D’autres  communes  ont  assure  k leur  4coIe  les 
ibnds  n^cessaires,  en  se  r4servant  de  percevoir  , au 
Profit  de  la  caisse  munictpale,  le  produit  de  la  r^tri-' 
bution  payie  par  les  dl^ves,  et  quelqueiois  m4me 
les  b4ndfices  du  pensionnat. 

Quelles  que  soient  les  conventions.  passdes  entre 
les  communes  et  les  principaux  des  Colleges,  le 
Conseil  de  fUniversit^  doit  les  connaitre  dans  tous 
ieurs  points  essentieis. 

II  dcüt  aussi  £tre  6tabli  comme  rdgle  invariable  ^ 
que  le  principal  d’un  colldge , soit  que  l’^tablissc> 
ment  ait  des  revenus  sp4ciaux,  soll  qu’il re90ive  und 
dotation  de  la  commune,  ne  peut  dtre  dispeiisd, 
SOUS  auctrn  prdtexte,  de  präsenter  so»  cempte  de 
gesfion  au  bureau  ^administration. 
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Un  duplicatä  de  ce  campte  de  gestion  pour  Tannee 

• • f 

ecoulee , devra  6tre  joint  k Tetat  presume  de  receties 

et  de  depenses  que  je  viens  de  vous  demander. 

^ ♦ 

Vous  ajoüterez  k ces  pieces  un  exträit  des  traites 
passes  ehtre  les  communes  et  les  principaux des  Col- 
leges. Ces  differens  etats  et  renseigiieinens  doivent 

dtre  deinalides  sur-Ie-chainp  aux  bureaux  d'adminis- 
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tration  de  chaque  cbllege  de  votre  academie. 

D^squ’ils  vous  seront  parvenus,  vous  aurez  soin, 
monsieur  fe  recteur,  de  donner  votre  avis  motive  sur 

I 

le  t/'avail  de  chaqUe  bureau  d’administration. 

Toutes  tes  pieces  me  seront  tränsmises  par  vous, 
dans  le  courant  du  mois  de  mars  prochain^,  en  un 
seül  envoi,  autant  qu’il  sera  possible. 

Recevez  &c. 


Circulatre  portant  qu  aucune  permis statt  J^etahlir  de 
noüvelles  ecoles  ne  sera  accordee  avant  de  savoir 
si  eiles  ne  nuisent  pas  d celles  qui  sont  dcja 
autorisees. 

Du  B mars  1 8 1 1 . 


Monsieur  le  recteur,  plusieurs  demandes  m’ont 
ete  adressees  pourobtenir  Tautorisaiion  d’etablir  de 
nouvelles  ecoles.  Ces  demarches  ont  donne  lieu  aux 
dispositionS  suivantes. 

' Aucun  Etablissement  d’instruction  publique  ne 
sera  autorise  avant  que  M.  le  recteur  de  l’acadeinie 
m’ait  fait  connaitre  si  Tecole  demandee  peut  nuire 


■ ( =<!  ) 

I 

aux  institutionsdejä  autorisees,  et  si  la  popuIation  de 
la  commutie  Texige«  . 

D’aprds  les-  renseignemens  de  MM.  vos  inspec- 
teurs,  et  ceux  que  vous  aurez  pris  par  vous-mdme  , 
vous  me  ferez  un  rapport , que  vous  me  transmettrez 
avec  votre  avis. 

Receyez  &c. 


Instruction  relative  ä Venvoi  des  certificats  d^aptitude. 

Du  nurs  184 1..  . 

Monsieur. le  recteur,  les  lettres  que  vousm’adres- 
sez  pour  la  transmission  des  certificats  d’aptitude , 
renferment  souvent  plusieurs  autres  objets  : il  est 
essentiel,  pour  l’ordre  du  travaii  et  la  prompte  expe- 
dition  des  diplomes , . 

I .•  .Que  ces  lettres  cTenvoi  designent  les  noms 
des  recipiendaires , le  grade  dont  ils  ont  ^te  juges 
dignes,  et  le  montant  des  droits  par  eux  deposes; 

2.®  Qu’elles  ne  contiennent  aucun  objet  etranger 
ä fexpedition  des  diplomes  dont  il  s’agit. 

II  convient  äussi  de  ne  pas  reunir , dans  la  m^me 
lettre  i les  certificats  d’aptitude  delivres  par  des 
facultes  differentes.  Je  vous  invite  ä vous  conformer 
exactement  ä ces  dispositions. 

Recevez  &c. 


; 366  ) 


ArretS  qui  fixe  les  frais  de  reute  des  teetettrs  et  Jts 
inspeetenrs  d’seadtme  en  teumie. 

Du  %6  mars  »8i  i. 


Le  Conseil  de  I’Universit^ 

Arr^te  ce  qui  suit : 

II  Sera  accord^  sur  les  fonds  de  l’Universite,  pour 
les  frais  <finspection$ , . aux  recteurs , 8 irancs  par 
pöste,  e(  IO  franCi  par  jour  de  tournee;  aux  ins- 
pecteurs  puiicaiiers , 5 francs  par  poste , et  6 Irancs 
par  |oür  de  tournee* 


Arreti  ceiuemant  la  hcatien  des  biens  de 

1‘UniversiU, 

« * 

Da  %6  tvlar$  i8if. 

Le  Conseil  de  FUniversit^  , 

Apr&  avoir  entendu  la  section  du  contendeuz» 
Arr^teque  les  fbrmes  prescrttes  par  le  decretda 
1 2 aoAt  1 807 , pour  les  baux  ä ferme  des  biens  des 
hospices  et  des  etablissemens  d’instruction  publique, 
seront  Suivies  pour  les  baux  des  biens  appartenant  k 
rUniversite  ou  dependant  de  son  administradon. 

£n  cons^quence , les  fbrmalit^s  dont  Fex^ution 
est  confiee  ä MM.  les  prefets  et  sous-prefets , seront 
accomplies  par  les  recteurs,  qui  d^Ugueront,  seien 
le  besoin,  tel  membre  de  FUniversite  dependant  de 
leur  academie  qu’ils  jugeront  convenable. 


( ) 

Un  cMeg«£  dM  rattaur  assisMn  ftux  McliAra«  «t 

k Fadjudication. 

Le  Cahier  des  charges  sera  dressd  par  le  ooilseil 
dePacaddsii«. 

Pour  toutes  les  locadons , soit  d«  soit 

de  biens  ruraux , H sera  ezig6  da  pranoar  ihl  ifiois 
de  loyer  d’avance,  ou  une  caatioit. 

L’af^odication  sera  d^ni4vemcat  approavde  par 
le  Grand-M^tre , qui , en  cas  de  besohl , difigüerti 
le  recteur,  pour  donner  en  sOA  nom  cetftt  approba- 
tion  ddinitive. 

Les  honoraires  des  notabres  sciom  fdgids  confbr- 
tnöaent  au  tan£. 


Arret/  concemant  le  treusseau  des  iUves  des  fychs.  * 

tyn  s Mrit  i9i  I. 

Le  Conseil  de  rUniversitdi , 

Aprds  avoir  entenda  la  secdon  de  comptabUit^ , 
ArrSte  ce  qui  suit  : . . 

1 . A dater  de  ce  jour , les  ^Idves , en  entraat  daAs 
les  Ijcees,  dcvront  appotter  le  txousseau  suivant : 
Un  habk  de  drap  griS'de-feS)  collet,  revers  et 
paremeds  couleur-  ponc^U|,doub{ur€  d9  mfinaie 
Couleur,  les  revers  coupes  drait,  bautoiu  |aune»en 

e 

entier  dei  m^ul , portant  le  mot  Lycee  au  milieu , et 


* ^ decUion  du  12  octobre  1815. 


r 
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au  tour  , .en  legende  .,  . le  moiti  .du  fieu  ’ou  sera  k 
lycee ; 

Un.  surtout ; 

Deux  vestes  de  mdme  couleur  que  .rhabit ; 
Deüx  culottes  idem; 

Quatre  caIe9ons ; 

Deux  chapeaux  fran^ais ; 

'Deux  paires  de  draps  de  quatorze  metres  chaque, 
en  toile  de  cretonne ; 

Dix  aerviettes  idem  ; 

Douze  chemises  idem; 

Huit  mouchoirs  idem  / 

Huit  cravates , dont  quatre  de  mousseline  double 
et  quatre  de  soie  noire; 

Huit  paires  de  bas  de  coton ; 

Quatre  serre-t^tes  de  toiie  de  cretonne; 

• Une  brosse ; 

Deux  peignes; 

Trois  paires  de  souliers ; 

(Le  tout  neuf;) 

Un  Couvert  et  un  gobelet  cFargent. 

2.  Les  trousseaux  serönt  constamment  entfetenus 
^au  compiet. 

' 3 A la  sortie  de  reI6ve,  Ie  trousseau  lui  sera 

rendu  tel  qu’il  se  trouvera  au  irioment  de  son  depart, 

\ rexception  des  draps  et  des  serviertes , qui  appar- 

tiendrönt  k rihfirmerie. 

# 


( 26^  ) 


Amte  portant  que  les  prrfesseurs  sans  Hhes  ou 
mstamment  suppUis  n'mront  que  le  [traitement 
fixe. 

Du  X ayvil  i8i i. 


Le  Conseil  de  fUniversite , 

Considerant  que  le  traitement  eventuel  des  pro- 
fesseurs  n’est  dü  qu^ä  ceux  qui  sont  en  activite  de 
Service,  et  que  ce  serait  contrarier  fesprit  des  Statuts 
et  reglemens , que  de  donner  une  part  dans  cet 
eventuel  au  professeur  qui  n’a  pasd’el^ves,  ou  k celui 
ijui  est  constamment  supplee  dans  ses  foiictions ; 

Apres  avoir  entendu  le  rapport  de  la  section  de 
:omptabiIit6  , 

Arr6te  ce  qui  suit : 

Les  professeurs  qui  n’auraient  pas  d’eleves,  ou 
jui  seraient  constamment  supplees  dans  leurs  foiic- 
ions,  n’auront  droit  qu’au  traitement  fixe  qui  feur 
alloue  par  les  decrets , Statuts  et  reglemens. 


histruction  sur  l*execution  du  Statut  du  ij  juillet  iSio  , 
relatif  a V admintstratidn  economique  des  facultfs . 
de  drolu 

Du  1 3 avrii  i8i  i. 

Monsieur  le  recteur,  je  vous  transmets  ci-joints 
leux  exemplaires  du  Statut  du  i 3 juillet , relatif  ä 
administration:  economique  des  facultes  de'  droit. 


( »7Ö  ) ' 

Vous  Toudrez  bien  remettre  un  de  ces  exemplaires 
^ M.  le  4oyen  de  Ja  facnite « Tavtre  4evjra  re»ter  dim 
vos  bureaux« 

La  notification  de  ce  Statut  avait  4t6  differ^  )us- 
qu’k  ce  jour , parce  que  i’Universit4  ^tait  en  instance 

poiir  obtenir  du  Gouvernement  le  retablissement  au 

' / 

budget  du  ministre  de  rinterienri  de  ia  «omme  de 
200,000  6'anc$,  n^ce$saire  pour  compl4ter  Jemon- 
tant  des  traitemens  fixes  de  toutes  {es  Kultes  de 
droit. 

» 

Les  demandes  qu’eJle  avait  faites  äcet  4gard  n’ayaat 
point  it^  accord4es  ppur  i’exercice  de  1 9 1 1 > les  irai- 
temens  et  droits  de  presence  continueront  d’toe  ac- 
quitt^s,  conformement  au  Statut  provisoire  du  u 
mai  1810. 

Le  Statut  du  1 3 juillet  servira  de  r^gle  poui 
toutes  les  autres  pardes  de  fadministration  econo- 
mique. 

Mais  il  y a p{usieurs  articles  de  ce  Statut,  concer 
- nant  Ia  forme  de  Ia  comptabilite , qui  exigent  det 
expUcations  pardculi^res. 

(Articles  p et  16  du  Statut. ) Le  secr4taire  de: 
tenir  un  seul  registre-jouroal  de  caisse.  II  inscr 
indistinctement , k Ia  suite  les  unes  des  autres,  tout« 
les  recettes  au  debit,  sur  le  vtrso  de  chaque  feuiüe' 
et  les  d^penses  doivent  itre  porties , dans  le  m^i: 
ordre , au  cr^it  sur  le  rteto. 

X.es  additions  du  debit  et  du  ct4dit  doivent  k\ 
&ite$  tous  les  jours. 

(Article  12.)  Lots  de  la  v^rJUkation  de  cadss 


( *7»  } 

que  ie  doy«n  «st  cfaargl  de  6ir«  teus  ie«  mm*  ü 
consiate  le  solde  du  livre* jovrnti  * et  Ic  eeitifie  con» 
forme  au  montant  des  espiccs  tf9UV(6es  duis  hcaisacs. 

li  doit  y avoir  ua  seul  registre  d’ordre*  sur  lequel 
il  doit  ^tre  «wert  uo  compte  sur  d^jbit  et  snr  cnU&* 
i chaque  motif  de  recette  et  ^ cha^e  «ature  de  dd> 
pense ; et  tous  les  articles  de  recettes  et  d^penscs* 
inccrits  sur  Ie  registrei^urnaj  d#  caisse  * doWem  dtre 
lapport^s  jour  par  jour , sur  Ie  registre  (fordre  * auat 
cpmptes  auxquels  Üs  appartienneAtf 

(Article  42.)  Le  compte  annuel  s«  ceviposen 
d’uo  tableau  dresst  dans  la  m^me  ü>rmt  que  les 
comptes  trimestriels*  pr^enfantle  montane  de  toittes 
iss  receucs  et  de  toutes  les  ddpensea  de  f eaerdee. 

Ce  taUeau  sera  accompago4*  it  des  d^ 
penses , 

t .*  D’uu  ^tat  d^nülld  des  traitemeaa  fixes  piy4s 
il  chaque  prdesseur ; 

a.*  D’un  4tat  dikaill^  comprenam  ies  endmes  rav 
seignemens  pour  les  traitemens  suppl^mentaircs ; 

3.*  D’un  4tat  de  r4partition  des  droits  de  prd- 
sence  attribues  aux  professeurs  pendant  Fannie. 

Ces  trois  dtats  devront  dtre  dmarg^s  par  les  parties 
prenantea^ 

Enfin  il'sera  n6ce8$aire.-.d’y  foindre  un  dtat  d6- 
taille,  par  nature  de  d^penses  , des  frais  variables  de 
lafäcultd , qui  comprenneht  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
d^pehses.  Toutes  ces  pi^ces  me  seront  adressdes 
imflBddiateaMnt  apids  f axaniM  des  comptes  par  le 
conseii  acaddmique^ 


I 


( 27^  ) ‘ 

II  ne  sera  pas  necessair^  de  m’envoyer  les  pi^ces 
justificatives  de  la  recette  ; mais  je  dois  vous  indiquer 
de  quoi  elles  s^e  composent , savoir  : 

u*  DHin  controle  des  eleves  inscrits,  pendant 
rexercice,  aux  difFerens  cours  de  la  faculte ; 

2. ®  D’un  controle  semblable  des  eleves  qui  ont 
subi  un  examen ; 

3. ®  EVun  controle  de  ceux  qui  ont  feit  de^  actes 
pubiics.;' 

4. ®  D’un  controle  des  eleves-  qui  önt  obtenu  des 
certificats  de  capacite ; 

j.®  Enfin  d’un  controle  des  eleves  qui  önt  recu 
deS'diplomes*  de  differens  grades. 

Ces  controles  seront  certifies  veritables  par  Je 
conseil  -academique , et  deposes  ^ux  arcbives  de 
I’academie. 

Je  vous  prie , ^monsieur  le  recteur,  de  veilleräce 

que  le  compte  annuel  de  1 8 1 o me  soit  transmis , 

/ 

dans  le  plus  bret  deiai  possibie , revStu  de  toutes  ces 
fbrmalites. 

Recevez  &c. 


. Instruction  supplementaire  a celle  du  /,"■  mars  iSii, 
sur  la  mar  che  ä suivre  vour  assurer  les  secours 
nicessaires  a Ventretien  des  Colleges. 

Du  30  avril  181 1. 


Monsieur  le  recteur*,  une  .feusse  interpretadon 
donnee  k plusieurs  dispositions  de  ma.lettre  du 


( ^73  ) 

i/'mars,  m'oblige  ä vous  transmettre  les  ^claircis- 
semens  suivans. 

li  est  4tabli , en  rdgle  g6n6rale « que  le  principai 
d’un  College  ne  peut  se  dispenser  de  präsenter  son 

compte  de  gestion  au  bureau  d’administration,  nidme 

% • 

iorsque  ie  pensionnat  est  ä son  compte. 

L etat  pr6sum6  des  recettes  et  d^penses  de  chäque 
College,  pour  I’exercice  de  1812,  que  fai  demand6, 
doit  £tre  Stabil  (Tapr^s  Ie  compte  rendu  par  le  prin- 
cipai. 

Si  Ie  principai  se  trouvait  dans  f impossibHit6  de 
presenter  Ie  compte  de  gestion  pour  fannee  ecoulee, 
soitparce  qu’iIseraitnouveIIementcharg6  de  la  direc- 
tion  du  College,  soit  par  tout  autre  motif,  il  fera 
connaitre  ces  modß  au  bureau  d’administration , qui 
les  appr^ciera. 

Le  principai  devra  alors  dresser  T6tat  pr^sume  des 
recettes  et  depenses  pour  1812,  d’apris  les  recettes 
et  depenses  faites  pendant  les  six  premiers  mois  de 
la  presente  annee  • scolaire. 

II  est  indispensable  que  Ie  bureau  d’administration. 
fasse  connaftre  si  Ie  College  a besoin  de  s'ecöuTs  de 
la  vHIe  pour  1812,  et  quel  est  Ie  montant  de  ce  se*^ 
cours. 


Ces  instructions , monsieur  Ie  recteur,'vous  ihdi^- 


querontassez  quel  estle  travail  que  j-attenfds  sur  fa 
comptabilite  de  chaque  College  de  ’votre  acad^itiie, 


travail  que  je  vous  engage  k me  transmettrfe  danS 
plus  court  delai  possible.  >11.] 


Recevez  &c. 


ie 


Tome  v. 
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Instruction  adressie  aux  inspecteurs  giniraux,  rela- 
üvement  aux  coneours  pour  Us  lourses  communaks. 

Du  3 1 mai  1 8 1 1 . 

# * * » 

MM.  les  inspecteurs  g^eraux,  vous  avez  pu 

yoir , par  le  decret  du  a mai  de  cette  annee , qui  ^ 
^e  insere  dan$  les  papiers  publics,  que  les  bourses 
communales  doiyent  6tre  accordees  de  preference 
aux  sujets  qui  sont  nes  et  dont  les  parens  sont  do' 
jniciiies  dans  la  ville  qui  paie  ces  m^mes  bourses. 
Quand  un  enfant  ne  serait  pas  ne  dans  la  viile,  il 
jsuffit  qu^  ses  parens  y soient  domicilies  pour  qu’il 
admis  ä concourir. 

11  peut  arriver  aussi  qu’un  enfant  ni  dans  une 
\ille  qui  paie  des  bourses , et  dont  les  parens  y sont 
domipiUes,  fasse  ses  etudes  dans  un  lycee  ou  dans 
un  College,  d’i^ne  autre  vllle.  II  y aurait  de  finjustice 
.ä.exclure  cet  enfant  du  coneours,  pour  ies  bourses 
dont  sa  commune  fait  les  fonds , s’il  s’y  presentait. 
Je  dirai  plus  : comme  rintention  formelle  du  decret 

.d\i  a ipai  est  que  toutes  ies  bourses  communales 

< 

aoier^  pemplies  au  mois  d’oetobre , et  que  les  viiles 
sont  autorisees  k ne  pas  payer  celles  qui  devien- 
dr^ipi)t.yacantes9  vous  nedevez  pas  vous  borner  k 
ne  ,piiespi:\ter  que  des  jeunes.  gens  qui  sont  nes  ou 
doi^iaiUes  dans  les  communes  qui  paient  des  bourses. 
Ceuj^-^i  ^^piyentavpirla  preference;  maisil  peut  se 
faire  que  leur  nombre  ne  sufiise  pas  : il  estpossible, 
par  exemple,  qu’on  ne  trouve  pas  k Paris^  kLyon, 
' * 

% 
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k Marseille , k Lille » k Anvers , k Bruxelles , &c. , 

« * 

asse2  de  sufets  pour  toutes  ies  places  qui  sont  zffsc- 
tees  k ces  communes  dans  fes  Iyc6es  4Ioignes.  II 
serait  bon  alors  «fadmettre  au  concours,  pour  les 
bourses  de  ces  Iyc4es , tous  les  41^ve$  indistinctement 
qui  etudient  dans  lesdits  4tablissemens  d’instruqtion 

4 

de  ces  villes.  Vous  pourrez  m6me  examiner,  pour 
les  bourstfs  que  paient  ces  m^mes  villes  dans  les 
lycees  eloignes , ies  ^I^ves  des  communes  oü  sont 
places  ces  lycees. 

Mais  vous  ne  devez  faire connaitre,  ni  auxparens> 
ni  aux  maitres  de  ces  el^ves , vos  vues  h cet  jgard  : ii 
suffit  que  vous  vous  assuriez  que  les  parens  des  i6ieves 
quipourraient  £tre  nomm^s  kdes  portions  de  bourse, 
paieront  le  surpIus  de  la  pension  qui  serait  mise  k 
leur  Charge. 

Vous  dresseriez  une  liste  k part  de  ces  ^Idves> 
afin  quejepussey  trouver  les  moyens  de  combiertous 
les  vides  qu’ofiriraient  les  villes  qui  ne  donneraient 
pas  un  nombre  süffisant  cT^Idves  pour  remplir  les 
places  vacantes. 

Je  vous  prie,  messieürs,  de  m’adresser  votre  rap-^ 
port  et  vos  listes  de  Präsentation  aussitot  que  vos 
operations  seront  terminees. 

Recevez  &c. 


1 


Qtrailaire  portant  invitation  aux  recuur^  d* adresset 
deux  exmplaires  de  toutes  Us.  theses  soutenuts 
devant  les  facukis. 

Da  8 juin  i8ii. 

. Monsieur  le  .recteur,  un  arrdte  du  conseil  de 

« * 

FUniversite  j en  date  du  13  octobre  i8op,  prescrit 

. Fenvoi  de  deux  exemplaires  des  thdses  soutenues 
devant  les  facultas  de  droit.  Cette  mesure  m’a  paru 
devoir  £tre  etendue  k toutes  les  facultes. 

t 

t 

f . Je  vous  invite,  en  cons6quence,  k m’adresser 
dor^navant , avec  les  certificats  d’aptitude  aux  grades 
pour  fesquels  I’^preuve  de  la  th^se  e^,  exig6e^  deux 
exemplaires  de  ceiles  qui  auront  ete  soutenues  par 
ies  recipiendaires  pour  lesquels  vous  demanderez  le 
diplome. 

Je  desire  ^galement  que  vous  me  transmettiez  ie> 
theses  qui  ont  ete  soutenues  depuis  F^tablissement 
de  fUniversit6,  et  dont  vous  ne  m’avezpas  encort' 
fait  Fenvoi.. 

Recevez  &c. 


Amte  rela^  a V ensetgnement  des  mathhnatiq'u6 
et  des  belles-Uttres  dans  les  ly  des. 

Da  1 4 )um  1 8 1 1 • 

Le  Conseil  de  FUniversit^ , 

Considerant  qu’il  Importe  de  ne  point  s^parei 


( *77*‘) 

dans  les  Iyc4es  j Fetulle  des  ihath^matiqfues  de  celle^ 
des  belles-Iettres ; que  c^est  prindpalement  par  ia 
reunion  de  ces  deux  genres  d’instruction , port6s 
chacun  au  degr^  convenable , que  fes  lycees  doivent 
sedistinguer  des  autres  etablissemens , ou  les.jeunes 
gens  ne  peuvent  puiser  des  connaissances  ni  aussi 
etendues  ni  aussi  approfondies ; 

Considerant  que  si  les  externes  adinis  dans  les 
lycees  avaient  la  faculte  de  ne  suivre  que  les  classes 

de  belles-Iettres , leur  instrucüon  serait  incompl^te, 

« * * 

et  le  but  des  reglemens  ne  serait  pas  rempli ; 

Apres  avbir  entendu  ia  section  de  F^tat  et  du  per- 
fectionnement  des  etudes , 

Anr#te  : 

• \ 

1.  Adater  du  i/'  octobre  1812,  les  ddves  non 
encore  admis  dans  fes  lycees,  qui  se  presenteront^ 
pour  y ^re  re^us  corame  externes,  ne  seront  adinis 
dans  ia  ciasse  de  seconde  annee  d’humanites  ou  dans 
Ia  rhetorique,  qu’autantqu’iisauronten  m^me  temps 
les  connaissances  süffisantes  pour  suivre  ies  ie^ons 
de  mathematiques  correspondantes  kces  deux  dasses. 

2.  Dans  le  cas  oü  un  externe  qui  aurait  une.pre- 
miere  Instruction  süffisante  dans  ies  belles-iettres,' 
n’en  aurait  aucune  en  mathematiques,  il  ne  pourra 
etre  admis  que  dans  Ia  ciasse  de  Ia  premi^re  annee 
d’humanites,  ou  il  devra  suivre  le  cours  dementaire* 
de  mathematiques. 

3.  II  pourra  neanmoins  y avoir  exception  ä Far- 
ticle  precedent,  si  le  lyc^e  offre  Ies  ressources  ne- 
cessaires  pour  qu’un  deve  puisse  suivre  un  cours  de 


( 


( »7*  ), 


math4matiques  ^meataire» , eoncurremment  ayec 
oeux  4e  ia  seconde  hinnaait^  ou  de  la  rhitorique. 


Avis  du  Conseil  de  VUniversiti , sur  la  question  dt 
savoir  si  les  traitemens  des  aumSniers  des  fycees 
doivent  Itre  soumis  ^ la  retenue  du  vmgt-cmquume. 

Du  i4}uiii  i8f  f. 

Le  Conseil  de  FUniversit^, 

Apres  avoir  entendu  le  rapport  de  la  section  de 
comptabilit^ , sur  la  question  renvoyee  k son  ezameiij 
dont  Tobjet  consiste  ä savoir  si  les  aumoniers  des 
lycees  doivent  ^tre  soumis  ä la  retenue  du  vingt- 
cinqui^me ; 

Considerant  que  quelque  importantes  que  soient 
les  fbnctions  qu’ils  exercent»  le  d4cret  du  1 7 mars 
1808  ne  designe  point  les  aumoniers  comme  fbnc^ 
tionnaires  de  lycees; 

Que  le  droit  de  les  ranger  utilement  dans  cette 
classe  ne  peut  lui  appartenir ; 

£t  qu*aucun  decret  n’a  etendu  sur  eux,  jusquli  ce 
jour,  les  dispositions  qui  regient  leß  pensions  de 
retraite  dans  Tüniversite , 

Est  d’avis  qu’il  n’jr  a lieu,  quant k present,  k auio- 
riser  la  retenue.  du,  vingt’Cinquidni^e  sur  leurs  appoin* 

I 

temens. 


( ^79  J 


Apis  da  Conseil  de  V Unwersiti;  sur  dverses  wes- 
tions  relatives  au  titre  deßäer  d’acadimie  et  de 
rUniversiti. 


Du  21  juin  i8i  u 

Le  Conseil  de  FUniversit^ , consuit^  sur  les  deux 
^esdons  suivantes : 

I Les  chefs  et  professeuri  4merites  des  ^tablis- 

% 

semens.  dlnstruction  pubiique , ont-ils  droit  ä la  de- 
coration  d’officier  (Tacademie , lorsqu’ils  rempüssent 
les  fonctions  de  membres  du  conseil  academique! 

2.”  Les.professeürs  suppl^ansou  ädjoints  des  fa- 
cult^  doivent-Hs  ^tre  consider^s  comme  officiers  de 
fUniversite , et,  en  consequence,  porter lad^coration 
attachee  k ce  titre  l 

Aprds  avoir  entendu  le  rapport  de  la  s^tion  de 
Tadministration  et  de  la  poIice  des  ^oles  sur  ces 
deux  questions , 

£st  (favis, 

Sur  la  premi^re  question , que  I’entree  au  conseil 
academique  ne  peut  seule , et  par  elle-m^me , donner 
le  droit  de  porter  le  titre  et  la  d^oration  (Foifficier 
d’acad^mie ; 

Sur  la  seconde  question , que  les  professeurs  sup~ 
pleanä  ou  adjpints  des  facultes  ont  drmt  au  titre  et  k 
la  decoration  d’öfficier  de  fUniversite» 


, ( aSo-  ) 


ArretS  relat'rf  h -la  £sdpUne  des  -ilhes  dans  les 

fycies. 

Du  1 1 juiflet  i8i  I. 

Le  Grand-Maitre  de  fUniversite , 

Cofisiderant  Fabsolue  necessite  de  prevenir , par 
laplus  severe  discipline,  toutes  les  causes  et  jus- 
qu’aux  moindres  pr6textes  de  troübles  qui  pourraient 
' s’elever  entre  les  eleves  des'difFerens  etablissemens 
de  FUniversite , ’ 

Arri§te  ce  qui  suit : 

1 Les  eleves  de  lycee  du  Gouvernement , com- 
munaux  et  perisionnaires , qui  ä Favenir  se  ren- 
draient  coupables  de  provocations  envers  (Fautres 
eldves  y et  donneraient  lieu  ou  prehdraient  part  ä des 
rixes  , seroiit  mis  en  prison  pehdant  quinze  jours  , 
et  prives  de  sortie  jpendant  trois  mois.  En  cas  de 
recidive,  on  suivra  les  dispositions  prescrites  par 
les  ihres  I/’'  et  II  du  decret  du  i juillet  1809. 

2.  Les  eleves  externes'  de  lycee  demeurant  eher 
des  chefs  d’institution  ou  maitres  depension,  seront, 
en  pareil  cas , renvoyes  de  ces  maisons  pour  sfac  mois 
au  moins.  IIs  ne  pourront  y rentrer  ni'^tre  admis 
dans  aucun  autreetablissem'entde  l’Universite , m^me 
apr^s  Fexpiratibn  de  ce  d61ai , s’ils  n*en  ont  obtenu 
Fautorisation  expresse  du  Grand-Maitre,  d’aprds  des 
temoignages  authentiques  attestant  «qu’ils  ont  expie 
leurs  &utes  par  ie  repentir  le  plus  sinedre  et  une 
conduite  irreprochable. 
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3 . Les  äÄves  externes  de  lycee , demeurant  chez 
leurs  parens , qui  se  seraient  portes  aux  m^mes 
excds , seront  ^galement  renvoyes  du  lycie  pour  six 
mois  au  moins , et  ne  pourront  s’y  represenier  ni  £tre 
admis  dans  aucun  autre  etabfissement  de  fUniver- 
site , qu’ils  n’aient  entierement  satisfait  k la  dernidre 
(fisposhion  de  Fartide  prec6dent. 

4-  MM.  les  inspecteurs  de  Tacad^mie  se  feront 
donner  une  liste  exacte  des  6föves  auxquels  ces  dis- 
positions  auront  et6‘  appliquees,  et  surveilferont 
rigoureusement  I’execution  du  present  arr^te. 


Arret/  portant  que  les  aspirans  aux  grades  sont  seuls 
soutnls  aux  droits  d^inscriptiortj  Jans  les  facultis 
des  Sciences  et  des  lettres. 


Du  I o septembre  1 8 1 1 . 

Le  Conseil  de  Füniyersite, 

Sur  ia  question  proposee  par  les  recteurs  de' 
Besannen  et  de  Metz , relativement  aux  droits  d’ins- 

i 

cription  dans  les  facultas  des  sdences  et  des  lettres ; 

Vu  le  decret  du  1 7 fevrier  1 809  j qui  rie  parle  de 
ces  droits  que, dans  leur  rapport  avec  les  grades ; • 
Vu  Fanalogie  que  presentem  k cet  egard  les  fa- 
cultes  de  droit  et  de  mededne  ; 

r 

Apres  avoir  entendu  Ia  section  de  comptabilite  ^ . 
Arrfite  ce  qui  sjiit : ... 

Les  seuls  aspirans  aux  grades  sont  tenu«  de 
prendre  des  inscriptions  et  d’en  acquitter  les  droits.  . 


( 2^1  ) 

CtuulaiYe  relative  k ia  tahle  cemmune  des  ^cees.  * 

Du  r4  septem&re 

Monsieur  le  recteur,  je  suis  iafixrme  que , dans 
plusieurs  lycees,  on  sei  t ä la  fable  comatunenj^  bois* 
son  differente  de  celle  des  ^ei^es.  : c’est  un  abus 
qu’il  rmporte  de  repritner. 

Lorsque  TUniversite  crea  les  tables  cou;iinunes, 
eile  voulut  augmenter  un  peu  ie  bien-Ätre  d©s  fbnc- 
tionnaires  des  lycees,  et  sur-tout  leur  fournir  un 
nouveau  ixioyen  de  rapprochement;  mais  eile  n’apas 
pretendu  qüe  cette  Institution  servit  k justifier  des 
depenses  ruineuses^  Cependant  j’af  Ja  *prenv6.que  , 
dans  plusieurs  lycees  du  nord,  le  vm  seul  quefon 
donne  aux  professeurs  absorbe  toute  entiere  la  fiUble 
pension  payee  par  eux.  11  est  d’aiüeurs  peu  conve- 
nable  que  la  boisson  des  maitres  soit  differente  de 
celle  des  eleves.  Plusieurs  p^es  de  famiUe  Stevern  k 
ce  sujet  de  justes  plaintes. 

Par-tout  la  table  commune  doit  se  renfeimer  dans 

• ✓ 

les  bornes  d*une  severe  economie.  Si  l’on  veui 
qu’eife  soit  conserv^e/  par-tout  les  maftres  doivent 
faire  usage  de  la  boisson  dü  pays , de  la  boisson  des 
4Idves;  enlin  par-tout  ou  les  finanoes  des  lycdescon- 
tinueront  k ^tre  en  deficit , |e  donnerai  des  ordies 
pour  faire  cesser  la  table  commune. 

Je  vous  invite,  M.  le  recteur,  k fidre  connaStre 


•a|f 


Voye^  la  cixculairc  du  i4  septembre  i8i8. 


( 2»3  ) 

6JU16  dihi  ecs  dii^sttions  k MM.  les  proviseurs  de  ’ 
votre  acad^mie , et  k vous  entendre  avec  vos  inspec-* ' 
teurs,  ainsi  qu’avec  les  conseUs  aead6tniques  ou 
biireaux  administfati& , afin  (Fen  turveilier  exacte-  * 
ment  rex^cution* 

Recevez  &c. 


Arriti  rela^aux  hvres  class'ujues  qui  domnt  hre  • 

mis  h Vusage  des  ly  des  et  des  Colleges.  * 

♦ • 

Da  17  seplembic  i'8ti. 

Le  Conseil  de  TU ni versitz, 

Vu  le  d^cfet  du  17  mars  1 9o8 ; 

Considerant  que  les  articles  38,  80  et  143  de  ce 

decret  lui  prescrivent,  i.”  de  rendre  fenseignement 

uniforme  dans  toutes  les  ecoles ; a.*  d’admettre  , re- 

^ * 

jeter  ou  faire  composer  les  ouvrages  classiques  qui 

doivent  dtre  mis  entre  les  maias  des  ^l^ves  des  lycies 

* 

et  des  Colleges , 

ArrSte  ce  qui  suit  : 

1.  Lies  livres  declar4s  classiques  par  le  Conseil 
de  rUniversit^y  feront  le  texte  de  fenseignement 
dans  toutes  les  ciasses  des  6tablissemens  (Tinstruction 
publique , sous  la  responsabiiit^  des  cbefs  et  ibnctio.n- 

naires  de  ces  ^tabiissemeias. 

« • 

2.  Sont  r^putes  classiques  les  livres  qui  auront 


* Vo^  ie  Statut  du  a8  septembie  1814. 
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6te  presorhs  pour  Fenseignement  dans  les  ^coles  des 
divers  d^gres. 

3. , La  liste  de  .ces  livres  sera  arr^tee,  chaque 
ann^e^  pour  Tannee  tsuivante,  en  Conseil  de  FUni- 
versite. 

4-  Les  professeurs  des  lycees  et  les  regens  des 
Colleges  annonceront,  par  un  programme  publi6  et 
affiche  avant  la  rentree , ceux  des  ouvrages  prescrits 
pour  leurs'classes,  dqnt  äls  se  proposent  de  faire 
usage  pour  les  Ie9ons  de  Fartnee. 

5.  La  liste  de  ces  ouvrages,  pour  les  lycees  et  les 
Colleges , pendant  Fanntee  classique  1811-1812,  est 
arr^tee  ainsi  qu’il  suit : 

Classe  ilimentaire  ( ou  sixieme  ). 

Grammaire  fran9aise  de  Lhomond. 

Rudiment  de  Lhomond,  ou  premiefe  partiedela 
Methode  latine  de  Gueroult. 

Epitome  Historice  säcroe , de  Lhomond. 

Epitome  Historice  grcecce^  de  Sh*et. 

Appendix  de  Düs  j de  Jouvency.  ' 

Selectce  e veteri  Testamente  (premiefe  partie). 

Novum  Testamentum, 

* V * 

Dictionnäires  indiques. 

Fran9ais-Iatin  de  Noel  ou  de  Lallemant«  * 

Latin-fran9ais  de  Noel  ou  de  Boudot. 

• * t » ' 

Premiere  annee  de  grammaire  ( ou  cinquieme  ). 

Grammaire  fran9aise  de  Gueroult  ou  de  Lhomond» 


{ *®5  ) 

Deuxidme  partie  de  la  Methode  latine  de  Gu^roult, 
ou  deuxidme  partie  du  rudiment  de  Lhomond. 
Selecta  i veteri  Testamento  ( deuxi^me  partie). 

De  vifis  Ulustribus  urbis  Roma,  par  Lhomond. 
Cornelius  Nepos, 

Phadrvfabula. 

Fahles  ou  choix  de  £ihles  de  la  Fontaine. 

Novum  Testamentum. 

Dictionnaires  indiqueSo 

Latin-fran9ais  de  No^I  ou  de  Boudot. 
Fran9ais-Iatin  de  Noel  ou  de  Lallemant 

Deuxieme  annee  de  grammaire  ( ou  quatrüme ). 

Prosodie  latine  de  Lechevaüer,  ou  celle  de  Rey. 
Selecta  e profanis  scriptoribus, 

Justin. 

Cic^ron ; de  Amicitid , de  Senectute, 

Selecta  fahula  ex  libris  Aietamorphoseon  Ovidiu 
Virgile  ; premidre  , quatri^me  et  cinqui^me 
eglogues ; — Episodes  des  Georgiques,  &c. 
Grammaire  grecque  de  Furgaultj  Leroi  ou  Gail« 
Fables  d’Esope. 

Fables  de  la  Fontaine. 

t 

Evangile  de  S.  Luc  ( texte  grec ). 

Räcines  grecques. 

Dictionnaires  indiqufs, 

I . . 

Grec-fran^ais  de  Planche,  ou  grec-latin  de  Schre- 
velius. 


• / 


( ) 

Grudus  ad  Purfiassuih  de  Nodl. ' 

/ 

Premiere  annee  d*humanites  ( w troisitme )» 

Quinte-Curte. 

Cesar;  de  Bello  Gallico. 

• » 

Ciceron;  de  Officiis ; Oratio  pro  Archiä  poetä,  ou 
pro  Ligärio,  ou  pro  Alnrcetio, 

Virgile;  Georgiques,  Eiiöde.: 

Dialogues  de  Luden. 

Isocrate;  Evagoras,  ad  Demonicum, 


Denxieme  annee  d^humanites  ( ou  stcende ). 
Salluste. 

Tacite,  ou  Excerpta  e Tacito  (Edition  st^r6otype)« 
Narrationes  \ latinis  scriptoribus  excerpta. 

Ciceron;  Oraisons,  &c. 

Virgile;  Eneide, 

Ödes . d’Horace , &c. 

Cyropedie. 

Vies  de  Plutarque. 

Boileau. 


Rhitorique. 

Quintilien,  edition  de  Rollin» 
Tite-Live. 

Tacite. 

Conciones  e vtteribus  hhtoricis  excerpta. 
Ciceron;  Oraisons,  &c. 

Virgile;  Eneide. 


/ 


Horace  ; Art  poeuque , quelques  e’xtres . &c. 

Boikau  { Art  poedque,  &c. 

Homere,  ou  les  Tragiques  grecs. 

D^Riosthdnes ; Olynthienne,  Philipptqn«, 
cours  pour  k cour-onne. 

Bossuet;  Oraisons  fun^bres,  &c. 

6.  Rien  n’est  chang^«  cette  ami4e  • k b de&ign»' 
tion  des  ouvrages  prescrits  ou  indiqu6s,  en  j 
pour  la  Philosophie  et  les  adences  physiques  et  ma- 
thematiques. 

7.  Les  ouvrages  recommandes  dati$  !e  regleineiu 
du  septembre  i8op,  sur  Tenseignement  des  K' 
cees  , quoique  non  prescrits  par  le  present  arrtii  . 
n'en  sönt  pas  tnoins  reconnus  comme  propres  <i  i<“- 
(Tier  ie  goät  et  orner  la  memoire  des  eleves. 

8.  II  Sera  statue  ulterieurement  sur  les  livrej 
aux  eleves  des  academies  de  itxi. 


( ) 


pas  ste  soumis  ä' i’examen  ' du  Conseil  de  ITIniver- 
sfte  dans  le  delai  de  six  mois , ä dater  de  ce  |our. 


AxticU  additionnel ^ au  regiement  du  ijf  septemhre  iSoj, 
peur  V enseignement  des  lycees.  • 


Les  eleves  apprehdront  dans  toutes  les  classes, 
chaque  jour,  deux  ou  trois  versets  du  nouveau  Tes- 
tament, savoir : 

£n  fran^aisouen  latin , danslaclasse  elementaire, 
ou  dans  la  classe  de  premiere  annee  de  grammaire; 

En  latin,  dans  la  deuxieme  ann6e  de  grammaire 
et  la  premidre  d^humanites ; 

En  grec,  dans  la  deuxidme  d’humanit^s  et  dans  la 
rhetorique. 


Arrete  relat^  aux  exemptions  des  draus  d' examen 
et  de  diplome,  en  faveur  des  aspirans  a Vetat 
eccUstastique. 

r . * Du  28  octobre  181 1. 

Le  Conseil  de  FUniversite, 

Apres  avoir  entendu  les  sections  reunies  de  Fetal 
et  du  perfectionnement  des  Stüdes  et  de  la  compta- 
bilite , 

Arrete  ce  qui  suit : 

I . II  n’y  aura  lieu  desormais  h exempdon  des 
droits  d’examen  et  de  diplome  de  grades,  qu’en 
faveur  des  aspirans  ä Fe  tat  ecclesiastique  dont  Findi- 
gence  aura  ete  consiatee  par  le  certificat  du  mairj 
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^ leufs  trommones  respecüves , etsorFavis  motiv4 

0 

du  recteur. 

2.  II  sera  ezprini6  dans  le  diplome  de  bachelier 
is  lettres  dornig  ä ces  aspirans , qo’ii  a d^fivr^  en 
cooformit^  du  present  arröte. 


Arrhe  sur  les  traitetnens  des  agrigis-vrofesseurs  des 

ly  des.  * 

Du  C d^embre  i8i  z. 

Le  Conseil  de  FUniversite, 

Apr^s  avoir  entendu  le  rapport  de  fa  section  de 
comptabilite , 

Arrete  ce  qui  suit : 

I,  Les  agreges-professeurs  des  lycees,  nomm6s 
depuis  le  i."  decembre  i 8 lo,  et  ceux  qui  pourront 
etre  nommes  ä Favenir,  recevront,  ppur  tout  traite- 
mentfixe,  la  somme  de  quatre  cents  Francs  affectee 
au  titre  d’agrege,  et  payable  sur  les  Fonds  de  FtJni- 
versite.  • ^ 

a.  Ifs  auront  pour  traitement  eventuel , i le  tiers 
de  la  retribution  des  externes  de  leur  classe;  2.®  une 
part  dans  le  second  tiers , egale  ä celle  du  proFesseur 
titulaire  du  m6me  degre  qu’eux. 

IIs  n’auront  aucune  part  dans  le  dixidme  des  pen- 
sions  des  efeves  payans. 


Voyei  Yarrcti  du  dicembrc  lÖij, 
Tome  v.  ^ 


( ) 

3.  Cette  mesure  est  applicable  aux  agr^g^s-pro- 
fesseurs  des  lycees  d’externes. 

4.  Les  agreges  - professeurs  nommes  avant  le 
decembre  I 810,  continueroni  d’ötre  pay^s  con- 

formement  aux  articles  a et  3 du  Statut  du  19  |an- 
vier  1810.  • 

Statut  sur  les  concours  dans  lesfacultes  des  Sciences. 

Du  1 3 decembre  1 8 1 1 . 

f 

Le  Conseil  de  TUniversite, 

Apres  avoir  entendu  le  rapport  de  fa  section  de 
fetat  et  du  perfectionnement  des  etudes; 

Considerant  que  les  matieres  qui  doivent  ^tre  en- 
seignees  dans  fes  facultes  des  Sciences  sont  trop  di- 
verses«, pour  que  tous  ies  professeurs  puissent  ^tre 

^galement  juges  des  concours  relatifs  ä toutes  les 

• / 

chaires,  et  qu’il  peut  Ätre  necessaire , dans  certains 
cas,  d’adjoindre  aux  juges  pris  dans  lafaculte,  des 
savans  plus  particuüerement  occupes  des  objets  de 
la  chaire  vacante , 

Arrfete  ce  qui  suit : 

1.  On  observera,  pour  les  concours  des  facultes 
des  sdenees,  les  dispositions  generales  contenues 

aux  quarante-deux  premiers  articles  du  Statut  du 

-•  » \ 

31  octobre  1809,  relatif  aux  concours  dans  les  fa- 
cultes de  droit,  sauf  les  dispositions  suivantes. 

2.  Les  juges  seront  choisis  parmi  les  professeurs 
de  la  Serie  ä laquelle  appartient  la  chaire  vacante* 


( *9«  ) 

3.  Le  Grand-Maitre  leur  adjoindra  les  docteurs 
ou  professeurs  ös  Sciences  necessaires  pour  porter  le 
nombre  total  des  juges  k cinq  dans  les  departemens^ 
et  k sept  k Paris. 

4-  D’ici  k 1 8 1 5 , le  grade  de  docteur  ne  sera  point 
exige  des  concurrens.  Si  un  candidat  non  docteur 
est  elu,  il  sera  procede  k soii  egard  comme  il  est  dit 
k I’article  7 du  Statut  du  3 i juillet  1810,  concernant 
les  Concours  pour  les  facultes  de  m^decine. 

5.  Les  epreuves  seront  de  trois  sortes : pour  cons- 
tater  les  connaissances  des  concurrens  dans  la  science 
qui.faitrobjet  de  la  chaire,  ils  composeront  sur  deux 
questions  donnees,  relatives  k cette  science  , etsou- 
tiendront  chacun  une  th^se  oü  ils  s’argumenteront 
reciproquement : pour  constater  qu’ils  possedent 
l’art  d’enseigner,  ils  feront  chacün  trois  lefons  ver-» 
bales  sui*  des  sujets  donnes : pour  constater  T^tendue 
de  leurs  connaissances  dans  les  Sciences  qui  ont 
rapport  k celles  qu’ils  doivent  enseigner  , i(s  repon- 
dront  k trois  questions  prises  dans  les  objets  des 
autres  chaires  de  la  mSme  serie  que  celle  qui  est  au 
Concours, 

6.  On  observera,  pour  le  choix  et  le  tirage  au 
sort  des  questions  et  des  sujets  de  theses  et  de  le- 

♦ f 

90ns , ainsi  que  pour  les  formalites  des  epreuves , 
les  rhgles  Stabiles  au  paragraphe  V du  Statut  du 
31  octobre,  en  tout  ce  qui  n’est  pas  exclusivement 
relatif  aux  facultes  de  droit. 

7.  Les  concurrens  n’auront  que  vingt-quatre 
heures  pour  preparer  leurs  le9ons. 


( *9»  ) 

II  ne  leur  sera  laiss^  aucun  livre  pour  leurs  com- 
positions  en  reponse  aux  questions  qu’on  leur'don* 
nera. 


Circulaire  f ortant  que  les  facultis  de  droit  et  dt 
midtctne  ne  se  dibiteront^  h dater  du  i."  jan- 
vteriSiz,  des  droits  de  diplomes j 'que  du  jeur  de 
la  dilivrance  des  diplornes. 

Du  1 8 d^cembre  1 8 1 1 . 

Monsieur  le  recteur,  les  facuH^  de  droit  et  de 
tnedecine  se  sont  debit^es  jusqu’ä.  ce  jour,  vis-k*vis 
de  rUniversit^,  des  droits  de  diplomes  accordes  'sur 
Jes  certificats  de  capacite  deüvr^s  par  ces  facultas, 
k la-  date  de.  la . reception  de  ces  droits , et  sans  at- 
tendre  la  delivrance  des  diplomes. 

Comme  le  droit  d’un  diplome , quelle  que  soit 
fepoque  du  paiement  qui  en  est^t,  n’est  reellement 
dü  qu’ä  partir  de  l’epoque  de  sa  delivrance , les  (ä* 
cult6s  de  droit  et  de.m€decinenedevronts’end6biter 
k l’avenir  qu’k  cette  derni^re  date , ainsi  que  cela  est 
en  usage  pour  les  fäcultes  de  th^ologie>  des  Sciences 
et  des  lettres. 

Veuillez  bien,  en  consequence,  prevenir  le doyen 

de  la  Biculte  de de  votre  acad^mie,  qu’k 

partir  du  i janvier  1 8 1 2 , il  ne  dok  porter , au 
premier  resultat  de  son  etat  trimestriel , que  les  di- 
plomes delivres  par  i’Universite  pendant  le  m£me 
trimestre. 


;( *5>3 ) 

Cette  dispositton  d*ordre  ne  change  rien  d’aiileurs 
• * 

ä Fipoque  da  recouvrement  des  droits  de  diplomes, 
ni  ä la  manidre  dont  ies  facultes  tieiinent  compte  de 
ces  droits,  en  creditant  leur  compte  courant  avec 
rUniversite , ä la  date  du  regiement  qui  en  est  fait 
dans'leurs  caisses« 

Receves:  &c. 


Arrete  contenant  des  dtspesitiens  relatives  atix  con- 
cmrs  peur  les  chaires  dans  les  facultSs  de  mide- 
eine. 

Ou  24  (fecembre  1 8 1 1 . 

» 

Le  Conseil  de  FUniversite , 

Apres  avoir  entendu  le  rapport  de  la  section  de 
Fetat  et  du  perfectionnement  des  etudes, 

Arrete  ce  qui  suit  : 

• ^ 

1 . Les  annees  d’exercice  de  medecine  ou  de  Chi- 
rurgie dans  un  comite  de  bienfaisance  ou  dans  un 
dispensaire  kParis , compteront  comme  ceües  exigees 

9 

dans  un  hopital , des  candidats  qui  se  presentent 
pour  concourir  aux  places  de  professeurs  dans  ies 
facultes  de  medecine. 

2.  Une  .des  deux  questions  qui  font  partie  des 
epreuves  exigees  par  Farticle  8 du  Statut  du  30  juillet 
1810,  sera  proposee  et  iraitee  en  latin. 


\ 

I 


I 


I 


( ) 


Instruetions  relatives  au  dicret  du  iji  novemhn  i8n, 
concemant  le  rig  'me  de  l^Universiti. 

* 

Da  lojanvicr  i8ia. 


CHAP.  I.” 

TITKE  I.*' 

Vts  Ly^its, 


^ Monsieur  le  recteur , vous  avez  re9u  le  decret  du 
1 5 novembre , concernänt  le  r^gime  de  PUniversite. 
Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  vous  soyez  deyk  pine- 
tr6,  par  une  lecture  refl6chie,  de  toutes  les  obiiga- 
tions  que  ce  decret  vous  impose.  Pour  mieux  as- 
^uref  neanmoins  la  märche  que  vous  avez  ä suivre, 
et  pour  ^tablir  la  plus  parfaite  harmonie  entre  toutes 
ies  acad^mies,  fai  juge  necessaire  d’entrer  avec  vous 
dans  quefques  detaifs  sur  fes  operations  qui  vous 
concernent  plus  particulidrement. 

' J’sS  indique  Ies  artides  du  decret  qui  m’ont  paru 
susceptibles  de  quelques  developpemens  , soit  par  fe 

\ a 

sens  dans  fequel  ils  doivent  6tre  entendus,  soit  pour 
ies  mesures  qu’exige  leur  execution.  Vous  trouverez 
k cote  de  chaque  artide  Pexplication  que  j*ai  cru 
devoirfui  donner.  Je  me  suis  attache  principalement 
aux  dispositions  dont  vous  devez  le  plutot  vous  oc- 
cuper.  Toutes  sont  egalement  importantes  ; mais  Ies 
unes  redament  plus  promptement  que  Ies  autres 
tout  votre  zele  et  toute  votre  activite. 

Pour  que  je  puisse  proposer , d’ici  au  r de  mars, 
le  tableau  prescrit  par  f artide  2* , il  importe  , M.  le 
recteur,  que  vous  examiniez  sans  delai,  quels  sont . 
dans  Farrondissement  de  votre  academie , Ies  Colleges 
qui  peuvent  6tre  le  plus  facilement  eriges  en  lycees  , 


k. 
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(fapres  les  bases  6tabHes  dansce  mäme  articie.  Vous 
devez  vous  concerter  ä cet  effet  avec  MM.  les  pre- 
fets  de  departement , et  vous  assurer  des  ressources 
que  pr^sentent  les  villes  oü  sont  situes  ces  Colleges , 
et  des  ofFres  qu’elles  font  pour  mettre  les  batimens 
en  ctat  de  recevoir  deux  cents  pensionnaires  au 
moiiis  , Sans  compter  le  logement  du  proviseur,  du 
censeur  et  des  professeurs  qui,  d’apres  Farticfe  roi 
du  d^cret  du  1 7 mars , ont  droit  d’Ätre  foges  dans  le 
iycee  lorsqu’ifs  sont  ceiibataires.  li  est  necessaire , 
en  cons^uence , que  les  qonseils  municipaux  de 
ces  villes  soient  autorises  ä s’assembler  pour  emettre 
leur  voeu  et  prendre  les  engagemens  qu’exigent. les 
dispositions  des  articies  5 et  6. 

Lorsque  la  deliberation  aura  ete  prise , que  les 
plans  et  devis  avec  details  estimatifs  auront  ete  dres- 
ses , que  les  Fonds  necessaires  ä la  confection  des 
travaux  de  premier  Etablissement  et  au  mobilier  du 
pensionnat  auront  etE  assurEs , et  que  le  tout  aura 
ctE  approuvE  par  M.  le  prefet  du  departement, 
vous  m^adresserez  une  expEdition  de  ;toutes  ces 
pieces. 

Cette  expEdition  doit  Etre  accompagnEe  d’un  ta- 
bleau  -dont  vous  trouverez  le  modele  ci-joint , n.*  i. 

Vous  voudrez  bien  aussi  y ajouter  votre  avis,  et 
me  donner  tous  les  renseignemens  nEcessaires. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  lycEes  dejk  Art 
existans.  Les  villes  qui  les  possEdent  meitront  sans 
doute  le  plus  grand  empressement  k remplir  le  voeu 
de  Farticle  4-  Llles  ne  voudrönt  pas  se  laisser  sur- 


( zp6  ) 

passer , dans  cette  circonstance , en  zile  et 
«^Initiation  par  les  villes  qui  sollicitent  avec  instanc« 
r^tablissement  d’un  lyc6e  dans  leur  sein.  Vous  n’au- 
rez  pas  besoin  ici  de  joindre  de  tableau  ä la  d^lib4> 
ration  qui  sera  prise  par  le  conseil  municipal ; mais 
eile  doit  ^tre  necessairement  accompagn6e  de  plans 
et  devis  avec  d^tails  estimatiß. 

J’ecris  au  reste  ä MM.  les  Prefets  de  votre  arronr 
' dissement  acad^mique , pour  les  inviter  ä concourir 
de  leur  cote  ä l’execution  des  mesures  prescrites  ; 
je  me  Hatte  qu’ils  vous  seconderont  de  tout  leur 
pouvoir , et  que  vous  n’aurez  qu’ä  vous  föliciter  des 

nouveaux  rapports  qui  vont  s’^tabiir  entre  vous  et 

* 

les  premieres  autorites  administratives« 

S’il  se  trouve,  dans  Tarrondissement  de  votre.^ca' 
demie,  une  ville  de  60,000  ames,  qui  ait  de|k  ou 
qui  dpive  avoir  uh  lycee,  vous  verrez s’il  convient  et 
s’il  est  possibie  d*y  ^tablir  en  m£me  temps  un  pu 
plusieurs  Colleges«  Voici  les  points  sur  lesquels  doit 
principaiement  porter  votre  examen« 

Un  ou  plusieurs  Colleges  sont-ils  necessaires  äJa 
ville!  peuvent  ils  ^tre  etablis  sans  inconveqiei)t  pour 
le  lycee  l La  ville  a-t-elle  un  local  ou  des  locaux  pour 
fetabJissement  d’un  ou  de  plusieurs  colleg^sl  La 
ville  veut-elle  ou  peut*elle  faire  les  depenses  neces- 
saires pour  ces  ötablissemens ! N’y  aurait*il  pas  dans 
la  ville  des  institutions  ou  pensions  qu’on  pourrait 
eriger  en  Colleges ! 

Vous  prendrez , sur  ces  diverses  questions , favis 
de  M«  le  prefet  du.  departeraent;  vous  finviterez  k 


( ^57  ^ 

hire  diliberer  k cet^gard  les  conseils  munidpaux; 
VOU6  me  transmettrez  le  resuitat  des  d6Iiberations ; 
vous  suivrez  enfin , pour  !’4tablrssement  des  Colleges, 
la  marche  que  je  vous  ai  indiquee  pour  les  Iyc6es, 

Vous  devez  vous  occuper,  dds  ce  moment,''de 
dresser  i’^tat  des  Colleges  de  votre  acad^mie  qui  vous 
paraissent  devoir  ^tre  consid6r6s  comme  Colleges  de 
premidre  classe. 

Le  decret  indique  que  vous  prendrez  pour  base 
de  ce  travail  le  degr6  d’enseignement  autoris4  dans 
ie  coII4ge.  Mais  pour  que  renseignementpuisse  4tre 
maintenu  ä ce  degre,  pour  qu’il  n’y  ait  pointde  va- 
riations  ä craindre  dans  Tetat  actuel  du  coHege , il 
fautqu’il  ait  la  jouissance  assur4e  d’un  local  conve- 
nable , et  que  vous  puissiez  trouver  dans  les  revenus 
de  la  Commujie , dans  l’etendue  de  sa  population  ou 
le  zele  de  ses  habitans,  enün  dans  la  bonne  reputa- 
tion  de  T^cole  et  le  nombre  de  ses  414ves,  tant  pen* 
sionnaires  qu^externes , les  elemens  d'une  prosperit4 
durable  : toutes/ces  considerations  doivent  vous  giir- 
der  dans  ie  travail  que  vous  me  preseHterez  ä ce 
sujet,  et  qui  doit  me  parvenir  dans  les  premiers  jours 
de  mars  prochain. 

Les  Colleges  oü  l’enseignement  ne  s’41evera  point 
au-dessus  des  humanrt4s , sei^ont  consider4s  comme 
Colleges  de  deuxidme  degre,  On  doit  entendre  par 
humahit4s  les  cours  qui  conduisent  jusqu'ä  la  rheto- 
rique  exdusivement. 

Vous  me  transmettrez,  darts  le  courant  du  mois 
de  janvier  de  chaque  annee , et  poür  cbaque  College 
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passer , dans  cette  circonstance , en  zile  et 
i6mulation  par  les  vilies  qui  sollicitent  avec  instance 
r^tabfissement  d’un  lyc6e  dan«  leur  sein.  Vous  n’aU' 
rez  pas  besoin  ici  de  joindre  de  tableau  k ia  delib4> 
ration  qui  sera  prise  par  le  conseii  municipal ; mais 
eile  doit  £tre  necessairement  accompagn6e  de  plan« 
et  devis  avec  d^tails  estimatiß. 

J’^cris  au  reste  k MM.  les  Prefets  de  votre  arronr 

' dissement  academique , pour  les  inviter  k concourir 

de  leur  cote  k l’execution  des  mesures  prescrites  ; 

je  me  flaue  qu’ils  vous  seconderont  de  tout  leur 

pouvoir , et  que  vou$  n’aurez  qu’k  vous  föiiciter  des 

nouveaux  rapports  qui  vont  s’^tablir  entre  vous  e| 

* 

les  premidres  autorites  administratives« 

S’ilse  trouve,  dans  l’arrondissement  de  votre^^ca- 

* * 

demie,  une  viile  de  60,000  ames,  qui  ait  dejk  öu 
qui  dpive  avoir  uh  lycee,  voiis  verrez s’il  convient  et 
s’il  est  possibie  d*y  ^tablir  en  m£me  temps  un  pu 
plusieurs  Colleges«  Voici  les  points  sur  lesquels  doit . 
princxpalement  porter  votre  examen« 

Un  ou  plusieurs  Colleges  sont-ils  necessaires  k *la 
ville!  peuvem  ils  &ire  etablis  sans  inconveqiept  pour 
le  lycee  l La  ville  a-t-elle  un  local  ou  des  locaux  pour 
retablissement  d’un  ou  de  plusieurs  Colleges  I L;i 
ville  veut-elle  ou  peut-elle  faire  les  depenses  neces- 
saires pour  ces  ötablissemens ! N’y  aurait*il  pas  dans 
Ia  ville  des  institutions  ou  pensions  qu’on  pourrait 
eriger  en  Colleges  l 

Vous  prendrez,  sur  ces  diverses  questions , l’avis 
de  M«  le  prcfet  du.departement;  vous  finviterez  k 


t 


I 
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hire  diliberer  k cet  ^ gard  les  conseils  tnunicipaux ; 
votts  me  transmettrez  le  resultat  des  deliberations ; 
vous  sutvrez  enfin , pour  retablissement  des  Colleges, 
la  raarche  que  je  vous  ai  indiquee  pour  les  Iyc6es, 

Vous  devez  vous  occuper,  dds  ce  moment,"de 
dresser  i’^tat  des  Colleges  de  votre  academie  qui  vous 
paraissent  devoir  ^tre  consider^s  comme  coH6ges  de 
premi^re  dasse. 

Le  decret  indique  que  vous  prendrez  pour  base 
de  ce  travail  le  degr6  d’enseignement  autorb6  dans 
ie  coil4ge.  Mais  pour  que  Fenseignement  puisse  £tre 
maintenu  ä ce  degre , pour  qu’il  iFy  ait  point  de  va- 
riations  k craindre  dans  Fetat  actuel  du  College , il 
fauc  qu*il  ait  la  jouissance  assur^e  (Fun  local  conve- 
nable , et  que  vous  puissiez  trouver  dans  les  revenus 
de  la  commupe , dans  Fetendue  de  sa  popuIation  ou 
le  zele  de  ses  habitans,  enfin  dans  la  bonne  reputa- 
tion  de  Ficole  et  le  nombre  de  ses  elöves , tant  pen- 
sionnaires  qu^externes , les  elemens  d^une  prosperit4 
durable  : toutes  ces  considerations  doivent  vous  gui* 
der  dans  ie  travail  que  vous  me  preseHterez  k ce 
sttjet,  et  qui  doit  me  parvenir  dans  les  premiers  jours 
de  mars  prochain. 

Les  Colleges  oü  Fenseignement  ne  s’^levera  point 
au*dessus  des  humanhes , seront  consider^s  comme 
Colleges  de  deuxiöme  degre.  On  doit  entendre  par 
humanit^s  les  cours  qui  conduisent  jusqu’k  la  rheto- 
rique  exdusivement. 

Vous  me  transmettrez , dans  le  courant  du  mois 
de  janvier  de  chaque  ann^,  et  poür  chaque  College 
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passer , dans  cette  circonstance , en  zile  et  en 
Emulation  par  les  yilies  qui  solücitent  avec  instance 
r^tablissement  d’un  lyc6e  dana  leur  sein.  Vous  n’au-' 
rez  pas  besoin  ici  de  joindre  de  tableau  ä la  delib4- 
ration  qui  sera  prise  par  le  conseil  municipal ; mais 
eile  doit  £tre  necessairement  accompagn^e  de  plana 
et  devis  avec  d^tails  estimatiß. 

J’^cris  au  reste  ä MM.  les  Prefets  de  votre  arronr 
dissement  acad^mique , pour  les  inviter  ä concourir 
de  leur  cote  ä l’execution  des  mesures  prescrites  ; 
je  me  Hatte  qu’ils  vous  seconderont  de  tout  leur 
pouvoir , et  que  voua  n’aurez  qu’k  vous  föliciter  des 
nouveaux  rapports  qui  vont  s’^tablir  entre  VQus  e| 

4 

les  premidres  autorit^s  administratives« 

S’il  se  trouve,  dans  Tarrondissement  de  votre.^ca' 
demie,  ^ne  ville  de  60,000  ames,  qui  ait  de|k  öu 
qui  dpive  avoir  uh  lycee,  vous  verrez  s’il  conviei^t  et 
s’il  est  possible  d’y  ^tablir  en  indme  temps  un  pu 
plusieurs  Colleges.  Voici  les  points  sur  lesqiuels  doit 
principalement  porter  votre  examen. 

Un  ou  plusieurs  Colleges  sont-ils  necessaires  k Ja 
ville ! peuvent  iU  ^tre  etablis  sans  inconveoiei>t  pour 
le  lycee  l La  ville  a-t-elle  un  local  ou  des  locaux  pour 
l’etablissement  d’un  ou  de  plusieurs  Colleges  l La 
ville  veut-elle  ou  peut^elle  faire  les  depenses  n^ces- 
saires  pour  ces  ötablissemens ! N’y  aurait-il  pas  dans 
la  ville  des  institutions  ou  pensions  qu’on  pourrait 
eriger  en  Colleges  l 

Vous  prendrez , sur  ces  diverses  questions , l’avis 
de  M.  le  prtfet  du.  d^parteinent;  vous  l’inviterez  k 


( 


I 
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hire  d^Iib^rer  k cet  ^gard  (es  conseils  municipaux ; 
VOU6  me  transmettrez  le  residtat  des  d6Iib6rations ; 
vous  suivrez  enfin,  pour  I’^tabltssement  des  Colleges, 
ia  raarche  que  je  vous  ai  indiqu^e  pour  les  Iyc6es. 

Vous  devez  vous  occuper,  d^s  ce  moment,'de 
dreraer  l’4tat  des  Colleges  de  votre  acad^mie  qui  vous 
paraissent  devoir  6tre  consid6r6s  comme  Colleges  de 
premiire  classe. 

Le  d6cret  tndique  que  vous  prendrez  pour  base 
de  ce  travail  le  degr6  d’enseignement  autoris6  dans 
ie  coiI4ge.  Mais  pour  que  Tenseignement  puisse  ötre 
maintenu  k ce  degre , pour  qu’il  n’y  ait  point  de  va> 
riations  k craindre  dans  I’4tat  actuel  du  College , if 
&ut  qu’il  ait  la  jbuissance  assur4e  d’un  local  conve- 
nabfe , et  que  vous  puissiez  trouver  dans  les  revenus 
de  ia  Commupe , dans  l’6tendue  de  sa  popuIation  ou 
le  z^Ie  de  ses  habitans,  enfin  dans  la  bonne  r^puta* 
tlon  de  l’^cole  et  le  nombre  de  ses  4I^ves , tant  pen- 
sionnaires  qu’externes , (es  Siemens  d’une  prosp4rit4 
durabie : toutes  ces  considerations  doivent  vous  güi* 
der  dans  ie  travail  que  vous  me  pr^serfterez  k ce 
sttjet,  et  qui  doit  me  parvenir  dans  ies  premiers  jours 
de  mars  prochain. 

Les  Colleges  oü  Tenseignement  ne  s’devera  point 
au'dessus  des  humanit^s , seront  consid^r^s  comme 
Colleges  de  deuxiönre  degre.  On  doit  entendre  pv 
humanit^s  ies  cours  qui  conduisent  jusqu’k  Ia  rh6to- 
rique  extlusivement. 

Vous  me  transmettrez , dans  Ie  courant  du  mois 
de  janvier  de  chaque  ann£'e,  et  pour  cbaqu'e  College 
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passer , dans  cette  circonstance , en  z^le  et  en 
emulation  par  les  yiJies  qui  sollicitent  ayec  instance 
r^tablissement  d’un  lycee  dan$  leur  sein.  Vous  n’au* 
rez  pas  besoin  ici  de  joindre  de  tableau  k la  delibe- 
ration.qui  sera  prise  parle  conseii  municipal;  mais 
eile  doit  Stre  necessairement  accompagnee  de  plans 
et  devis  avec  details  estimatifs, 

J’ecris  au  reste  ä MM,  les  Prefets  de  votre  arron- 
dissement  academique , pour  les.  inviter  ä concourir 
de  leur  cote  k Texecution  des  mesures  prescrites  : 
je  me  flaue  qu’ils  vous  seconderont  de  tout  leur 
pouvoir,  et  que  vous  n’aurez  qu’k  vous  föliclter  des 
nouveaux  rapports  qui  vom  s’etablir  entre  vous  et 
les  premi^res  autorites  administratives, 

S’il  se  trouve,  dans  Tarrondissemenlde  votre.aca- 
demie,  une  viile  de  60,000  ames,  qui  ait  de|k  ou 
qui  dpive  avoir  un  lycee,  vous  verrez  s’il  convient  et 
s’il  est  possibie  d’y  etablir  en  m^me  temps  un  ou 
plusieurs  Colleges,  Voici  les  points  sur  lesquels  doit 
principalement  porter  voire  examen, 

Un  ou  plusieurs  Colleges  sont-ils  necessaires  k-la 
viile ! peuvem  il$  itre  etablis  sans  inconvenieot  pour 
le  lycee  l La  viile  a-t-elle  un  local  ou  des  locaux  pour 
i’etablissement  d’un  ou  de  plusieurs  Colleges!  La 
viile  veut-elle  ou  peui-elle  faire  les  depenses  nices- 
saires  pour  ces  etablissemens ! N’y  auraiuil  pas  dans 
la  viile  des  institutions  ou  pensions  qu’on  pourrait 
eriger  en  Colleges ! 

Vous  prendrez,  sur  ces  diverses  questionsyfavis 
de  M.  le  prefet  du.  departement;  vous  Finviterez  a 
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&ire  dilib^rer  k cet  4gard  les  conseils  municipaux ; 
vous  me  transmettrez  le  resuitat  des  deliberations ; 
vous  suivrez  enfin , pour  retablissement  des  coHeges, 
la  manche  que  je  vous  ai  indiqu^e  pour  les  Iyc6es, 

Vous  devez  vous  occuper,  dds  ce  moment,  de  rmiErr. 
dresser  i’etat  des  Colleges  de  votre  academie  qui  vous  ^ ^ 

paraissent  devoir  Ätre  consider6s  comme  coH6ges  de 
premi^re  classe« 

Le  decret  indique  que  vous  prendrez  pour  base 
de  ce  travail  le  degr6  d’enseignement  autorise  dans 
le  College.  Mais  pour  que  Tenseignement  puisse  ötre 
maintenu  ä ce  degre,  pour  qu’il  n^y  ait  pointde  va- 
riations  ä craindre  dans  l’etat  actuel  du  College , if 
fautqu’il  ait  la  jouissance  assuree  d’un  local  conve- 
nable , et  que  vous  puissiez  trouver  dans  les  revenus 
de  la  commune , dans  I’etendue  de  sa  popuIation  ou 
le  zMe  de  ses  habitans,  enfin  dans  la  bonne  reputa- 
tion  de  T^cole  et  le  nombre  de  ses  eldves,  tant  pen* 
sionnaires  qu’externes , les  elemens  d'une  prosperiti 
durable : toutes/ces  considerations  doivent  vous  gür- 
der  dans  ie  travail  que  vous  me  preseHterez  k ce 
sujet,  et  qui  dort  me  parvenir  dans  les  premiers  jours 
de  mars  prochain. 

Les  Colleges  oü  Tenseignement  ne  s’devera  point 
au-dessus  de^  humanites , seront  consideres  comme 
coHeges  de  deuxieme  degre,  On  doit  eiitendre  par 
humanites  les  cours  qui  conduisent  jusqu’k  la  rheto- 
rique  oxdusivement. 

Vous  me  transmettrez,  dans  le  courant  du  mois  atu  iz. 
de  janvier  de  chaque  annee,  et  poür  chaque  College  ' 
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de  votre  academie , un  etat  du personnel  de  letablis- 
sement ; vous  proposerez  le  traitement . que  vous 
croirez  convenable  d’accorder  au  principaf  et  k cha- 
cun  des  regens  et  maitres , apres  que  vou^  aurez  pm 
k cet  egard  Tavis  du  bureau  d’administration. 

Lorsque  le  principal  tiendra  le  pensionnat  pour 
son  compte,  il  sera  porte  sur  Fetat  sans  traitement; 
il  pourra  neaninoins  en  recevoir  un  en  qualite  de 
regent,  s’il  ,est  Charge  d’une  dasse.  Il  en  sera  de 
m^me  pour  le  sous-principal : il  ne  pourra  6tre  porte 
sur  i’etat  des  traitemens  qu’autant  qiFil  sera  en  m^me 
temps  regent  ou  maitre. 

Vous  ferez  connaitre  k MM.  les  principaux  qu’ils 
sont  dans  i’obligation  de  presenter , k la  findechaque 
annee,  au  bureau  d’administration  etabli  en  vertu  de 
rarticle  du  decret  du  4 juin  1809,  le  compte 
detaille  des  recettes  et  depenses  de  leur  etablisse- 
ment , lorsque  fetablissement  ne  re^oit  aucun  se- 
cours  de  la  commune,  et  qu’ii  a des  ressources  süffi- 
santes pour  faire  face  k ces  depenses , soit  par  les 
revenus  particuliers  dont  il  jouit , soit  par  le  produit 
de  la  retribution  que  paient  au  College  ies  ddves  ex- 
ternes , soit  enfin  au  moyen  des  benefices  du  pen- 
sionnat. 

4 

Cette  disposition  est  de  rigueur mdme  lorsque  le 
pensionnat  est  au  compte  du  principal. 

Vous  donnerez  k Favance  des  ordres  fbrmels  \ 

* 

MM.  les  principaux  des  Colleges  qui  seront  en  touc 
ou  en  partie  k ia  Charge  des  communes  , pour  qu'its 
soient  eit  mesure  de  rendre  compte  au  bureau  qul 
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doit  s’4tablir  en  vertu  de  Farticle  1 3 > de  leur  gesdon 
de  chaque  ann6e , ä l’epoque  oii  il  se  r4unira.  Vous 
entredendrez  M.  le  prefetdes  modß  qui  fbntdesirer 
que  ce  bureau  soit  convoqui,  chaque  ann^e,  dans 
ies  Premiers  jours  de  janvier,  afin  que  son  travail 
puisse  £tre  consulti  pour  la  r^acdon  du  budget  de 
i’ann^  suivante. 

Le  compte  de  gesdon  doit  secomposer  des  recettes 
et  depenses  biites  depuis  le  i janvier  jusqu’au 
3 1 decembre  suivant , et  par  cons6quent  comprendre 
partie  de  Fannee  classique  expiree»  et  partie  de 
fannee  de|k  commencee.  Le  Gouvernement  h’admet 
point  cTautre  mode  de  comptabilit^. 

Apr^s  que  Ies  comptes  cfe  Fexercice  expire  4uront 
ete  verifies  et  arr^tes , soit  par  le  bureau  d’adminis- 
tration  etabli  en  vertu  du  decret  du  4 juin  1809, 
soit  par  le  bureau  d’examen  des  comptes  , le  prin- 
cipal  proposera  Fetat  pr^sume  des  recettes  et  de- 
penses pour  Fexercice  de  Fannee  suivante ; le  bureau 
donnera  son  avis  sur  la  necessite  oü  peut  fitre  la 
ville  de  contribuer  aux  depenses  de  Fetablissement  ^ 
sur  la  quotit^  du  secours  k accorder. 

Le  compte  de  gestion  et  Fetat  presum6  des  recettes 
et  depenses  devront  6tre  dresses  d’apr^s  Ies  modales 
des  tableaux  ci-joints  n.®*  a et  3. 

Le  membre  du  conseil  academique , ou  toute  autre 
personne  que  vous  designerez^our. faire  partie  du 
bureau  de  Fexamen  des  comptes , sera  Charge  par 
vous  9 M.  le  recteur,  de  vous  faire  connaitre  le  re- 
sultat  des  operations  du  bureau , et  de  Ies  porter  sur 
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les  tableaux  n.''-  3 , iTapn^s  findicadon  de  chaque 
colonne.  Expedition  de  ce  tableau  devra  dtre  cx>m- 
muniqnee  au  bureau  d’administratiQn , pour  ^tre 
consuitee  par  lui^  lors  de  la  r^daction  du  tableaa 
n.®  2. 

Vous  chargerez  en  outre  chaque  principal  de  Col- 
lege de  vous  uansmettre  un  duplicata  de'son  compte 
de  gesdon,  et  Fetat  presume  des  recettes  et 
penses  ^ portant  declaration  du  bureau  surla  neces* 
site  oü  peut  ^tre  la^üie  de  contribuer  aux  d^penses 
de  fetablissement. 

Vous  aurez  soin , M.  le  recteur , de  me  trarrsmettre 
le  travail  sur  la  comptabiihe  de  chaque  College  de 
votre  acad^mie , dans  le  courant  du  mois  qui  suivra 
la  verification  qui  aura  et6  ßtite  par  le  bureau. 

Dejk  quelques  viiles  n’ayant  pas  de  College , ont 
fait  des*  detnarches  pour  en  obtenir  un.  Ces  viiles , 
et  toutes  celles  qui  fbrmeront  le  itidme  voeii,  seront 
inentionnees  par  vous  dans  le  tableau  Yx>nfi>rme  au 
modele  ci-joint  Vous  aurez  soin  de  me  donner 
avec  exactitude  tous  les  renseignemens  indiques  par 
chaque  colonne  du  tableau^  et  d’y  joindre  vos  propres 
observations. 

I.*'  S’il  existait  encore , dans  votre  acad^mie , quelque 
Te  et  ^Institution  ou  pension  qui,  etant  placke  dans  une 
ville  oü  se'  trouve  ün  Iyc6e  ou  un  College,  n’en  suivit 
pas  les  cours,  von»  lui  enjoindrez  sür-le-champ 
d ob^ir  k cette  disposition  du  decret.  Vous  ferez  con- 
naitre  k tous  les  chefs  d’institutions  et  pensions  qui 
sont  dans  le  m^mecas,  c’est-k-dire  qui  sont  tenus  de 
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suivre  !es  cours  du  lyc^e  ou  du  College,  quelles  sont 
les  iünites  donn4es  k leur  enseignement. 

Vous  tracerez  aux  chefs  de  ces  m^mes  ^oles » 
quand  elles  se  trouveront  placees  danslescommunes 
qui  ne  poss^dent  ni  lycee  ni  College , le  cercle  plus 
etroit  dans  lequel  les  artides  i j et  id  ont  circons- 
crit  leur  enseignement , et  vous  leur  enjoindrez  de 
sy  confbriner.  Vos  inspecteurs  s’assureront  de  la 
suite  qui  sera  donnee  ä toutes  ces  dispositions ; et» 
d apres  le  compte  qu’ils  vous  en  rendront » vous  me 
ferez  connaitre  la  negligence  et  les  abus  qu’ils  auront 
pu  decouvrir,  afin  que  toute  contravention  soit  r^* 
priinee. 

Vous  sentirez  ßicilement»  M.  le  recteur»  que  les 
etablissemens  d’instruction  plac^s  dans  les  villes  qui 
n ont  ni  lycee  ni  College , m^itent  une  attention  et 
uninterdt  particuliers.  Tout  en  maintenantces^coles 
dans  le  degre  d'enseignement  qui  leur  est  attribue 
vous  ne  perdrez  point  de  vue  qu’elles  sont  le  seul 
moyen  d’instruction  qui  soit  laisse  k Ist  populationde 
ces  communes. 


Ma  circulaire  en  date  du  20  novembre  dernier  chap. 
vous  a dejk  fait  connaitre  les  moyens  k prendre  pour 
'ex^ution  de  la  plupart  des  artides.  qui  composent 
e titre  IV. 

Des  ce  moment,  tous  les  elives  des  4coIes  secon- 
aires  ecdesiastiques  placees  dans  les  villes  qui  pos- 
klent  un  lycee  ou  un  College,  doivent  suivre  les 
ouisde  cet  etabiissement.  Vous  vous  assurerez  par 
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vous-m^me  ou  par  MM.  vos  inspecteurs,  de  Fexi- 
cution  de  cette  mesure.  Si  le  Mtiment  du  lycee  ou 
du  College  n’est  pas  süffisant  pour  recevoir  ce  sur- 
croit  d’^ldves , vous  vous  concerterez  aussitot  avec 
les  autorites  locales,  sur  les  moyens  de  l’agrandir; 
dans  le  cas  oü  les  travaux  k faire  entraineraient  de 
iongs  delais,  vous  prendrez,  de  concert  avec  ies 
mdmes  autorites,  des  dispositions  provisoires  dans 
le  local  tel  qu’il  existe.  Dans  tous  les  cas , vous  me 
ferez  connaitre  vos  demarches , leurs  r^suitats  , et 
les  obstacles  que  vou<i  pourrez  rencontrer>  afin  qu’ils 
puissent  6tre  promptement  iev6s. 


CH  AP.  I."  Les  articles  renferm^s  dans  le  titre  V ne  concer- 
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Aru33,34&c.  ^eot  que  MM.  les  prefets.  La  surveillance  qui  leur 

est  attribuee  doit  6tre,  pour  tous  les  fonctionnaires, 

un  nouveau  motif  d’emulation.  J’aime  k croire  qu'ils 

n’auront  jamais  rien  k redouter  de  Texamen  le  plu> 

severe.  Hs  ne  pourront  que  se  feliciter  d’avoir  les 

Premiers  magistrats  pour  temoins  de  leurs  travaui 

« 

et  de  leurs  succi^s;  et  les  visites  de  MM.  les  prefets 
ou  de  leurs  del^gues  seront  un  moyen  de  plus  dlio- 
norer  votre  adininistration  et  les  etablissemens  de 
votre  academie. 

CHAP.  II.  * Une  juridiction  etait  nteessaire  k l’Universitt. 

De  in  äiscipline  i»  ii«  • / «• 

etjuridutionde  VOUS  1 avez  souvcut  sollicitee  par  vos  voeux.  Kien  ne 

tUmversiti. 

TiTu  i."  s oppose  maintenant  au  pouvoir  que  vous  avez  d'o- 
perer  le  bien  et  de  r^primer  tous  les  abus. 

Art.  4«.  Je  vous  donne  d^s  ce  moment,  M.  le  recteur, 
l’autorisation  dont  vous  avez  besohl , aux  termes  de 
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rarticle  ^6,  pour  suspendre  de  ses  fbnctions  un 
niemhre  dt  fUniversite ; comme  aussi  les  pouvoirs 
necessaires  dans  le  cas  prevu  par  farticle  62  : le 
tout  k la  Charge  de  m’informer  aussitot  de  ce  qui 
aura  et4  fait. 

II  se  presentera , je  I’espdre , pcu  de  drconstanccs 
oü  vous  aurez  h faire  usage  du  droit  qui  vous  est 
donne  en  vertu  de  I’article  ^6.  Je  vous  invite  fbrmel- 
lement  k ne  Texercer  que  iorsqu’il  y aura  urgence , 
pour  des  motiis  qui  interesseront  essentiellement  le 
bien  cTune  ecole,  et  lorsque  des  renseignemens  po- 
sitifs  vous  aurontdemontreque  toutdelai  dans  Texer^ 
cice  de  ce  droit  peut  compromettre  la  morale  pu- 
blique ou  exposer  la  jeunesse  ä recevoir  un  ensei- 
gnement  contraire  a celui  qui  est  prescrit  par  les 
decrets. 

Dans  tous  les  autres  cas , vous  vous  börnerez  ä 
ine  rendre  compte  des  faits , eny  joignant  votre  avis, 
et  vous  attendrez  ma  decision« 

J’ai  peu  d’observations  ä faire  sur  ce  chapitre  : son 
interprdation'ne  presente  aucune  difficult^. 

Le  silence  que  garde  le  decret  sur  les  professeurs 
des  lycees,  sur  les  principaux  et  regensde  Colleges, 
fait  assez  cpnnaitre  qu’ils  ne  sont  point  admis  k faire 
corps  avec  le  conseil  academique  et  lesfacultes,  et 
qu’ils  ne  peuvent  prendre  part  aux  ceremonies  pü- 
bliques  que  comme  simples  particuliers.  Je  crois 
neanmoins  qu’il  feut  excepter , parmi  ces  fonction- 
naires  , ceux  qui  seraient  nommes  officiers  de  TUni- 
verdle  : ceux-ci  pourront  marcher  avec  la  faculte 
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dans  laquelle  ils  seront  gradues , au  avec  facademie« 

En  general,  je  vous  recommande  de  n’ilever,  par 
räpport  ä votre  rang  et  aux  droits  de  preseance  de 
Yotre  academie,  aucune  pretention  qui  ne  seit  posi* 
tivement  fondee  sur  les  dispositions  du  decret;  ii 
est  necessaire  , pour  la  prosperite  des  etabiissemens 
soumis  ä yotre  surveillance,  que  vous  apportiez, 
dans  toutes  vos  relations  directes  ou  indirectes  avec 
les  autorites,  la  plus  grande  moderatiort  fesprit 
le  plus  conciliant.  Le  bien  que  vous  ferez  fixera  tou- 
jours  assez  haut  votre  rang  dans  I’opJnion  publique. 

J'ai  reqvL  d6jk.de  MM.  les  recteurs  des  detailsplus 
ou  moins  complets  sur  Tetat  de  Tinstruction  primaire 
dans  leurs  academies  respectives.  J’ai  eu  lieu  de  me 
convaincre  qu’ils  avaient  pris , autant  que  le  permet- 
taientlescirconstances,  les  mesures  necessaires  pour 
Fex^cutipn  des  articles  107  et  108  du  d6cret  du 
17  mars  i 808  , et  que , si  elles  n’ont  pas  tou/ours 
6te  suivies  d’un  plein  suceds , c’est  qu’il  s’est  ren- 
contre  des  obstacles  qui  ne  peuvent  disparaitre  quV 
vec  le  temps. 

Je  ne  vous  demanderai  point  pour  le  moment 
l’etat  nominatif  de  toutes  les  communes  de  votre 
academie  qui  ont  ou  qui  n’ont  pas  d’instituteurs  prb 
jnaires  : ce  travail  entrainerait  de  trop  longs  delais. 
Mais  vous  voudrez  bien  m’envoyer,  le  plutot  pos- 
sible,  un  releve  general,  pararrondissemensde  sous* 
pr6fectures,  du  nombredescoinimmeS  et  dunombre 
des  maitres  cTecoIes  de  chaque  arrondissement,  afin 
qu'on  puisse  voir  d’un  coup  - d’oeil  corabien  de 
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coimmmes , sur-tout  de  communes  rurales,  se 
trouyent  sans  instituteurs«  Vous  me  pr^senterez 
vos  observadons  sur  le  plus  ou  moins  de  succ^s  de 
finstruction  primaire;  vous  indiquerez  sommaire- 
ment  les  causes  du  defaut  de  prosperit^  et  les  moyens 
dy  remedier  , conformement  au  tableau  n."*  j dont 
vous  trouverez  ci-|oint  le  modele. 

Vous  prescrirez  cependant  k MM.  les  inspecteurs 
de  votre  acad^mie  de  continuer  leur  inspection  des 
ecoles  pritnaires , en  les  surveillant  sur  tous  les  points 
indiqu4s  par  Farticle  192.  Vous  vous  concerterez, 
pour  tous  les  autres  points , avec  MM.  les  prdfets. 

Vous  vous  occuperez  des  moyens  (forganiser 
promptement  les  classes  normales.  Vous  me  ferez 
connaitre  ce  qui  a pu  4tre  fait  et  ce  que  vous  vous 
proposez  de  faire  pour  i’etablissement  de  cette  utile 
Institution. 

Vous  distinguerez  &cilement , M.  le  recteur , dans 
les  divers  objets  que  je  viens  de.parcourir,  ceux  qui 
sont  les  plus  urgens. 

Je  mets  au  premier  rang  les  op^rations  relatives' 
k Fetablissement  des  nouveaux  lyc4es.  D6jk  vous 
avez  ete  pr^venu  ä cet.4gard  par  les  voeux  d’un 
assez  grand  nombre  de  villes ; mais  il  en  est  peu  qui 
aienf  rempli  les  condidons  que  j’ai  indiqu6es  au 
commencement  de  cette  instrucdon.  Plu«eurs  se 
, sont  bornees  k 4mettre  un  simple  vofeu : ce  sera  k vous 
|k  leur  indiquer  la  marche  qu’elles  doivent  suivre. 
I^uant  aux  villes  qui  ont  satisdiit  k toutes  les  con- 
Iditiohs , H est  inutile  de  leur  demander*de  nouvelles 
1 Tome  v.  aö 
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d4Ii1>era{ioBS<  Vous  inviterez  enfm  celle*  qui  ti'ont 
envoy4  qu’une  partie  des  pi^s  ndoessaires , k com- 
pleter  leur  travail. 

Vous  jusU6erei!,  je  I’esp^re»  M.  ie  rectsar,  ia 
confiance  dont  vous  dtes  hcmor4,  en  rodoublant  de 
£ele  ef  d’efibrts  pour  que  lea  dispositions  du  d^cret 
soient  fid^Iement  executees  daos  toute  F4tendue  de 

s 

VQtre  acad^mie. 

$ic.  . 


Arreti  qui  äpplique  aux  collfges. , instttutums  ei 
penstons  j les  articles  du  Statut  du  ij  septmbrt 
iSop , sur  Idpolice  des  ly  des. 

Dti  II  janvier  1811. 

9 

\ 

. Le  Crand>Mattre  de  Tüniversit^ 

Arrdte  ce  qui  s.uit : 

Sont  applicables  ä tous  ies  Colleges  >.instittttioiis, 
pensioBS  et  kutfes  ^edes , le»  articles  du  Statut  sur 
la  pplice  des  iycees  dont  la  teneur  swt : 

54*  La  sortje  du  lye^e  ( College  ou  icole)  estin- 
^erdite  aux  el^ves,  k moins  qu’iis  o’en  «bttennent 
la  pernvission  du  proviaeur  (princqal  ou  chef 
) j qui  les  lera  atcoxnpagner. 

55.  Les  41^ves  ae  peuvciit  to«  cönfifo  qu^  ieurs 
parens  qu  aux  Ibnd^s  de  pKocisration  de  leurs  parens. 
..  58.  Lesdevesn’anrontdecorrespondanoeqtt'avec 
'leurs  parens  <qu  avcc  les  pcrsdnnes  chargöeede  ia  pro- 
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curattön  dejetiis  |jarena,qttiin^ttntot  ie  contre-seing 
sur  la  lettre. 

59«  Lei  iettres«  arriv^s  par  qudqtie  Voi«  queee 
seit,  aeront  remises  par  le  poltier  a«  cenaenr 
cipal  ou  chef  qiü  Ics.  fera  pass  er  aüx  tiives« 

et  sera  autorise  ä ouvrir , en  pr^sence  de  f 4Iive  j Mute 
lettre  non  contre*signee,  ouportantuncontre-seiog 
non  connu. 

6o.  Lea  lettres  des  eleves  seront  remisfs  au  cen- 
seur  ( Principal  ou  chef  d’ecole ) , qui  ie$  «nveira  2t 
ia  pbste. 

6t.  Les  parens  remettront  au  proviseur  (prin<* 

« 

cipal  ou  chef  d’ecole ) l’argent  qu’ils  voudrontdonner 

ä leurs  eniäns  pour  leurs  menus  plaisirs. 

* > 

62.  Aucun  ouvrier  ne  pourra  6tre  employe  par 
lesdeves  , sans  avoirete  agr^epar  le 'proviseur  (prin- 
cipal  ou  chef  d’ecole  ). 

6j.  Les  journees  et  fes  repas  commenceront  et 
finiront  par  une  priere  faxte  6n  commun.  On  fera, 
des  iectures  pendant  les  repas. 

66^  Les  le^oiis  d’armes  et  d’arts  tfagrement  seront 
prises  pendant  les  ricr^ations. 

68.  Apr^  la  priere  du  soir,  les  6I6ves  sei*önt  re*^ 
conduits  en  ordre  dans  les  dortoirs , oü  les  maftre^ 
les  feäront  aüasitöt  coucher. 

6p.  Les  makres  ne  ^e  coucheront  qu’apt^s  s’Ätre 
assures  que  chaque  el^e  est  dans  son  Ih. 

7 1 . Les  classes  vaqueront  tous  ies  |eudis , tous 
les  dimaUches^  et  ks  jours  de  f&te  conserv4$  par 
le  concordat. 


I 
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72,  II  y aura  de  plus  les  conges  suivans  : le  pre 
mier  jour  de  Tan  et  le  lendemain ; le  28  janvier , jour 
de  Saint-Charlemagne ; le  17  mars , jour  de  la  fbnda- 
tion  de  TUniversite ; le  vendredi  et  le  samedi  saints, 
eties  lundis  de  Paques  et  de  la  Pentecdte. 

88.  Les  eldves  ne  pourront  aller  en  vacancesque 
chez  leurs  parens  ou  les  fbnd^s  de  procuration  de 
leurs  parens , sur  la  demande  positive  des  parens  ou 
des  fondes  de  procuration , et  sous  la  oonduite  d*une 
personne  indiquee  .par  eux.  Hs  seront  tenus  d’^tre 
rentres  au  lycee  (College  ou  6coIe  ) la  veille  de 
Fouverture  des  le9ons. 

106.  L’entree  de  Tinfirmerie  sera  interdite  aux 
4I^ves  en  bonne  sante  , ä moins  d’une  permission 
du  proviseur  ( principal  ou  chef  d’ecole  ). 

107.  Tout  6Ieve  doit  6tre  vaccine  avant  cfÄtre 
admis  dans  le  pensionnat.  Ainsi  le  proviseur  (prin- 
cipal ou  chef  d’ecole)  enverrait  ä l’infirmerie,  ä cet 
effet , Feleve  qui  n’aurait  pas  vaccine. 

I ip.  Aucun  el^ve  n’aura  de  chambre  s6paree. 

12  1.  Les  el^ves  des  differens  äges  seront  separes 
dans  les  dortoirs  , les  promenad.es  et  les  recrea- 
tions» 

124*  Les  personnes  du  dehprs  ne  peuvent  parier 
aux  eldves  que  dans  les  temps  de  recr^ation. 

128.  Tous  les  jeux  rt  exercices  dangereux,  tous 
les  jeux  de  cartes  et  de  Hasard,  sont  interdits.  II  est 
egaleinent  d^endu  (Texposer  de  l’argent  k quelque 
jeu  que  ce  soit. 


\ 
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1 29«  Tout  propos  injurieux  ou  indöcent  sera  ri- 
goureusement  puni. 

1 30.  L’introduction  de  toute  arme,  et  celle  de  la 
poudre  ä tirer , m^me  en  artifice , est  interdite. 

131.  Toute  esp^ce  de  prÄt  et  d’echange  entre  ies 
eleves  ne  pourra  avoir  lieu  qu’avec  la  permission 
de  leurs  maitres  d*etudes  respectifs« 

Les  principaux  de  College , cheia  d’institution , 
maitres  de  peiision , et-  tous  les  chefs  d’ecoles  de 
quelque  espece  qu’elles  soient,  sont  responsables 
de  l’ex^cuüon  de  ces  dispositions. 


Instruction  sur  V execution  du  dicret  du  ly  novembre 
1811 , en  ce  qui  concerne  la  comptabilitS  de  l*Uni^ 
versite. 


Paris,  le  31  janvier  i8ia. 

Monsieur  le  recteur , le  dicret  du  i 5 novembre 
dernier  met  entre  vos  mains  les  moyens  d’execution 
qui  avaient  manque  jusqu’ä  ce  jour,  pour  etablir 
d’une  manidre  reguliere  les  droits  altribu6s  k FUni- 
versite,  et  pour  en  assurer  le  recouvreraent. 

Vous  avez,  Sans  doute,  dejä  medit6  les  disposi- 
tions  du  de^ret  dont  il  s’agit ; vous  avez  remarqu6 
qu’elles  tracent  avec  le  plus  grand  d6tail  les  diverses 
Opera  tions  qui  doivent  avoir  lieu  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  fixation  et  la  rentree  des  re tribu tions  et 
droits  de  diplomes.  II  me  suffira  donc  de  resumer 
les  artlcles  du  dicret  qui  sont  relätifs  k cette  partie , 


Etablüsemeni 
et  fixatton  de  la 
rctribution. 

Alt.  118» 


Art.  51. 


L 


( ) 

ifims'  f ordre  nöcxmire  pönr  les  f^irt  coineidc^’  avec 
mes  prec4dentes  instructions , et  pour  ' etabfir  une 
niarche  uniferrne  dans  toutes  ies  atad4mi«s. 

A partir  du  pfemier  trimestre  1 8 1 a , yous  enfoin- 
dvez  k tous  ifes  prindpau|c  de  Colleges  > dmcteurs 
de  g^äiinaifes  ou  d’^cdieg  ecci^stastiques,  cbefs  d^ins- 
titutions  et  maitres  de  pensions,  de  vous  adresser, 
axant  ie  dixi^me  jour  du  troisidme  möis  de  cbaque 
mmestre,  Ies  etats  d^eleves , prescrits  par  mes  prece- 
deititee  mstrucuons« 

Ces  etats  d’el^veg , divises  par  classeg  (Tenseigne- 
ment,  devront  presenter  tous  Ies  eleves  pension- 
naires,  demi-pensionnaires  et  externes,  gratuitsou  non 
gratuhg , en  distinguant  ceux  que  faurai  exemptes 
du  paiement  de  la  retriJbution. 

IIs  devront  indiquer  le  prix  de  la  pension* 

\ 

II  sera  fait  ment|on  syr  ces  4tats , des  entr^es  et 
des  sorties  qui  auront  pu  avoir  lieu  depuis  Ie  com- 
mencementdu  crimestre ; et  vous  tiendrea  la  main  ä 
ee  qu’ils  soient  cerdiies  par  le  chef  de  T^cole,  et 
visis  par  le  maira  de  la  cominune , confbrm^inent 
k Farticle  1 19  du  decret. 

Les  ^tats  foürnis  p^r  les  chefs  d’4coles  aeront 
soun)is  immediateiuem  k la  verification  du  conseil 
ac^demique  , qui  est  sp^cialement  chargi  de  cons- 
tater  la  nombre  des  ^I^ves,  et  de  fixer , cPapr^s  Ie 
pr(x  de  ia  pan^qn , Ie  taux  de  la  fetribution  daiu 
diaque  j^oole. 

Les  decFets  des  17  mars  et  17  septembre  i8cS 
diierminem  les  bakes  de  eettq  fizatibn.  Les  coiiseif^ 


{ ) 


acaddmiques  devTont  en  outre  se  contormer  aux  dis- 

, * 

positions  suivantes  : . / 

Dans  les  lyc^s  , les  irais  d etudes  et  de  fivres 
classiques  sont  fixes  ä 50  francs  par  an  ( articfe  18 
du  Statut  du  1 j septembte  1 809  sur  Fadinmistra- 
tion  economique  des  lycees  )« II  pourra  ^tre  accord4 
une  reduction  proportionnelie  d’uii  quinzierae  dans 
ies  ecoles  oii  les  m^mes  frais  font  pard^  du  prix 
de  la  pension.  Cette  reduction  sera  la  seule  admise» 
et  la  retribudon  sera  fixee  sur  la  tataiite.da  surplus 
du  prix  de  la  pension. 

Je  vous  ai  d^jk  infbrme  qu’il  ne  peut  y avotr  qu^un 
seul  taux  de  retribudon  pour  chaque  6tablisseinent : 
ie  conseil  6tabiira  ce  taux  sur  le  prix  de  pension  pay£ 
par  le  plus  grand  nombre  d’el^ves. 

Lorsque  les  6tats  auront  et^  verides  et  que  le  prix 
de  la  pension  aura  et6  constate,  le  conseil  acade- 
mique  les  arrÄtera  sur  votre  proposition  , et  deter- 
minera  les  sommes  dues  pour  chaque  trimestre  , en 
ayant  seuiement  egard  aux  exemptioiis  qui  pour- 
raient  avoir  ete  accordees.  • 

Uarrdt^t  conforme  au  moddle  n."^  1 j sera  porte  aa 
bas  de  chaque  etat , signe  par  le  president  et  ie  se- 
cretaire  y et  rev^tu  du  sceau  de  l'acadeinie.  . 

Dans  Ie  cas  ou  il  s’eleverait  des  doutes  sur  Fexac- 
titude  de  la  declaration  des  Chefs  d'ecoles relad- 
vement  prix  de  ia  pension , vous  exigerez  un 
certificat  signe  de  quatre  p^res  defamille,  ayant  leurs 
en&ns  dans  ia  pension  öu  rinstitudon.  Cette  pi^e 
sera  vis^e  et  certifiee  par  Ie  rnaire*  . 


Art.  63. 


Axt.  xai* 


Art,  116. 


Art.  55* 


( 3«M 

Les  d^cisions  du  conseil  academique  rehthres  k 
la  retribution,  seront  inscrites  sur  un  registre  par- 
ticulier  : eiles  seront  arrdtees  par  le  president  et  le 
secretaire. 

Les  extraits  de  ce  registre  me  seront  transmis, 
chaque  trimestre,  par  des  etats  collec^tifs  dress6s  dans 
la  forme  du  modele  ci-joint  n.®  2. 

Ces  etats  seront  egalement  signes  par  le  prdsident 
et  le  secretaire  , et  iis  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
confondre  Tordre  des  trimestres , c’est-k-dire , com- 
prendre  dans  le  m^me  ^tat  les  arr^t^s  reladfs  aux 
sommes  dues  pour  des  trimestres  difTerens. 

Si  le  conseil  academique  decide  que  la  declara- 
tion  (Tun  chef  d’ecole  est  fausse , vous  m’adresserez 
de  suite  une  copie  certifiee  de  la  decision » et  toutes 
fes  pieces  k Tappui  , afin  que  fe  puisse  faire  pro- 
noncer,  par  le  Conseil  de  FUniversite,  fapplicadon 
des  peines  determinees  par  le  decret, 

Vous  ferez  faire,  saus  aucun  retard,  la  somma- 
tion  prescrite  par  Farticle  121  ( le  modele 
n.""  3 ) , ä tous  les  chefs  d’ecoles  dont  les  etats  tri- 
mestriels  ne  vous  auront  pas  ete  transmis  a Fepoque 
determinee.  Cette  sommation  aura  lieu  par  ie  mi- 
nistere  d’un  huissier,  sur  votre  requisition  et  k votre 
diligence. 

Si  le  chef  d’ecole  n’ob6it  pas  k la  sommation  dans 
le  delai  de  trois  jours , vous  le  denoncerez  de  suite 
au  procureur  imperial.  A d^faut  par  le  procureur 
imperial  d'exercer  des  poursuites  dans  les  delais 
prescrits , vous  signaierez  finfraction  au  procureur 

s. 

/ 
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gineral , et  m’en  informerez  sans  ■ aücun  retard. 

Vous  devrezd6noncer,dansles  meines  fbrmes,  ies 

« « 

individus  qui  se  permettraient  dTenseigner  publique- 
ment  ou  de  tenir  ecole  sans  mon  autorisation  sp6- 
ciale. 

Vous  aurez  soin  aussi  de  vous  faire  infbrmer 
des  jugemens  qui  auront  et6  rendus  en  poüce  cor- 
rectionnelle  contre  ces  individus  , afin  de  veiller  ä 
ce  que  ia  moitie  de  famende  ä iaquelle  iis  auront 
ete  condamnes , soit  vers4e,  au  profitdeTUniversite, 
dans  Ies  caisses  des  reqeveurs  generaux  ou  particu- 
liers  des  contributions. 

Les  exemptions  du  paiementde  Ia  retribution  con- 
tinueront  cTdtre  accordees  dans  Ies  cas  prevus  par 
Ia  circulaire  du  20  fevrier  1 8 1 1 , et  confbrmement 
ä Ia  marche  trac^e  par  cette  circulaire. 

Mais  ä Tavenir  les  exemptions  n’auront  plus  d’edet 
retroactif ; elies  ne  seront  vaiables  qu’ä  partir  du  tri- 
mestre  dans  lequel  ia  decision  aura  6te  notifi^e  au 
chef  de  Tecole. 

Les  principaux  de^coll^ges,  directeurs  de  semi- 

naires  , chefs  d’institutions  ou  d^ecoles  eccl^sias- 

% 

dques,  et’ maitres- de  pensions,  qui  n’auront  pas 
obtenu  Texeoiption  de  Ia  retribution  en  feveur  d’uii 
eidve  avant  de  i’admettre  dans  leur  Etablissement, 
seront  tenus  d’acquitter  la  rEtribution  due  par  cet 
elEve  pour  tous  Ies  trimestres  qui  s’ecouleront  jus* 
qu’ä  la  notification  de  I’exemptipn. 

Les  droits  dus  personnellement  par  Ies  maitres  de 
pensions  et  chefs  d’msütutions  ,•  sont : 


Art. 


Art  f6. 


Exemption  de 
retribution. 


Droit  annuci 
et  deceimal . 


l?ccoiivTem«nt 
Sc  ia  retribo- 
tioncrJcs  ilrcuts 
4ic  dfplornc. 

Art.  117. 


( Vi  ) 

Le  dröit  ; 

Le  droit  annoef* 

Le  droh  dice om!  esl  dö , ä pdrtircfu  i noveinbre 
tSpS,  par  tous  lea  instimrettra  et  mahr^a  de  pen- 
sions  qui  etaient  en  exercice,  et  qui  ont  continu^ 
d’exercer  depui<>  eene  ipoque  ; n^ais  le  paiement 
nVii  CSt  exigible  qu"ä  fcpoque  de  la  delivrance  du 
diplome. 

Les  cheß  des  ecoles  Stabiles  depuis  le  i/*  no^ 
yembre  1808,  doivenf  fe  droit  deccnnal  i.  partir 
du  |ou#  de  Fouverture  de  leui*s  ^cofes ; et  fe  paie- 
mentn’est  egalement  exigibleque  lorsque  le  diplome 
Sera  delivre. 

Le  droit  ärtnuef  est  dft  par  tous  les  fOstituteurs  et 
maifres,  m^me  par  ceux  qui  n’exercem  qu^en  yertn 
d’une  autorisation  ppovisoire.  II  doit  dtre  pstji  <Ta- 
vance,  fe  i/’  notembre  de  ehaque  ann^e. 

Les  Chefs  d’ecoles  doiveril  verser  les  droits  dus  par 
feurs  il^ves,  par  trimestre  et  d’avance. 

En  consequence,  ils  sont  tenus  de  vous  adresset  > 
arant  le  dixi^me  four  du  troisi^me  mors  de  ehaque 
trimestre , les  quittances  de  versemens  de  la  ritri- 
bütion  de  feurs  el^res  pour  le  trimestre. 

Vous  devez  me  transmetfre  ces  quitfancea  h me- 
sure  qu^eH^s  vous  parviennent , et  apres  que  vous 
avez  credite  les  chefs  d’ecöles  de  leur  montant. 

m 

" La  retributian  doit  ^tre  payee  d'avance  pour  tous 
les  eleves  compris  daris  Fetat  trimestriel,  et  cfapr» 
le  prix  declare  de  la  pension , sans  prejudice  de  ce 
qui  pourra  dtre  Statue  ulterieurement  par  le  conseii 
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acadetnique , confbcm^inent  aux  ardcles  jt  et  6}. 

% 

Les  chefsd’^olesne  pourrontse  dispenserde  paye^ 
la  retrfbudon  que  pour  les  seuis  41^yes  exempt^s  par 
une  decision  spedale  dn  Grand-Maltre.  IIs  devront 
faire  menlion  de  la  dedsion  sur  Tötat  trimestriel. 

Apr^s  avoir  constate  ce  qui  sera  du  ä lUniversite 
pour  la  retribution  y si  les  chefs  d’ecoles  constitu^s 
debiteurs  negligentou  refusent  de  se  liberer,  vous 

d^cernerezimm^diatementcontre  euxdes  contraintes 

• • • • 

dressees  dans  la  forme  du  modde  h.®  4 d-joint, 

Les  chefs  cTinstitutions  et  maitres  de  pensions  qui  Art. 

n’auralentpas  acquitte  les  drpitsdediplome,  sur  I’avis 

$ 

que  vous  leur  en  auriez  dohne,  seront , sur  votre  de- 
nonciation , poursuivis  ä la  diligehce  du  procureur 
du  Roi.  • 

Les  contraintes,  revStues  du  sceau  de  Tacademie, 
seront  signifi4es  aux  redevabfes  par  le  ministere  d’un 
huissier;il  serafait,  par  le  mfime  acte,  conimandement  . 
de  payer  daus  trois  jours  pour  tout  delai;  ^ defaut 
par  les  redevabies  de  se  liberer  dans  le  delai  ci-dessus 
fixe,  ils  devront  dtre  contraints  par  la  saisie  et  vente 
de  leurs  meubles  et  effets , en  observant  les  forma- 
liles  prescrites  par  le  Code  de  procedure  civile. 

Ces  contraintes  et  les  autres  actes  ^xtn^fudiciaires ^ Art. 
devront  dtre  faits  sur  papier  non  tinabre , et  seront 
enregistr^s  en  AiUH  que  cela  a lieu  pour  Tad- 
ministration  des  domaines , sauf  aux  receveurs  ä re^ 
couyrer  par  la  suite  le  luontant  das  droits  contre  les 
parties  condamn^es. 


- 
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Art.  153. 


( ) 1 
Les  pöursuites  seroht  dirigees  k la  requÄte  du  tre-  I 
sorier  de  fUniversite  et  ä votre  diligence.  I 

Art.  53.  Dans  ie  *cas  oü  les  redevables  se  pourvoiraiem  I 
deyant  les  cours,  contre  les  arr^tes  des  conseils  aca-  I 
demiques  ou  les  contraintes^  dans  ie  delai  de  trois  I 
inois,  ii  serah  sursis  ä lautes  pöursuites,  et  vous  1 
suivriez  aupr^s  des  cours  Fobtention  ;de  Farret  ä I 
intervenir  sur  le  pourvoi.  I 

Art  1*3.  Ces  causes  devront  ^tre  jugees.sommairement  sur  I 
simple  memoire , ainsi  que  cela  a lieu  pour  radmi-  1 
nistration  des  domaines;  cependant,  en  atiendant  la  | 
reddition  de  l’arr^t,.  vou^  .prendrez  contre  les  debi-  [ 
teurs  les  mesures  conseVvatoires  qui  seront  ä votre  ' 
Art.i54rti55.  disposition,  soit  en  faisant  former  des  inscriptions 
sur  les  biens  du  redevable , soit  en  pratiquant  des 
saisies-arr^ts  ou  Opposition s entre  les  mains  de  ses 
' debiteurs. 

Toutes  les  dispositions  ci-dessus,  relatives  aux 
pöursuites  k faire  pour  le  recouvrement  des  droits 
attribues  k lUniversite,  sont  applicables  aux  r^tri- 
butions  arrierees  et  aux  droits  de  dlplome  annuels 
qui  ne  seraient  pas  encore  acquittes« 

Vous  voudrez  bien,  en  consequence,  etablir  sans 
d61ai  les  comptes  de  retributions  des  chefs  d^ecoles  de 
votre  academie,  qui  n’auront  pas  encore  verse  ia 
totalitie  des  sommes  dönt  ifs  sont  redevables  au 
3 1 decembre  1 8 1 1 , et  vous  les  soiimettrez  au  conseil 
academique. 

Le  conseil  arr6tera  definitivement  les  comptes , et 
vous  ferez  notifier  sa  decision  dans  la  forme  presente 
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par  les  artides  i42»  i44  et  i45  > avant  d6  faire  les 
poursuites  n^essaires. 

Si  un  chef  d’ecole  n’avait  pas  transmis  cT^tat  <r6* 
I^ves  pour  les  trimestres  arri^res»  ou  si  les  4tats 
n’etaient  pas  reguliers , vous  iui  enfoindriez  de  vous 
les  adresser  dans  le  d^lai  de  quinze  jours  : faute  par 
lui  d’obeir  k cette  injonction , vous  suivriez  la  marche 
prescrite  par  Tarticle  121. 

Je  crois  devoir  neaninoinsy  M.  le  recteur,  laisser 
k votre  prudence  la  faculte  d’accorder  quelques  d4- 
lais  aux  chefs  d'ecoles  qui  se  trouveraient  dans  Tiin- 
possibilite  d’acquitter,  sur-le-champ , le  montant  de 
leur  debet,  en  prenant  toiitefois  les  mesures  conser- 
vatoires  prescrites  par  les  artides  154  et  15  j du 
decret. 

Teiles  sont,  M.  le  recteur,  les  instructions  spe- 
dales  que  fai  cru  devoir  vous  donner  pour  assurer 
Fexecution  du  decret  du  1 5 novembre , en  tout  ce 
qui  est  relatif  k la  fixation  et  au  recouvrement  des 
droits. 

Vous  sentirez  qu’il  est  necessaire  (f adresser  sur* 
le-champ  des  avis  aux  chefs  d’ecoles , pour  leur  faire 
connaitre  les  obligations  qui  leur  sont  imposees , et 
les  mesures  de  rigueur  auxquelles  ils  s’exposent, 
s’ils  ne  les  remplissent  pas  dans  toute  leur  4tendue. 

Je  ne  terminerai  pas  cette  circulaire  sans  vous 
temoigner  ma  satis&ction  des  resultats  heureux  que 
vous  avez  obtenus  j^squ’k  ce  jour,  malgre  les  diffi- 
cultes  que  vous  avez  rencontrees. 

Sa  Majeste,  en  daignant  fixer  la  juridiction  de 


/ 
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rUniversh6,  a leve  toufc  les  obstacles  qui  entt*avaient 
la  marche  des  aflfaires.  Rien  ne  peut  plus  suspendre 
rexecution  des  mesures  prescrites  par  les  decrets, 
par  ies  Statuts  de  l’Universite  et  paif  ines  itistructions 
particuli^res.  Je  ne.puis  donc  qu*attendre  de  neu- 
veaux  suceds  de  vos  talens,  de  votre  z^le  et  de  la. 
yigrlance  qne  vous  avez  apportee  jtrsqu’ici  dans  vos 
fonctions. 

Recevez  äc. 


/ 

N.®  I . — Adodele  d'arrete  du  conseil  academique  pour 

Its  etats  trimestnels. 

» 

Vu  Tetat  cr-dessus,  le  conseil  academique  arrete  ledit 
etat  ainsi  qu’ii  suit  : 

Eleves  sujets  ä la  retribution 

Prix  de  la  pension  servant  de  base  a la  re- 

trfbtition 

, Montant  de  la  retribution  due  pour  le 
trimestre  de 

Fait  et  arr^^  au  conseil  academique  de 
le 


\ 


N.»  i.  ETAT 

ACAD£MIE  sommes  diies  partes  chefs  d*ecoles,  pour  les  retributions  de  Iturs  eleves , pour 

le  trhnestre  d extrait  du  regiere  des  decisions  du  cortseil 

Trimestre  d academique  relatives  a la  retribution. 
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N.®  3 . ' — Af adele  darreti  pour  les  sommations» 

Vu  Tartide  i,i8  du  decretdu  15  novembre  1811^  por- 
tant : 

cc  IIs  (les  instituteurs  et  maitres  de  pensions)  seront  tenas 
»d^envoyer  parchaque  trimcstre,  un  mois  a Tavance,  au 
39  recteur,  i’etat  signepar  eux  et  certifie  veritable^du  nombre 
39  de  leurs  Cleves,  pensionnaires  et  externes,  avec  le  prix 
» qu’ils  paient  pour  ieurs  pensions ;» 

Considerant  que  le  sieur  ( insdtuteur 

OMmoitrede  pension)  ä arrondissement 

de  departement  de  n’a  pas 

encore  satisfait  ä cette  Obligation ; 

Le  recteur  de  Tacademie  d en 

execution  de  Tartide  121  du  decret  predte, 

Arrete  que  le  sieur 

% 

a 

arrondissement  de  departement 

de  sera  somme  de  fournir  lesdits 

etats  sur-le-champ. 

Ces  etats  doivent  etre  vises  par  le  maire  de  la  commune, 
conformement  a Tartide  119  du  decret  du  15  novembre 
j8ii. 

Fait  et  arr8te  au  chef-Iieu  &c. 
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N.®  4*  Moiilt  de  contrainte. 

Vuraiticle  117  du  decret  du  15  novembre  i8ii|  por« 

tant : 

I 

« Les  instituteurs  et  mahres  verseront  les  droits  dus  pour 
»leurs  eleves , par  trimestre  et  d*avance;  » 

Vu  Tetat  d*eleves  transmis  par  le  sieur la  qua- 
Ute  et  la  commune)  , arrondissement  de 
pour  le  trimestre  de 

Leqnel  etat  est  signe  de  lui,  vise  par  le  maire  de  la  com- 
mune et  arrete  par  le  conseil  academique,  conformement 
ifarticle  51  du  decret  prccite; 

Considerant  qu*il  resulte  de  I’arrete  du  conseil  que  le 
sieur  est  redevable  de  la  somme  de 

pour  la  retribution  de  ses  eleves  du  trimestre 

de  . que  les  quittances  transmises  par  lui^ 

pour  cet  objet,  ne  s’elevent  qu*a  la  somme  de 

Qu’ainsi  il  est  en  ce  moment  redevable  de  la  somme 
de 


Le  recteur  de  Tacademie  de  en  execution 

des  articies  52  et  120  du  decret  du  15  novembre  1811, 
deceme  la  presente  contrainte  contre  le  sieur 
pour  la  somme  de 

La  presente  contrainte  est  executoire  par  provision , con»- 
fbrmement  a Tarticle  120  du  decret  du  15  novembre  ^811. 

Fait  et  arrete  au  chef-lieu  de  Tacademie^  le 
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Circulaire  mrtant  dienst  de  laisser  entre  les  mam 
des  ilhes  aueune  traducüon  en  prese  frattfaise,  des 
, auteurs  grecs  et  lattns. 

i 

Du  6 (fvrier  1812. 

Monsieur  le  recteur,  un  abus  essendellement 
contraire  aux  bonnes  etudes  s’est  introdüit  depuis 
long-temps  dans  un  grand  nombre  cTetablissemens 
d’instruclion  publique , et  s’y  maintient , malgre  les 
representalions  que  MM.  les  inspecteurs  generaux 
ont  faites  chaque  annee  dans  le  cours  de  leurs  visites. 
Je  veux  parier  de  ces  traductions  en  prose  fran^aise, 
de  la  plupart  de  nos  classiques  grecs  et  iatins  9 qui 
inondent  le^  pensions,  les  Colleges  et  mdme  les 
lyc^es.  II  ne  s’agit  pas  d’examiner  si  ces  traductions 
sont  plus  ou  moin^  fideles,  plus  ou  moins  elegantes: 
ici  leur  fidelite  m^me  est  leur  tort , et  leur  elegance 
les  condamne.  Plus  elles  offrent  de  secours  aux 
eleves,  plus  elles  leur  sont  nuisibles.  On  manque 
alors  ie  principal  et  peut-6tre  Tunique  but  des 
etudes  du  jeune  äge,  qui  est  dfexercer  Tesprir  des 
enfans,  et  de  leur  apprendre,  par  un  travail  continuel 
de  leur  attention  et  de  leur  inteiiigence,  k penser,  i 
' juger  et  ä composer  par  eux-mömes. 

Je  vous  invite  donc  expressement , M.  Ie  recteur, 
k recoinmander  la  plus  exacte  surveillance  sur  ce 
point  k MM.  les  proviseurs  des  lycees,  prindpaux 
des  Colleges  et  chefs  d’institutions  et  de  pensions. 
Vous  ieur  notifierez  sans  ddai  qu’ils  doivent  pros- 
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crire  de  leurs  difT<§rentes  ^coles  et  de  toutes  leg 
dasses,  depuis  les  classes  elementaires  jusqu'k  la 
rhetoriqueinclusivement,  toute  traduction  en  prose 
fran^aise,  des  auteurs  grecs  et  iatins  qui  ont  6te  d6* 
dar^s  classiques  par  le  Conseii  de  TUniversite* 

Vous  exigerea  que  les  eleves  qui  n’auraieqt  en  ct 
moment  k leur  usage  que  des  editions  renfermant 
k-Ia-fois  la  traduction  et  le  texte,  soient  pourvus  If 
plus  promptement  qu’il  sera  posM ble , ou  par  leurs 
parens,  ou  par  les  chefs  des  etablissemens,  cTautres 
editions  qui  presentent  le  texte  seul. 

Gelte  iiiesure  ne  s’etend  point  encore  aux  traduc-- 
tions  latines  des  classiques  grecs.  L’etude  de  la 
langue  grecque  a spuffert  üne  trop  longue  Interrup- 
tion, et,  dans  une  partie  de  l’Empirei  eile  ne  fait 
quecommencer  k se  ranimet;  mais  un  temps  viendra 
sans/doute  oü  , par-tout  et  pour  toujours,  les  taleng 
des  pro^sseurs^  le  courage  et  Temulation  des  eleve^s^ 
rendront  toutes  les  ressources  de  ce  genre  inutiies» 
Recevez  &c. 


Cnculaire  relative  h la  eftscipline  intirieiire  de  tous 
les  itabüssemens  d’instruciun. 

Du  ftvrtcr  1812. 

MonsieuT  le  recteur , en  faisant  executer  les  dis- 
positions  du  d^cret  du  i j novembre  dernier,  qui 
tendent  ä reiidre  par-tout  l’instruction  uniforme  j et 
k faire  profiter  toutes  les  ecoles  de  fenseignement 


I 
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ipii  se  donnedans  les  Iyc6es,  fai  pens6  c’^tait 
entrer  dans  Fesprit  du  d^cret,  que  de  chercher  ä 
cd>tenir  ie  m^me  avantage  soüs  le  rapport  de  h 
£scipline  Interieure. 

Vous  verrez,  par  Farrete  qui  est  joint  ä cette 
lettre  \ qu’un  certain  nombre  d’artides  du  Statut  sur 
ia  police  des  lycees , doivent  dtre  apptiques  k tous  les 
Colleges,,  pensions  et  autres  ecoles  de  Tempire. 

Je  vous  in  vite,  M.  Ie  recteur,  k transmettre  Ie 

I 

plutot  possible  cet  arr^te  k tous  les  principaux  de 
Colleges  et  k tous  les  chefs  (T^coles , en  ieur  en  joi- 

f * 

gnant*de  s’y  conforiner.  Vous  voudrez  bien  aussi 
diarger  leti  inspecteurs  de  votre  academie  de  veiller 
k I’ex^cution  de  cette  disposition  importante.  Vous 
veillerez  4galement  k ce  que  les  prospectus  de  teures 
les  6coles  qui  doivent  vous  6tre  envoy^s  et  soumis 
chaque  ann^e,  ne  contiennent  rien  de  contraireaux 
dispositions  du  present  arr^te.  Vous  pourrez  mdme 
exiger  que,  sur  tous  les  prospectus,  ces  dispositions 
soient  textuellement  rapport^es,  afin  de  pr^venirl 
plus  sürement  les  ignorances  et  les  contravendonsj 

Recevez  &c.  ! 


^ Voyer  Tarrete  du  ii  janvier  1812. 
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Ctrculant  aux  chrfs  d* itabRssement  ^instrucAm 
fubhque  de  Vacaditnie  de  Paris , relative  h l‘exi- 
cutten  du  dicret  du  ij  novembre  i8ii,  en  ce  qui 
conceme  les  ritributions  des  ileves. 

Du  fo  mars  i8iz. 

Momiair,  un  dicret  du  i j novembre  1 8 1 1 ayant 
prescrit  quelques  nouvelles  dispositions  pour  l’eta> 
blissement  et  le  reconvrement  des  droits  attribues  k 
i’Universit6,  je.dois  vous  tracer  la  marche  que  vous 
aurez  ä suivre,  k Tavenir,  pour  l’execution  de  ces 
dispositions , et  vous  faire  connaitre  les  mesures  de 
rigueur  auxquelles  vous  vous  exposeriez  si  vous  ne 

v 

remplissiez  pas  dans  toute  leur  etendue  les  obiiga-^ 
tions  qui  vous  sont  impos^es. 

Les  etats  d’eldves  que  vous  m’avez  adress^s  jus-^ 
qu'k  ce  jour,  sont  assujettis  ä de  nouvelles  formalites. 
IIs  doivent  comprendre  tous  les  ^I^ves  pension- 
naires,  denii - pensionnaires  et  externes,  tous  Ie$ 
boursiers  et  demi-boursiers , enfin  tous  les  Cleves 
gratuits  et  non  gratuits  qui  ont  frequent^  votre  eta- 
blissement  pendant  le  trimestre.  Les  eleves  doivent 
^tre  divises , sur  ces  etats , par  classe  d’enseigne^ 
ment,  et  chaque  classe  dort  6tre  designee.  Vous 
devez  indiquer  le  prix  de  la  pension,  sans.  aucune 
deduction,  et  tel  qu’il  est  päye  par  les  parens.  Le 
taux  de  la  retribution.d’une  ecole  est  deterinine  sur 
e prix  de  la  pension  payee  par  le  plus  grand  nombre 
ieldves  > et . cette  retribution  est  la  m^ine , tant  pour 
es  etöves  gratuits,  pour  les  demi-pensionnaires  et 
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pour  les  externes  > que  pour  les  pensionnam».  Lcs 
Chefs  cTecoles  qui  ne  re^oivent  que  des  externes, 
^tant  obliges  de  faire  suivre  ä leurs  ^I^ves  les  cours 
du  lycee  ou  du  coUege,  la  r^tribution  de  ces  ecoies 
sera  tixie  sur  le  m6me  pied  que  celle  des  lycies  ou 
des  Colleges  frequentes  par  leurs  el^ves ; s'il  n’y  a ni 
lycee  ni  College  dans  la  commune,  cettre  reiribution 
restera  provisoirement  fixee  au  taux  actuel  Les 
eieves  exemptes  de  la  retribution  par  une  decision 
speciale , doivent  figurerlsur  les  etats  ; mais  le  mon- 
tant  de  leur  retribution  y est  porte  pour  memoire. 
II  est  enjoint  au  chef  de  Pecole  de  relater  k la  colonne 
d*ob$ervations  la  date  de  la  decision  par  laquelle 
Texemption  a ete  accordee.  II  vous  est  enjoint  ex- 
pressement, par  les  articles  1 1 8 et  1 19 , de  certifier 
les  etats  trimestriels  et  de  les  faire  viser  par  le  raaire 
de  la  commune.  Comme  il  est  essentiel  que  ces  etai> 
sorent  parf^itement  reguliers,  fai  juge  convenalle 
d’arreter  un  modele  que  vous  trouverez  ci-joi:'t 
(n.®  I ),  et  auquel  vous  voudrez  bien  vous  confor- 
mer.  Ces  etats  devront  etre  parvenus  au  cbef-fieu  d? 
rUniversite  avant  le  dixieme  jour  du  troisieme  mc  i' 
de  chaque  irimestre ; mais , pour  le  premier  trimestrt 
de  1812,  vous  etes  tenu  de  m’adresser  en  outre  ur. 
etat  nominatif  de  vos  ei^ves,  divise  par  dass.' 
d'enseignement,  avec  Pindication  exacte  du  prix  J 
la  Pension  payee  par  les  parens,  sans  aucune 
duction.  Cet  etat  (modele  n.®  2)  devra  itre  cer- 
tifie  par  vous  et  vise  par  le  maire  de  la  commurA. 
J*ai  cru  devoir  vous  accorder  un  deiai  pour  fenvv  ■ 
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des  f*  trimestre : unsi  les  deux  4fat8  tncnr 

lionn^s  ci-dessus  devront  m’^tre  adres^es  le  i mai 
prochaii^. 

Si  un  chef  d’ecole  ne  uansmet  pas  les  et^te  d^ns 
le  dela;  qui  vient  (f£tre  prescrit,  ije  de^retdu  i { no> 
vembre  veut  qu’apr^s  sommation  ^ lui  faite  d^  {^$ 
adresser  sur-le-cfaamp , Ifsoit  di6nonc4  ^4  prpcqr^ur 
imperi^,  et  poursuivi  ä la  diligepce  de,ce  rnagUtrat. 

Ce  decret  statue  ^g^Iement  spr  les  chefs  4’£coie$ 
qui  chercheraient  ä frustrer  les  droits , en  ne  decia* 
rant  pas  exactement  |e  nombre  de  leurs  eleves , le 
prix  de  {a  pension  et  le  degr4  de  rinstruction.  Lorsr 
qu’une  d^aration  ser^  reconnue  fäus$e , }e  chef  de 
iecole  est  condamne  k la  resdtution  des  droits,  k 
une  amende  4gale  au  drqit  de  diplome  decennal,  et 
ä la  censure.  Je  suis  convaiocu,  Monsieur,  queces 
dispositions  ne  yous  seront  point  applicables ; mais 
eiles  vous  feront  sentir  la  n^ce$sit4  de  r^diger  yos 
^tats  ayec  le  plus  grand  soin  : toute  irregularit^  me 
forcerait  k ,yous  les  renvoyer , et  vou$  exposerait  k 
des  poursuites  qu’il  ne  serait  pas  en  nxon  pouyoir 
de  diderer. 

L’ardcle  1 1 7 du  decret  pr4cite  po;*te  : « Les  ins> 
» tituteurs  et  raaiixes  yerseront  les  droits  dus  pour 
» les  el4ves , par  trimestre  et  d’av wce.  » 

Desirant  vous  donner  toute  la  latitude  pos^ible 
pour  op4rer  yps  versemens , et  quoique  les  retribu- 
tions  yous  soient  pay4es  d’ayance  par  les  414yes,  au 
coramencement  du  trimestre,  je  vous  accprde  jus- 
qu’au  dixi4me  jour  du  troisi4me  1901$  de  chaque 
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trimestre,  poür  acquitter  les  droits  de  ee  trimestre; 
mais , k cette  ^poque , vous  devrez  m’avoir  transmis 
toutes  les  quittances  du  versement  pour  la  totaihe 
des  sommes  portees  dans  I’6tat  trimestriel.  Vous 
continuerez  de  verser , comme  par  le  pass6,  dans  les 
caisses  qui  vous  ont  ete  designies. 

Les  ^tats  trimestriels  sont  v^rifi^s  par  le  conseS 
deTacademie,  qui  arr^te  definitivement  le  nombre 
des  ^l^ves,  le  prix  de  la  pension  et  le  taux  de  la  re- 
tribution  de  T^cole.  Le  conseil  est  autoris6  k faire 
les  defalcations  qui  pourrojit  6tre  reconnues  neces- 
saires  sur  le  prix  de  la  pension  : il  suivra  dans  ces 
decisions  les  bases  adopt6es  pour  les  lyc6es. 

Si  le  conseil  juge  qu’il  y ait  lieu  k accorder  une 
defalcation  sur  le  prix  de  la  pension , et  s’il  arr^te 
la  retribution  k une  somme  moindre  que  celle  port^ 
sur  Fetat,  vous  serez  inforni6  de  sa  d^cision,  et  il 
vous  sera  tenu  compte , sur  le  trimestre  suivant , de 
la  somme  que  vous  vous  trouveriez  avoir  payee  de 
trop  pour  le  trimestre  anterieur.  Si  le  conseil  fuge 
au  contraire  que  la  retribution  doit  6tre  Stabile  sur 
tin  taux  plus  eleve  que  celui  que  vous  aurez  porte 
dans  vos  etats,  sa  d^cision  vous  sera  notifi^e,  et  il 
vous  sera  enjoint  de  payer,  dans  un  delai  de  quinze 
jours,  la  somme  dont  vous  serez  constitue  redevable 
pour  le  trimestre.  Vous  serez  tenu , pour  le  trimestre 
suivant , de  Former  vos  etats  (Tapres  cette  d^cision : 
mais  9 dans  tous  les  cas , vous  6tes  autoris6  k vous 
pourvoir  k la  cour  tfappel  de  Paris  contre  la  d^cision 
du  conseil  de  Facademie , relative  k vos  €tzt$  trimes- 
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triels.  Le  d4Iai  pour  le  pourvoi  est  fixi  il  trois  mois , 
k partir  du  jour  de  la  notification  de  la  d^cision. 

Le  d^cret  a d6cid6  que  les  4tats  trimestriels  ar- 
r^t^s  par  le  conseil  de  Facad^mie  seraient  ex^cutoires 
contre  les  cheß  d’4coIes,  en  vertu  des  contralntes 
decern^es  par  ie  recteur  ou  le  fonctionnaire  d6I4gu^ 
ä cet  e£fet,  et  que  les  contralntes  seraient  ex^cutoires 
par  Provision  i mais  en  mdme  temps'il  vous  laisse  la 
fkcult6  de  vous  pourvoir  k la  cour  d*appel  de  Paris , 
contre  ies  contralntes , dans  la  m^nie  forme  et  dans 
les  m^mes  d4Iais  que  pour  les  d^cisidns  du  conseil 
de  Facademie^  relatives  aux  6tats  trimestriels.  Ces 
dispositions  yous  convaincront  que  vos  int^rdts 
n’ont  point  4te  perdus  de  vue  dans  le  decret  du 
. 15  novembre  181 1. 

Plusieurs  chefs  d’ecoles  de  Tacademie  de  Paris 
sont  redevables  de  sommes  assez  fortes  pour  la  r^tri- 
bution  des  exercices  anterieurs.  Quelques-uns  ont 
cru  pouvoir  se  dispenser  d’acquitter  ces  droits,  parce 
que  l’ai  voulu  4puiser  tous  les  moyens  de  persuasion, 
avant  de  prendre  contre  eux  des  mesures  de  rigueur. 
Ces  chefs  d’ecoles  ne  doivent  plus  compter  sur  mon 
indulgence.  Le  decret  du  1 5 novembre  ne  me  per- 
met  pas  de  negliger  le  recouvrement  des  droits  dus 
ä i’Universite«  Je  vous  engage  donc , dans  le  cas  oü 
vous  n’auriez  pas  acquitte  les  r^bibutions  echues  au 
1 janvier  1 8 1 a , ä verser  cTici  au  i juHIet  pro- 
Chain  la  totaIit6  des  sommes  dont  vous  pourriez  4tre 
redevable  pour  cet  objet.  Je  vais  faire  verifier  ies 
comptes  de  . tous  les  chefs  d’ecoles  de  i’academie  de 


I 
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Paris , et  je.  serais  oblige'  de  sevir  contre  qui 
refuseraient  de  se  conforiner  aux  decrets.  Ces  cfaefi 
d’ecoles  ne . meriteraient  eo  effet  aucun  ^gard , puis* 
qu’iis  ont  dü  toucher  depuis  Ipng-temps  le  montant 
des  retributions  de  leurs  4Ieves , et  qu’ils  retiendraient 
des  sotnmes  appartenant  ^ l’Universite. 

Quelques  chefs  d’institutipn  et  maUrfs  ^ pension 
ont  aussi  n^glig4  de  verser  le  droit  annuel.  Je  dois 
rappeier  ^ ieur  Souvenir  que  ce  droit  est  exi^ble 
depuis  le  i."  novembre  1808 , pour  tous  ceux  qui 
^taient  en  exercice  k cette  epoque,  et,  pour  Ie$  autres^ 
ä partir  du  jour  de  l’ouverture  de  leurs  ecoles.  Ils  ne 
peuvent,  sous  aucun  pretexte,  se  dispenser  d’ac- 
quitter  ce  droit.  Les  sommes  d^es  pour  farriere 

I 

doivent  6tre  payees  dans  le  de}ai  que  fai  fixe  pour 

. ✓ 

les  retributions  arrier^es,  et,  ä I’avenir,  le  droit  an- 
nuel doit  '£tre  acquitte  le  1 nov^tpbre  de  cbaque 
ann^e. 

Tout  cbef  d’ecoie  qui  ne  se  confbrm^rait  pas  k cea 
dispositions , serait  poursuivi  k la  diligence  dii  pro- 
cureur  imperial,  ainsi  qu’U  est  prescrit  par  le  d^et 
du  1 5 novembre. 

Les  d^f ets  n’admettent  aucune  exemption  de  re- 
tribution  universitaire  : il  n’y  a donc  que  les  eleves 
indigens  qui  puissent  en  4tre  dispens^s.  En  cons^ 
quence , j’ai , dans  piusieurs  ^coles , dispens^  quelques 
dldves  indigens  de  la  r^tributien  ; mais  vous  avez  ite 
iuformä  que  ces  exemptions  n’6taient  valables  que 
pour  l’exerdce  dans  lequel  elles  avdent  accor- 
dees.  Ainsi  vous  devezfbrmer  de  nouvelles  demandes 
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pour  tous  ies  ilives  exempt^  jusqpi’au  i."  ^nTier 
1 8 1 2 y et  qui  seiaient  encore  dans  votre  maison. 
Vous  pouvez  egalement  m’adresser  des  demandes 
pour  ceux  des  ei^ves  gratuits  de  vdtre  ecole  qui , 
en  raison  de  leur  indigence  legalement  constatee , 

m * 

seraient  absolument  hors  cTetat  d’acquitter  la  r4tribux 
tion.  Je  statuerai  sur  ces  demandes  d’aprds  les  formes 
etablies  par  Ies  reglemens.  Neanmoins,  la  r^tribution 
doit  ^tre  payee , malgre  ia  reclamation , pour  tous 
ces  eldves,  fusqu’au  moment  oü  ia  decision  vou$ 
sera  notifiee.  Cette  decision  fi|cera  Tepoque  ä laquelle 

devra  remonter  Fexemption,  et  il  vous  sera  tenu 

\ 

compte,  s’ilyalieu,  sur  ie  trimestre  suivant,  des 
sommes  dont  vous  aurez  fait  Tavance  pour  la  retri- 
bution  de  ces  6I^ves ; mais  fai  voulu  qu’ä  I’avenir 
vous  ne  fussiez  plus  expose  k faire  de  pareiiles 
avances et  f ai  decide  qu’k  partir  du  i/'  avril  pro- 
chain,  Fexemption  de  la  retributfon  devrait  £tre  ob- 
tenue  avant  d’admettre  Fel^ve  indigent  dans  une 
ecole. 

Si  vous  negligiez  de  vous  conformer  k cette  dis- 
Position  9 vous  seriez  tenu  d’acquitter  la  retribution 

I 

jusqu’au  moment  ou  la  decision  vous  serait  notifiee, 
et  vous  ne  pourriez  , dans  aucun  cas , reclamer 
pour  Farri6r6. 

Je  suis  entre,  Monsieur,  dans  de  fort  longs  de- 
tails , afin  de  prevenir  toutes  les  difficult4s  qui  au- 
. raient  pu  vous  arniter  dans  Fex4cution  du  decret  du 
1 5 novembre«  II  suffira  sans  doute  de  vous  avoir 
fait  connaitre  les  obligations  qui  vous  sontimposees , 
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pour  £tre  assur^  que  voiis  les  remplirez  avec  exacd- 
tude.  Vous  sendrez  qu’un . insdtuteur  doit  donner 
fexemple  de  ia  soumission  aux  lois ; et  si  i’ai  dü  tous 
entretenir  des  mesures  de  rigu^ur  qui  ont  4t4  pres- 
entes., je  me  plais  k croire  que  vous  ne  me  mettrez 
|amais  dans  ia  n^cessit6  de  les  autoriser  contre  vous. 
J*ai  rhonneur  &c. 


Circulaire  portant  adStton  ä celle  du  ijßvrier  1812, 
sur  la  discipline  intirieure  de  tous  les  itahlisse- 
mens  d*instruction. 


Du  18  man  i8u. 

Monsieur,  vous  trouverez  ci-joint  mon  arr^te  pris 
le  11'  janvier  dernier , (Taprds  lequel  un  certain 
nombre  d’articles  du  Statut  sur  Ia  poIice  des  Iyc4es 
doit  6tre  appliqu4  k tous  les  Colleges,  insdtuUons, 
pensions  et  autres  ^coles. 

L’article  J7  du  m^me  Statut  doit  y 6tre  ajoute;  il 
est  con^u  en  ces  termes  : 

Art.  57.  « Les  sordes  ne  pourront  avoir  lieu  que 
» deux  fois  par  mois , les  jours  de  cong6 , aprds 
y>  fexercice  du  matin,  et  seront  Ia  r^compense  de  Ia 
» bonne  conduhe  et  des  progrds  des  ei^ves.  » 

Vous  aurez  soin  de  m’envoyer  dans  le. courant  du 
mois  d’avril,  sans  autre  d41ai,  les  programmes  des 
exercices,  qui  pourront  avoir  lieu  dans  votre  ^le, 
k la  fin  de  la  präsente  annee  clasaique.  Je  vous  ai 
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defk  fiiit  connahre  qae  vous  ne  pouviez  6ire  im> 
primer  et  pubSer  ces  programmes  sans  avoir  obtenu 
mon  autorisadon. 

Vous  youdrez  bien  vous  confbrmer  ezactement  b 
toutes  ces  disposhions. 

Recevez  &c. 


Instructten  relative  au  traitement  des  agrtgh, 

Da24niars  i8ia. 

Monsieur  le  proviseur,  je  vous  previens  quli 
favenir,  et  äpartir  du  i/'  trimestre  1812,  ie  lyc^e 
sera  charg4  de  payei:,  nom  de  fUniversit6,  les 
traitemens  de  MM.  les  agreg^s,  tant  de  ceux  defini- 
tivement  nomm6s  que  des  agreges  provisoires. 

Uentree  en  fonctions  determinera , comme  pour 
les  professeurs , Fepogue  d’oü  doit  pardr  ie  traite- 
ment  de  ^00  francs  qui  ieur  revient  par  an. 

Ces  paieinens  seront  port^s , pour  ie  traitement 
integral,  au  debit  du  compte  courant  de  rUniversit& 
Vous  voudrez  bien  joindre,  k i’appuidei’extraitdudit 
compte  que  vous  envoyez  tous  ies  trois  mois , F4tat 
erharge  par  ies  agreges,  des  sommes  qu’ils  auront 
refues. 

Ces  etats  de  paiemens , certilfies  par  Feconome  et 
vises  par  vous , doivent  presenter  ie  raontant  des 
traitemens  et  ceiui  des  sommes^  ä payer  $ d^duction 
faire  de  laretenue  du  vingt-cinqui^me. 

Cette  mesure  ne  peut  souf&ir  de  difSiCuit6  paar 
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les  agriges  d^jk  en  exercice  dans  votre  lyc^d.  Quant 
k ceux  qui  seroht  nomm^s  k i’avenir , ii  qonviendra 
de  retenir  de  plus,  sur  les  trois  premiers  tnois,  le 
diplome  d’emploi  fixi  au  vingt-cinquidtne  du  trai- 
tement. 

Le  montant  de  la  retenue  de  cette  nature,  ainsi 
que  le  produit  du  vingt-cinqui^me  pour  la  caisse  des 
retraites , seront  portes  au  credit  du  compte  courant 
de  rUniv  ersitz. 

Recevez  &c. 

. . / 

# 

. ^ 

Arriti  felatif  ä Vhypothtque  Ugale  de  VUniverM. 

Du  31  msurs  181a. 

Le  Conseil  de  FUniversite, 

Vurarticle  2111  du  code  civil»  ainsi  con^u  : 
cc  Les  droits  et  cr^ancea  auxquels  l*hypoth6que 
» legale  est  attribuee » sont  ceux  de  la  nation»  des 
ascomhiunes  et  d^s  ^tablissemens  pubiics»  sur  les 
ao  biens  des  receveurs  et  administrateurs  comp- 
9»  tables ; n 

Vu  aussi  Tartfcle  i j 5 du  d6cret  du  i j novembre 
1811»  portanttjue  i’article  2121  du  code  civil»  qui 
6tablit  rhypoth^que  legale  au  profit  des  ^tablis- 
semens  pubiics»  sera  applicable  k l’Universit^; 

Vu  la  lettre  adress^e » le  20  decembre  1 8 1 1»  k son 
Exc,  le  Grand-rMaJtre , par  le  recteur  de  Facadimie 
<F Angers»  et  le  rapport  du  chef  de  la  deuzidme 
divisioH»  sur  la  question  de  savoir  si  FUniversite 


! 
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a,  pour  ses  crdances  ant^rieures  ii  la  pablication 
du  d4cret  du  1 5 novembre , un  droit  d’hypoth^que 
i6gale,  confbrmement  aus  dispositions  de  fart.  155 
de  ce  d^cret ; 

Considerant  que  les  lyc^es  et  les  Colleges  ont 

toufours  4te  regard^s  comme  des  ^tablissemens  pu- 

/ 

blies , et  que  cette  denomination  et  ce  caraetäre  ap- 
partiennent  essentiellement  ä r^tablissement  unique 
fonde  par  ia  ioi  du  lo  mai  1806  et  par  ies  decrets 
posterieurs , qui  r^unit  dans  son  sein  tous  les  lycees 
et  les  Colleges  oü  se  donnait  et  oü  se  donne  encore 
Finstruction  publique; 

Qu’en  consequence,  TUniversite  a fait  necessai- 
rement, et  des  le  preinier  moment  de  son  Organisa- 
tion, c’est-ä-dire,  des  le  17  inars  1808,  partie  des 
etablissemens  publics  auxquels  Farticle  2121  du 
Code  civil  a attribue  une  hypothfeque  legale  sur  les 
biens  des  receveurs  et  administrateurs  comptables; 

Considerant  que  les  chefs  des  ^coles  dont  les 
eidves  sont  sujets  ä Ia  retributiön  du  vingtieme,  ont 
ete  constitues , par  le  decret  m^me  du  1 7 mars  1808, 
receveurs  et  comptables  du  produit  de  cette  retpibu- 
tion  (article  i 34  dudit  decret) ; 

D’oü  il  suit  que  Fhypotheque  legale  de  FUni ver- 
sitz, resultant  des  dispositions  generales  du  code 
civil  dans  son  article  212t  , et  recohnue  par  Tar- 
ticle  15  j du  decret  du  1 5 novembre  1811,  remorite, 
pour  tous  les  droits  que  lui  donne  le  decret  du  1 7 
mars  1 808 , k cette  iSpoque  m^me  du  1 7 mars  1 808, 
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qui  'est  celle  o!i  rUniversit6  a re^u  sa  premi^rect 
prindpale  Organisation ; 

Apr^s  avoir  entendu  la  section  du  contentieux , 
Arrdte  que,  pour  toutes  les  creances  hypothe- 
caires  de  TUniversit^,  les  recteurs  des  diverses  aca- 
demies  requerront,  lorsqu’il  en  sera  besoin,  Thypo- 
th^que  legale,  ä compter  du  17  mars  1808; 

£t  que,  neanmoins,  ils  seront  avertis  de  prendre 
Sans  delai,  si  dejk  ils  ne  les  ont  prises,  toutes  les 
inscriptions  necessaires  pour  assurer  le  rang  et 
l’exercice  utile  de  cette  hypothdque  coiitre  tous  ies 
receveurs  et  administrateurs  comptables  de  f Univer- 
sit^. 


Arriti  sur  la  disctplme  des  itabUssemens  de 

VUniversiti. 


Du  ji  man  i8ia. 

Le  Conseil  de  I’Universit^ 

Arrdte  ce  qui  suit : 

CHAPITRE  1." 

Des  congis  ptndant  le  cours  de  Vannie  scelastique. 

I.  Aucun  professeur  de  fiicult6,  aucun  censeur , 
^conome,  professeur  de  Iyc6e , aucun  zgr€g6,  maitre 
^^mentaire,  ou  r^gent,  ne  pourra  s’absenter  plus 
d’une  semaine,  pendant  ie  cours  de  Fann4e  clas- 
sique,  sans  en  avoir  re^u  la  permission  expresse  et 
par  6crit  du  Grand-Maitre  de  f Univer$it6. 
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Si  Fabsence  ne  doit  pas  ätre  de  plus  cFune  se- 
maine , le  conge  pourra  Ätre  accorde  par  le  recteur , 
sur  laproposition  motivee  du  chefde  Fetablissement 
auquel  le  petitionnaire  est  attach^ , sauf  au  recteur  ä 
en  rendre  compte  au  Grand-Maitre. 

a.  Lorsque  le  conge  devra  dtre  de  plus  d’une  se- 
imine y les  professeurs  de  faculte  ou  de  lycee  et  les 
regens  de  colI6ge  adresseront  d’abord  leur  demaiide 
par  ^crit  au  chef  de  Fetablissement  auquel  ils  appar- 
tiennent.  La  demande  contiendra  Fexpose  des  motifs 
qui  les  mettent  dans  la  n^cessite  de  s’absenter;  eile 
exprimera  le  temps  que  doit  durer  Fabsence,  et  la 
designation  du  lieu  oü  le  fonctionnaire  se  propose 
de  se  rendre. 

3.  Si  le  doyen,  le  proviseur  ou  le  principal  jugent 
ces  motifs  suffisans  , ils  transmettront,  avec  un  rap- 
port  signe  d’eux,  la  demande  au  recteur  de  Faca- 
demie;  ils  indiqueront  en  m4me  temps  les  mesures 
qu’ils  se  proposent  de  prendre  pour  que  le  Service 
de  la  fecult6 , du  lycee  ou  du  College  ne  soui&e  pas 
de  Fabsence  du  professeur. 

Le  recteur  adressera  toutes  ces  pi^ces , avec  son 

« 

avis  , aü  Grand-Maitre  de  ITJniversite,  qui  statuera 
definitivement. 

4.  Si  le  conge  est  accorde , le  recteur , k qüi  il  sera 
adresse,  le  transmettra  sur-le-champ  au  chef  de 
retablissement , pour  6tre  remis  par  celui-ci  au  p^- 
titionnaire. 

II  en’sera  de  mfeme  des  chefs  d’etablissemcnt  et 
des  inspecteurs  d’academie  : ils  ne  pourront  s’ab- 
TOME  V. 
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senter  plus  d’üne  semaine  sans  rautorisation  du 
recteur,.qui  en  rendra  compte  au  Grand-Maitre. 

Si  Fabsence  doit  6tre  plus  Ion gue,  ils  suiTront 
^la  marche  ci-dessus  indiquee  pour  obtenir  la  per- 
jnission  du  Grand-Maitre. 

5.  MM.  les  recteurs  sontinvit6s  ä seconfbrmer, 
en  ce  qui  les  concerne , aux  dispositions  d-dessus 
presentes. 

6.  Le  fonctionnaire  qui  aura  obteiiu  un  conge, 
sera  tenu  de  revenir  ä son  poste  pour  le  jour  oü 
son  cong4  expire.  A son  arrivee , if  se  presentera  au 
chef  de  son  etablissement.  Celui-d  preViendra  de 
suite  le  recteur  du  retour  du  fonctionnaire  ; le  rec- 
teur  en  donnera  avis  au  Grand-Maitre;  il  aurasoin 
de  rappeier  le  temps  qui  avait  ete  accorde,  et  de 
faire  observer  si  ce  temps  a 4t6  exced6  ou  non. 

7.  Si  des  circonstances  imprevues  fbr9aient  un 
fonctionnaire  ä s’absenter  sur-le-champ  et  pour  plus 
tfune  semaine,  le  chef  de  Tetablissement  en  pre- 
viendrait  le  recteur,  qui  pöurrait  donner  Fautori- 
sation  necessaire,  et  il  en  serait  rrädu  compte  au 
Grand-Maitre. 

8.  Tous  les  fonctionnaires  sont  avertis  que  les 
conges  pendant  le  cours  de  Fannee  scolastique,  ne 
seront  accordes  que  pour  des  cas  extraofdinaires,  et, 
par  consequent , extrömement  rares. 

Ceux  qui  s’absenteraient  sans  avoir  rempli  le^ 
corxditions  prescrites , seront  prives  de  la  totalite  de 
leur  traitement,  tant  fixe  qu’eventuel,  pendant  1:. 
dur^e  de  leur  absence. 


\ 
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, CHAPITR£  II. 


Des  conges  pendant  Us  vacances. 


p.  Les  foncüonAwes  de  rUnjversUe,  autres.^e 
ceux  qui  resident  danä  ,Ie  ddpartement  (le-Ia. Seine 
et  dans  le  departeraent  de  .Seine-etrOise , jie  povir- 
ront  venir  k Paris , soit  pendant  le  cours  |de  i’^nn^e 
scolastique,  soit  pendant  les  vac^ces,.sans  y.avojr 
ete  autorises  par  le  Grand-Maitre. 

On  suivra,  pour  obtenir . cette  autorisariQn,  les 
dispositipns  io^quees  ci-dessus , copcernant  lei^ 
conges  peni^nt  le  cours  de  Tannee  scolastiqite. 

I o.  Tout  fonctionnaire  qui . aurait  obtenu  la  per- 
missipn  de  venir  k Paris , sera  tenu  de  se  presenter, 
le  lendemain  de  son  arrivee,  au  chefdu  secr^tariat 
du  Grand-I^aitre  i .et  de  tfproduire  . Tautorisation 
qu’il  aurait  re^ue ; il  remeitra  son  adresse.  II  se  pre- 
sentera  de  nouveau  la  veille  de  sori  depart.  II  rem- 
plira  ä son  retour  toutes  les  autres  fbrmalhes  ci- 
dessus  prescrites. 

1 Les  pröviseursj  censeurs,  feonomea^es  lyc^ea 
et  les  . principaux  de  coH^ge , ne  pourro,nt  re^ter , 
pendant  les  vacances,  plus  d’un  mois  absens  de 
de  leurs  etablissemens. 

1 2.  Les  proviseurs , censeurs  et  6conomes  ne 
pourront  s’absenter  que  tour-k-tour  k cette  epoque, 
en  Sorte  qu4I  devra  toujours  y . avoir  deux  de  ces 
fonctionnaires  presens  dans  Fetablissement, 

Les  proviseurs  ou  principaux  previendront  les 
recteurs  des  arrangemens  qu’ils  auront  pris  k cet 
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igard  : le  recteur  en  rendra  compte  au  Grand- 
Maitre. 

I 3 . Dans  les  lycees  et  les  Colleges , les  profcs- 
seurs , agreges , maitres  ^lementaires  ou  regens , 
feront  connaitre  ä leur  proviseur  ou  principal  le  lieu 
oü  ils  se  proposent  de  pässer  les  vacances.  Aucun 
ne  pourra  partir  qu’aprös  la  cloturc  des  classes.  Tous 
devront  £tre  de  retour  trois  jours  au  plus  tard  avant 
la  rentree. 

Toute  contraVention  ä ces  dispositions  sera  de- 
noncee  au  recteur  par  le  proviseur  ou  principal.  Le 
recteur  transmettra  la  denonciation  au  Grand-Maitre. 

Les  maitres  d’etudes  ne  pourront  s’absenter 
pendant  les  vacances,  qu’avec  Fagrement  de  leur 
proviseur  ou  principal.  Le  proviseur  ou  principal  se 
fera  rendre  compte  du  lieu  oü  chacun  de  ces  maitres 
se  propose  de  se  rendre.  II  fixera  le  temps  qu’il  doii 
rester  absent. 


Arretl qui  prescrit  la  remise  du  droit  decennal  au\ 
chefs  d* Institution  ou  maitres  de  pension  qui  cn: 
cesse  d*exercer  avant  d* avoir  regu  leur  diplome. 

Du  21  avrii  1812. 

Le  Conseil  de  FUniversite, 

Vu  les  leitres  adressees  au  Grand-Maitre  par  le 
recteur  de  Facademie  d’ Amiens  et  par  le  recteur  Ja 
Facademie  de  Limoges,  lesquelles  presentem  ■ 
question  de  savoir  si  les  cheß  d’institution  et  maiirel 
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de  pension  qui  ont  acquht6  le  droit  dicennal, 
quoique  ie  diplome  d*emploi  ne  leur  ait  pas  encore 
ite  deüvr6 , et  qui  depuis  ont  quitte  Fenseignement 
ou  se  sont  bornes  ä tenir  de  petites  ecoles,  sont 
fondes  ä r^peter  Ie  montant  de  ce  droit  decennal ; 

Considerant  qu’aux  termes  de  Farticle  loj  du 
decret  du  17  mars  1808  et  de  Farticle  27  du  de- 
cret  du  1 7 septembre  suivant , Ie  droit  decennal  est 
Ie  prix  indivisible  d*un  diplome  (Finstitutetir  reelle- 
ment  d^Iivre , et  donnant  pouvoir  de  tenir  une  pen- 
sion ou  une  Institution  pendant  dix  ans , . ayec  Ie 
tiire  et  les  droits  de  membre  de  FUniyersite ; 

Qu’independamment  de  ce  droit  decennal , les 
instituteurs  sont  assujettis,  chaque  annee,  au  paie- 
ment  d’une  somme  äquivalente  au  quart  de  ce 
iTi^me  droit , ainsi  qu’il  resulte  de  Farticle  2p  du 
decret  du  17  septembre,  et  que  ce^ droit  annuel  est 
Ie  seul  qu’on  ait  pu  exiger , et  qu’on  ait  en  ejßet 
exige  des  instituteurs  auxquels  il  n’a  pas  ete  accord6 
de  diplome,  mais  seulement  une  autorisation  provi- 
soire ; 

Apr^s  avoir  enteridu  Ie  rapport  des  sectionis 
reunies  du  contentieux  et  de  la  comptabilite , 

ArrÄte  ce  qui  süit  : 

Le  droit  decennal  paye  d’avance  par  des  in$titu- 
teurs  qui' n’ont  pas  obtenu  de  diplome , et  qui  ont 
cesse  de  tenir  leur  institution  ou  pension , leur  sera 
remis  en  totalite , sauf  k retenir  ie.  droit  annuel  pour 
toutes  les  annees'd'exercice  oü  il  n’aurait  pas  6t6 
acquitte. 


I 
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ArretS  relatif  aux  dhenses  des  facuttis. 


Du  28  avrii  i8ia. 


Le  Conseil  de  rUniversitö, 

Apr^S  avoir  ehtendu  lar  secüon  de  comptabiüt^, 
Arrdte  ce  qui  suit : 

1 . Les  doyehs  des  fäcult4s  ne  pburront  oidonner, 
saus  Tatitorisation  des  conseils  acadbmiques  . et 
m^me  sur  fes  -fbiids  qui  auront  allou^s  par  les 
büd^ts,'  aucune  ddpense  exc^daint  la  somine  de 
5 o francs , ä i’exceptiön'  seuieMent  de  celiea  qüi  sont 
relatives  aux  trail^enidns  fii^ea  dt  äüx  traitemens 
dventüels. 

2.  Les'conseilis  acad^miques  constateröht'fa  n4des- 
sitd  des  ddpensds  qüi  sefoht  demandees,  ddtermi- 
netont  les  s'ommes'  qui'  ddvront  dtre  empioyees , e: 
en  äutoriseront  le  paierndnt  sur  les  fbnds  qui  auront 
dtd  alfoues  dans  ies  büd^ts. 

3;  Lorsqii’U  s’dgira  de  ddpenses  'dxtraordinaires 
non  autorisdes  par  ies  budgets , les  conseils  acade* 
miques  seb'orrieront  & dönüer  leür  avis,  auquel  ils 
joindront,  ^if  est  besofn,  un  dev»  esümatif;  et  il 
sera  statud  par  le  Conseil  de  l’Univdrshd.  I 

4.  I^eannloins^'S!  Uiid  ddpdnse  extraordinaire  nl 
pouvait  dtrd'  diHdrde  san^  inconvdniens  graves , ll 
conseil  acaddinique  eit  aütöHsd  k allöuer  provisol 
remehl  und  sottimd  stiffiianfe  pöür  qu’il  söit  pourvJ 
aüx  bdsöinS  les  plus  urgenS,'  k cifarge  tfehvoyer  I 
ddlibdration  au  Grauid-Maitre.  ' 1 


( ) 

5>  Au  commencement  de  chaque  mois,  les  doyens 
des  fäcultes  rendront  compte  aux  conseils  acad6- 
miques  de  toutes  les  d^penses  qui  auront  €t6  fäites 
pendant  le  mois  pr6c6dent. 

hstructiim  rtlatm  h Tadjuittment  du  dmt  de 

diplome. 

Du  6 mai  1812. 

Monsieur  le  recteur,  Farticle  3 du  d^cret  du 
17  f^vrier  .i  80p,  concernant  les  droits  de  sceau  de 
iUniversite , est  ainsi  conpu  : 

<c  Les  droits  d’inscription , lorsqu’ils  n’auront  pas 
» 6te  pay6s  en  s’inscrivant  aux  cours  des  facultes , et 
»les  droits  d’examen,  seront  versus  d’avance  dans 
»la  caisse  des  academies ; cmx  de  dipleme  le  seront 
» apres  Vexamtn. » 

li  est  Evident,  d’apres  cette  derni^re  disposition, 
que  te  droit  des  diplomes  obtenus  par  sViile  (Texa- 
men , doit  £tre  acquitte  par  les  candidats , immd« 
diatement  apr^s  fexaihen,  et  avant  la  delivrance  du 
diplome. 

Je  ne  saurais  trop  vous  recommander , M.  le  rec- 
teur,  de  tenir  la  main  k i’ex^cution  de  cette  mesure, 
dont  vous  devez  seiltir  tonte  fimportance  pour  fin- 
ter^t  de  l’yniversite  et  pour  l’or^e  de  sa  compta* 
bilit^. 

Recevez  &c-. 
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Artete  portant  rSglement  pour  les  conseils  acadSmipies, 

Du  Rui  >812. 

Le  Conseir  de  I’Universit^, 

Vu  les  d^crets'du.  17  mars  1808  et  du  i;  no 
Tembre  1 8 1 1 ; 

Consid4rant  qu’il  Importe  de  regier  Fordre  et  la 
distribution  du  travail  dans  les  conseils  acade- 
miques ; 

Apr^s  avQir  entendu  la  section  d’administradon 
et  de  police , 

Arrfete  ce  qui  suit : 

1 . Dans  chaque  acad^mie , le  conseil  sera  {brme 
tous  les  ans,  au  1.”  janvier,  de  dix  membres  qui 
seront,  conformement  k Farticle  85  du  d^cret  du 
17  mars  1808,  designes  par  son  £xc.  le  Grand- 
Maitre , parmi  les  fbnctionnaires  et  officiers  de  Faca- 
d6mie. 

2.  Le  secr^taire  de  Facademie  r^digera  les  proc^s- 
verbaux  des  s^ances  du  conseil. 

Ces  proces-verbaux  seront  sign6s  par  le  pr6sident 
et  contre-signes  par  le  secr6taire. 

3.  Le  conseil  sera  divis4,  pour  le  travail,  eri  trois 
sections,  toutes  composees  de  quatre  membres  et  du 
President. 

La  premidre , pr^sidee  par  le  recteur , s’occupera 
de  Fetat  et  du  perfectionnement  des  6tudes,  de  Fad* 
ministradon  et  de  la  police  des  icoles. 


( ) 

La  seconde , presidee  par  un  inspecteur , s’öccu- 
pera  de  la  comptabilite,  tant  de  Tacademie  en  gene- 
ral , que  des  diverses  ecoles  qu’elle  renferme. 

> La  troisi^me,  presidee  aussi  par  un  inspecteur, 
sera  charg^e  du  contentieux  et  des  affaires  du  sceau. 

4«  Les  membres  des  trois  sections  seront  desi- 
gnes  par  le  recteur  tous  les  six  mois. 

Chaque  section  examinera  les  affaires  qui  lui 
auront  ete  renvoy^es  par  le  recteur,  et  en  fera  le 
rapport  au  conseil. 

Lorsque  les  affaires  paraitront  int^resser  deux  seo 
tions  ä-la-fois , le  recteur  pourra  reunir  les  deux  sec- 
tions, et  designera,  dans  ce  cas,  un  president  pour 
les  sections  reunies. 

6.  Toutes  les  fois  que  ie  recteur  jugera  k propos 
d’assister  auxseances  des  sections  isolees  ou. reunies, 
if  y presidera  la  deliberation. 

7.  Le  recteur,  ou,  en  son  absence,  Finspecteurqui 
sera  Charge  des  fbnctions  rectorales , convoquera  et 
presidera  le  conseil. 

Les  sections  seront  convoquees  par  leurs  presi- 
dens  respectift , et  toutes  les  fois  que  le  nombre  et 
la  nature  des  affaires  Fexigeront. 

Dans  les  sections  et  dans  le  conseil,  les  avis  et 
les  d^cisions  seront  arr6t6s  k la  majorite  absolue  des 
voix. 

Si  les  voix  $ont  partagöes , celle  du  president  sera 
pr4pond4rante. 

8.  Les  sections  ne  pourront  donner  d’avis  que 
sur  des  afiäires  renvoy^es  par  le  recteur. 


\ 
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Le  Conseil  ne  peut , de  m^me,  deiib^rer  qiie  sür 
des  objets  mis  ä l’ordre  du  jour  par  le  recteur. 

p.  Les  conseillers  qui  desiteront  soumettre  une 
proposhion  ä la  deliberation  du  conseil,  d^vront  Ja 
presenter:  par  ecrit  au  recteur,  qui  jugeirars’iltveut  la 
renvoyer:  k:  Fexamen  d’uhe  section , et  la.mettre  en- 
suite  k Fordre  du  jour. 

10.  A me*sure  qu’ii  surviendra  une  Siffaite  qui 
dev'ra  ötre  portee  au  conseil , le  recteur  la  renverra 
au  President  de  Ja  section  que  FafFaire  concerne» 

11.  Le  President  de  la  section.  k qui  une  afl^e 
aura  6t6  renvoyee,  en  chargera  Fjun  des  conseiüers 
de  sa  section  y et  ceIui^ci:  en  £era  son  rapport  k la 
section,  laquelle  arrdtera  son  avis* 

Le  President  nomma-a  un  rapporteur  prks  le 
conseH , pour.y  soutenie  Favis  de  la  section. 

1 2.  L’avis  de  la  section , signe  du  president,  sera 
renvoye  par  lui  au  recteur , avec  les  piecea  et  le 
nom  du  rapporteur  pres  le  conseiL 

1 3.  Le  recteur  mettra  k Fordre  du  jour  et  appeL 
lera  les  affaires  au  conseil',  dans  Fordre 
convenaMe. 

i4«  Les  membres  du  conseil  y prendroni  le  rang 
qu’ils  tiennent  dans  FUnivenate^  en  vertii  de  Par- 
ticle  29  dejkcite  du  decret  du  17  mars  i8o8. 

15.  II  ne  sera  imprime  aucune  opinion  ni  aucun 
rapport. 

] 6.  Dans  les  cas  oii  Fiiispecteur  d’academie  Charge, 
aux  termes  de  Farticle  126  du  decret  du  1 5 no- 
vembre  1 8 1 1 , de  remplir  les  fonctions  du  minist^re 
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public , ne  pourrait  les  exercer , il  sera  remplac6  par 
Fautre  inspecteur  de  Facademie,  et,  au  dehut  de 
celui-ci,  par  ie  membre  in^critie  dernier  dans  Fordre 
du  tableau  du  conseil. 

17.  Lorsqu’un  chef  d’^tablisseUient  d’instruction 
publique,  doyen,  proviseur  oü  autre,  sera  membre 
du  conseil  academique,  et  qu’il  sera  question  de  la 
reddition  et  de  Fapur^ment  de  ses  compteS , il  assis- 
tera  aux  delib^rations  des  sectioils  et  du  conseil, 
pour  donner  les  renseignemens  et  les.  explications  • 
necessaires ; mais  il  se  retirera  quand  la  section  et 
le  conseil  se  declareront  sufiisamment  instruits,  et 
qu’il  s’agira  d’arr£ter  Favis  ou  la  decrsion. 


ArretS  sur  le  rang  que  les  doyens  des  facult es  doivent 
jprendre  dans  les  cirfmonies  publiques. 

Du  3^  jüin  1S12. 

Le  Cofiseif  de  FUnivCTsite, 

Vu  les  r^damations  de  pfusieurs  doyens  de  fa- 
cultes,  sur  le  rang  qu’ils  doivent  prendre  dähs  les 
ceremonies  publiques ; 

Aprds  avoir  entendu  le  rapport  des  sections  des 
itudes  et  de  police ; 

Consid^rant  qüe  fe  d^cret  du  17  mars  1808, 
litre  IV , article  29  , fixe  seulement  les  rangs  parmi 
les  fbnctionnaires  de  FUniVersite,däns  fordre  d’ad- 
ministration  et  d’ensergnement; 

Qu’il  Importe  de  determiner  les  rangs  que  doivent 


I 
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prendre  les  doyens  dans  les  ceremonies  publiques 
auxquelles  les  fäcultes  assistent  en  corps , 

Arr^te  ce  qui  suit : , 

L’article  i66  du  decret  du  i j novembre  iSii, 
portant  que  le  doyen  marchera  ä la  t^te  de  la  fkculte, 
est  applicable  aux  doyens , dans  toutes  les  occasions 
oü  leurs  facuItes  assisteront  en  corps  ä des  cere- 
monies  publiques. 


Instruction  relative  a la  forme  h donner  aux  Itats 
nominatifs  et  moraux  des  ileves  communaux  des 
lycees.  . 

Du  12  juin  i8i2. 

Monsieur  le  recteur,  en  vous  transmettant  le 
tableau  nominatif  des  eleves  communaux,  je  vous 
avais  indique  la  forme  ä donner  aux  6tats  nomina- 
tifs et  moraux  de  ces  eldves , que  vous  deviez  m’a- 
dresser  au  commencement  de  chaque  irimestre. 
Cette  forme  essentielle  n’a  pas  ete  suivie  exactement 
dans  ceux  qui  me  sont  parvenus  : je  crois  devoir 
vous  findiquer  de  nouveau , en  vous  invitant  ä vou- 
loir  bien  la  suivre  k la  rigueur.  Le  tableau  nominatif 

doit  servir  de  base  k ceux  que  vous.  dresserez.  M.  le 

*• 

proviseur  se  le  fera  representer,  ainsi  que  les  arr^t^s 
de  nominations.  que  j’ai  pu  faire  depuis,  et  suivra 
alors  les  divisions  indiquees  ci-aprds.  . 
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* 

1. "  ETAT. 

N 

Eleves  communaux  k pension  enti^re , depuis  ua 
jusqu’k  diz  inclusivement.  x 

2. *  ETAT. 

r 

El^ves  communaux  k trois  quarts  de  pension, 

depuis  onze  jusqu’k  trente  inclusivement. 

\ 

3. *  £tat. 

Eldves  communaux  ä un  quart  de  pension , depuis 
trente-un  jusqu’k  cinquante. 

L’ordre  des  numeros,  depuis  un  jusqu’k  ein- 
quante,  ne doit  jamais'fitre interverti  : ainsi,chaque 
eleve  doit  avoir,  en  marge  de  son  nom,  i.®  dans 
fordre  numerique , le  numero  de  la  bourse  commu- 
nale  dont  il  jouit;  a,®  le  nom  de  la  ville  dont  il  est 
boursier  : c’est  un  point  sur  lequel  j’appelle  toute 
’votre  attention. 

Les  numeros  des  bourses  qui  ne  sont  point  occu- 
pees , doivent  toujours  etre  portes  dans  Fordre  nu- 
merique  sur  Fetat.  11  faut  indiquer  alors,  dans  la 
colonne  d’observations , la  cause  de  la  vacance , et 
rappeier  toujours  k quelles  villes  eJles  appartiennent. 

II.  est  bien  entendu  que  Fon  ne  re;  ortera  pas , 
dans  ces  etats,  les  deves  qui  se  trouvaient  dans  le 
tableau  nominatif,  et  qui,  ^tant  sortis  du  lycee  de- 
puis, ont  ete  remplaces  par  mes  nominations  poste- 
rieures.  On  portera  alors  au  numero  le  nom  de  Fi- 
I^ve  que  j’ai  nomme  subsequemment. 
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A la  suite  du  nom  de  chaque  4l^ve,  seront  indi' 
quds,  en  autant  de  colonnes  sdparees,  i.”  ses  pr4- 
noms;  2.*  la  date  et  le  lieu  de  sa  naissance  et  le 
domicHe  actuel  de  ses  parens;  3.”  des  notes  d^ 
tailldes  sur  sa  conduite  et  sur  ses  progrds. 

Je  vous  prie,  M.  le  recteur,  de  tenir  la  main  k 
ce  que  Tordre  que  je  viens  d’etablir  soit  scrupuleu- 
sement  observd , et  de  m’envoyer  sur-Ie-champ  l’etat 
ainsi  dressd  des  dl^ves  communaux  du  lycde  de  votre 
academie. 

Recevez  &c. 


ArretS  sur  les  poursuite s et  exercer  pour  le  ptttemm 
des  pensions  et  ritributions  des  ileves  des  fycies. 

Pu  id  1812. 

Le  Conseil  defUniversite, 

Vu,  !.•  un  rapport  du  chef  de  la  deuid^me  dhri- 
sion , tendant  k faire  regier  si  ies  recteurs  des  aca- 

d^mies  sont  autorises  ä d^cerner  des  contraintes 

* 

contre  les  parens  des  4I^ves  dans  les  lyc^es,  pour  le 
paiement  des  pensions  et  des  ritributions  ; 

2. °  L’article  1 1 du  dicret  du  i.“  juillet  1809,  et 
les  articles  31,52,  1 19  et  1 20  du  dicret  du  1 5 no- 
vembre  1811; 

3. ”  Copie  d’une .lettre  icrite,  le  8 mai  1812,  par 
son  Exc.  le  grand-juge  ministre  de  la  jusdce,  k 
M.  le  procureur  giniral  pris  la  cour  impiriale  de 
Riom ; 
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Apr^s  avoir  entendu  le  rapport  de  la  section  du 
contentieux; 

Considerant  que  les  articles  precites  du  decret  du 
1 5 novembre  1811  n’autorisent  k decerner  des  con- 
traintes,  pour  le  paiement  des  retributions  dues  ä 
rUniversite  par  les  el^ves  externes  dans  les.lycees, 
que  contre  les  instituteurs  et  maitres  de  pension ; 

Que  les  contraintes  sont  des  actes  de  juridiction, 
et  que  les  parens  des  el^ves  ne  sont  pas  soumis  k 
h juTidiction  de  FUniversite  ; 

Qu’ainsi,  pour  contraindre  les  parens  au  paie- 
ment,  soit  des  pensions,  soit  des  retributions,  il 
faut  se  renfermer  dans  Fexecutron  de  Farticfe  1 1 du 


decret  du  juillet  1809, 

Arröte  ce  qui  suit  : 

I.  Pour  contraindre  au  paiement  des  pensions 
des  elöves  dansies  lycees , ainsi  que  des  retributions 
dues  par  les  6Idves  externes  <^ui  n’appartiennent  k 
aucune  pension  ni  Institution , les  proviseurs  forme-^ 


ront,  en  leurs  noms,  des  demandes  en  juSirce  contre 
les  parens  desdits  eleves,  ou  contre  leurs  tuteurs. 


ou  toutes  autres  personnes  qui  se  seront  chargees 
d’acquitier  lesdites  pensions  ou  retributions. 


1 


2.  Ces  demandes  seront  adressees,  sans  delai. 


par  les  proviseurs,  aux  procureurs  imperiaux  prds 
fes  tribunaux  devant  lesquels  auront  ete  donnees 
les  citations,  pour  ^tre  suivies  sans  frais  et  6tre  ju- 
gees  comme  les  affaires  du  domaine,  conform^ment 
k Fanide  65  de  la^  Ioi  du  22  frimaire  an  7. 

3.  Les  significations  et  poursuites  en  vertu  des 
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jugemens , seront  fitites  k la  requ^te  et 
des  proviseurs. 

4«  Neantnoins  il  ne  pourrk  £tre  pr 
saisies  immobiii^res  en  vertu  de  ces  juge 
d’apr^s  une  autorisation  du  Conseil  de  f 


ArritS  relat^  au  traitement  des  prrfesseurs  des 

facultSs  de  droit.  * 

Du  7 juiilet  1811. 

Le  Conseil  de  FUniversite, 

Apres  avoir  entendu  le  rapport  de  la  section  de 
comptabilite , 

Considerant  que  le  Gouvernement  ayant,  en  1 8 10, 
reduit  ä 50,000  Francs  la  somme  de  200,000  francs 
que  jusqu’alors  il  avait  fournie,  confbrmement  au 
d6cret  du  4 complementaire  de  Fan  1 2 , pour  les 
traite'mens  des  professeurs,  des  suppleans  etdessc- 
cretaires  des  facukes  de  droit,  le  Conseil  a ete  force 
cFordonner  une  reduction  proportionnelle  sur  ces 
traitemens ; 

Que  cette  reduction  tres-considerable  a ete  or^ 
donnee  par  un  Statut  du  1 1 mai  1810;  mais  quellei 
n’a  ete  prononcee  que  pour  cette  annee,  parce  qu’oaj 
avait  Fespoir  d’obtenir  de  nouveaux  Fonds ; I 

Que  cependant  il  a ete  necessaire  de  la  maintenjl 
pour  Fannee  1811;  mais  que  les  recettes  des  facultjl 


Voye^  Farrcte  du  6 avril  i8i8* 
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de  droit  ctant  devenues  plus  considerables , par 
laccroissem^nt  du  nombre  des  elives , et  le  Conseil 
ayant  alloue,  dans  Je  budget  de  TUniversite,  pour 
1812,  une  somme  de  50,000  Francs,  pour  subvenir 
aux  besoins  de  ces  facuhes , H est  possible  et  d’ail- 
leurs  tr^s-equitable  d’ameliorer  les  iraitemens;  et 
qu’il  faut  attendre , pour  arrfiter  des  fixations  defini- 
tives , qu’il  ^it  ete  statue  sur  les  mesures  qui  ont  6ie 
proposees  au  Gouvernement , 

ArrÄie  ce  qui  suit : 

I.  L’article  5 du  Statut  du  ii  mars  1810  sera 
remplace  par  les  dispositions  suivantes  : 

Les  traiiemens  fixes,  supplementaires,  et  droits 
de  presence,  ne  pourront  exceder  cumulativement 


les  quotit^  ci-aprÄs  : 

Pour  ehaque  professeur 7,000^ 

Pour  le  preciput  du  doyen  . i ,600. 

Pour  le  secretaire 

Pour  ehaque  suppleant ^,833. 


2.  L’aTtiele  6 du  Statut  du  11  mal  iSio  sera 
remplace  par  la  drsposition  suivante : 

Le  minhnum  des  traiiemens  fixes,  supplementaires^ 
et  droits  de  pr6sence,  est  fixe  ainsi  qu’il  suit : 

Dans  les  facultes  oii  il  n’y  a pas  Cent  6Iives , 

Pour  ehaque  professeur 4>  5 00^ 

Pour  le  prÄciput  da  doyen. ..........  600. 

Pour  le  secretaire. ^ 3,000; 

Pour  ehaque  suppleant 1,667. 

Dans  les  facultes  qui  ont  Cent  6Idves,  et  moins  de 
Cent  cinquante, 

Tome  v. 
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Pour  chaque  professeur i . . . / ),i 

Pour  le  pr4ciput  du  doyen 800. 

Pourle  secretaire 3>4o4< 

Pour  chaque  suppUant 2,017. 

4 

Dans  les  facultes  qui  ont  Cent  cinquante  ^ves, 
et  moins  de  deux  cents, 

Pour  chaque  professeur 5,600^ 

Pour  le  pr^ciput  du  doyen«  1,000. 

Pour  le  secretaire 3>734* 

Pour  chaque  suppleant • . 2,267. 

Dans  ies  facultes  qui  ont  deux  cents  6I^ves  8 et 
moins  de  trois  cents , 

Pour  chaque  professeur 6,000^ 

Pour  le  preciput  du  doyen.  1,200. 

Pour  ie  secretaire 4»o67. 

Pour  chaque  suppleant 2,434» 

Dans  les  facultes  qui  ont  trois  cents  eleves,  et 
moins  de  quatre  cents  , 

Pour  chaque  professeur 6, 200^ 

Pour  le  preciput  du  doyen. i,ioo. 

Pour  le  secretaire 4*200. 

Pour  chaque  suppleant. 2,500. 

Dans  les  facultas  qui  ont  quatre  cents  eU ves , et 
moins  de  cinq  cents, 

Pour  chaque  professeur ^,4oo^ 

Pour  le  preciput  du  doyen i ,600. 

Pour  ie  secretaire. 4>334» 

Pour  chaque  suppleant 2,567. 

4-  Les  dispositions  ci-dessus  recevront  ieur  exe 


cution  k compter  du  1.^'  janvier  1812  seulemem. 
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et  les  fbnds  n^cessaires ' pour  les  augmentations  de  . 
traitemens  pendant  cette  anti4e,  seront  pris  sur  les 
excedans  des  recettes  des  facultas  de  droit,  pendant 
I’exercice  1 8 i i . 

5.  Les  autres  dispositions  du  Statut  du  ii  mai 
1810  continueront  k itre  ex6cut6es , jusqu’k  ce  qu’ii 
y ait  6t^  autretnent  pourvu. 


V 

^ e 

Instruction  relative  h V ob servation  des  dispositions  dt 
Varreti  du  20  prairial  an  n,  qui  ditermine  Vlpoque 
et  la  division  des  examensj  dans  les  faeultis  de 
ntidecine. 


Da  10  juiiiet  1812. 

« 

« 

Monsieur  le  recteur,  il  s’est.eleve,  dans  quelques 
facttites  de  medecine,  des  doutes  sur  rinterpr6tatioa 

t 

qu’on  doit  donner  k l’article  6.  de  l’arr^t6  du  20  prar* 
rial  an  1 1 , concernant  l’epoque  et  ia  division  des 
examens  pour  le  doctorat.  Les  dispositions  de  cet 
arrdt6,  qui  obligent  les  4tudian$  k rester  aux  lecoies 
plus  de  quatre  ann6es , et  k subir , pendant  ia  ein- 
qui^me,  les  differentes  epreuves  prescrites  pour  les 
receptions , ont  paru.  k quelques  fonctionnaires  ne 
pouvoir  se  concüier  avec  Ia  loi  du  ip  vent6se  an  1 1 , 
et  avec  i’ardcle  5 du  m6me  arr^te  du  20  prairial. 

Par  suite  de  cette  opinion , ou  plut6t  de  cette 
incertitude  sur  le  voeu  de  la  loi , f intervalle  exigd 
entre  les  examens  n’a  pas  6te  constamment  main- 
tenu;  et  Fon  s’est  hit6  quelquelbis  de  faire  subir  aux 


( 35^  ) 

candidats  toutes  Jes  epreuves  pendant  ie  premier 
tfimestre  de  la  quatridme  ann^e  d’etude,  afin  de  ies 
adinettre  sans  delai  au  doctorat. 

Cependant  la  loi  du  ap  ventose  s’explique  clai- 
rement  ä ce  sujet. 

L’article  8 porte  queles-4tudians  ne  pourront  se 
presenter  aux  examens  des  öcoles,  qu’apr^s  avoir 
subi  pendant  quatre  ans  l’une  ou  fautre  d’entre 
elles,  et  a^quitte  les  frais  «fetude  qui  sont  determi- 
‘n^s ; 

£t  fardcle  9 , que  fa  somme  totale  des  frais  sera 
'paitagee  dans  les  quatre.  annees  d’^tude  et  dans  cette 
r^ception. 

D’aprds  cet  article , les  examens  ne  doivent  com- 
mencer  qu’apres  l’expiration  de  la  quatri^me  annee 
d'etude;  et  l’arröte  regiemen taire  qui  partage  ces 
«xamens  en  deux'  series , et  prescrit  de  mettre  l’inter- 
Valle  d’un  trimestre  entre  les  examens  de  la  premiere 
Serie  et  ceux  de  la  secondc , ne  se  trouve  point  en 
.Opposition  avec  la  loi.  S’il  est  des  fricult^  qui  se 
.soient  ecart^es  de  ces  dispositions , c’est  qu’elles 
n’ont  pas  vu  sans  deute  les  inconveniens  qui  pour- 
raesit  en  resulter  pour  l'mstruction  des  eleves ; mais 
il  est  n^essaire  qu’ä  favenir  cette  parde  du  r^e- 
ment  re^oive  ^alcmsnt  son  esecudon. 

Recevez  <cc. 


I 
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Arriti  ani  interJit  k Wut  institvteur  dt  tenh  pti^ 

sionnat  sans  autprisathn. 


Du  17  juiJiet  j8ii« 


•r 


L«  Conseil  de  rUnivet^it^, 

Vu  les  articles  17  et  aji  du  decret  du  17  se^ 

* t 

tembre  1808 , qui  assujettissent  ä un  droit  d^ceitnal 

* t ' * * * 

et  k un  droit  annuel  les  chefs  d'institution' et*  les 
mjutres  de  pension ; - » . 

Vu  le  titre  III  du  decret  du  i y novemfcre  i8r 
d’aprcs  fequel  tous  ces  chefs  d’ecoles  ne  pourront 
avoir  des  pensionnaires  k deineure  dans  fcurs  tnaf- 
sons , au-dessus  de  Tage  de  neuf  ans , qu’autant  que 
ie  nombre  des  pensionnaires  que  peut  recevoir  le 
lycee  ou  fe  coH^ge  etabli  dans  la  mime  vffle  6ü  dans 
ia  residence  du  lycee , se  trouverait  au  complet; 

Vu  Tarticle  76  du  decret  du  17  mars  1808,  en 
Vertu  duquel  le  Grand-Maftre  propöse  % la  discus- 
sion  du  conseil  tous  les  projets  de  regleniens  et  dfe 
Statuts  qüi  peuveht  itre  faits  pour  les  icoies  des 
divers  degris ; ^ ’ 

Considefant  qu’aucun  dectet  n’autorise  les  chfefi 
des  ecoles  prnnaires  ou  petites  icöies  ä recevoir 
des  pensionnaires;  ' ‘ ? 

Considirant  que  le  titre  III  du  decret  du  \ 5 hö- 
vembre , en  statuant  sur  Füge  des  ilives  pension- 
naires qui  peuvent  itre  admis  dans  les  divers  itabli^« 
semens  particuliers , ne  fait  aucune  mehtiön  des 
petites  icoles ; 
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Considerant  enfin  que  !c  droit  cfavoir  des  pen> 
sionnaires  k demeure , doit  £tre  regarde  comme  ex- 
clusivement  reservi  aux  che&  (Tinstitution  et  aux 
tnaitres  de  pension ; 

Aprös  avoir  entendu  le  rapport  des  sections  reu- 
nles  de  la  comptabilit^  et  de  F^tat  et  du  perfecüon* 
nement  des  etudes,  • 

Anr^te  ce  qui  suit : 

I . II  ^e  peut  itre  Stabil  de  pensionnat  dans  une 
maison  dont  le  chef  n’aura  point  obtenu  une  auto* 
jrisation  du  Grand-M^tre. 

2»  Les  recteurs  surveilleront  f exe<;uÜQn  du  pre- 
sent arr£t^. 


. InsttucAon  sur  h modt  de  d^ture  des  (eeks» 

* 

ajf  Juiüet  iS  II. 

Monsieur.  le  recteur,  Fappfication  des  mesuret 
^escrites  par  le  decret  du  15  novembre,  i«lative- 
mentk  1^  cl6ture  des  4coIes>  peut  offiir  quelques 
difficult4s  qu’il  est  important  de  pr4venir  par  une 
d4cisioa  dont  l’efiet  soit  g4n4raJ. 

.11  est  .indispensable  de  disünguer  dune  mani^re 
trks-pr4cise  les  4co|es  autorisees  d’avec  celles  qui 
peuvent  ne  pas  F4tre  : cette  distinction  devient  sur- 
tout  d’une  necessite  absolue , lorsqu’il  sera  question 
de  traduire  devant  les  tribunaux  des  individus  pre- 
venus  de  tenir  4cole  clandestine. 

On  doit  comprendre  au  nombre  des  instituteuit 


I 
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autoris^s , i / tous  ceux  qui , tenant  4coIe  au  i 
janvier  iSop^^ont  continu6  leurs  fonctions  sans  In- 
terruption I sur  ia  fbi  d’une  autorisation  generale  €t 
provisoire  , ins6r4e  dans  les  journaux  en  1 8o'p  ^ et 
d’aprds  laquelle  ils  peuvent  enseigner  provisoire^ 
ment,  fusqu’k  Torganisatibn  definitive  de  TUniver- 
site.  Aucun  d-eux  ne  pourrait  justifier  de  son  df- 
plome  devant  ies  magistrats ; mais  vous  devez  les 
connattre  tous  : ils  ont  dü  recevoir  de  vous  un 
titre  provisoire  qu’ils  puissent  opposer  aux  pour- 
suites  qui  seraient  dirigees  coritre  eux ; 

it.®  Tous  ceux  qui  ont  4te  autorises  provisoirement 

i 

par  le  Grand-Maitre  de  .I’Universit^  ou  m$me  par 
MM.  Ies  recteurs,  pösterieurement  au  i;*'-  janvier 
i8op.  ' • • 

l.es  individus  qui  doivent  dtre  consid4r^s  comme 
tenant  ecole  clandestine , sont  ceux  qui  om  ouvert 
et  tiennent  une  6coIe  sans  autorisation  depuis  ie 
1.”  janvier  1809;  ceux  qui,  ayant  6t6  autori$4s  k 
ouvrir  une  ecole  dans  une  commune  ou  dans  un 
local  indiqu6 , auraient  transporte  leur  Etablissement 
dans  un  autre  lieu,  sans  en  av<xr  obtenu  Ia  permission ; 
ceux  qui,  aprEs  avoir  etE  autorisEs,  auraient  EtE 
contraints  de  fermer  leur  Ecole-,  et  ensuite  Tauraient 
rouverte,  en  abusant  de  leur  premiEre  autorisation 
^EvoquEe*,  enfin  Ies  instituteurs  qui,  exclus  <funa 
commune,  se  sont  rEfugiEs  dans  une  autre  pour  y 
continuer  fensdgnement. 

LedEcretdu  i j novembre  Etablit  d’une  maniEre  , 
prEeise  Ies  rapports  qui  vont  ekister  entre  MM.  Ies 
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recteurs  MM,  fes  procureurs  imp^naux,  pöur  Ja 
cloture  des  ecoles  non  autorisees , de  quelque  degr^ 
•que  ce  soit ; il  suffit  d’une  indication  de  la  part  du 
recteur  pqur  que  ie  procureur  imperial  soh  tenu 
d’agir  .sans  delai, 

Quant  aux  ^foles  primaires  autorisees,  soit  par 
vne  decision  particuiiere  du  Grand-Mahre  ou  du 
recteur , soit  par  unc  mestire  generale  , eiles  seront 
fermees , s*il  y a lieu , en  vertu  d’une  ordonnance 
xendue  par  ie  Grand-Maitre.  Les  instituteurs  pri- 
rhaires,  n’etant  point  membres  de  TUniversite,  el 
n’etan<t  consider^s  que  comme  ses  agens,  ne  sont 
pas  justiciables  du  conseil. 

- Vou^voudrez  bien,  M,  Ie  recteur,  adrcsser  k 
MM.  les  procureurs  imperiaux  de  votre  ressort 
academique , un  tableau  de  tous  leä  etablissemens 
*d’instruction , de  queique  degre  que  ce  soh,  existant 
dans  leur  arrondissetnent,  Ce  tableau  sera  divise 
en  trbis  parties : la  preinidre  comprendra  les  ecole.s 
• ouvertes  et  tenues  sans  Interruption  avant  ie  i." 
jfanvier  1809;  vous  classerez  dans  la  seconde  partie 
les  ecbles  autorisees  depuis  cette  ^poque,  soit  par 
Ie  Grand-Maitre  de  I’Univershe , soh  par  vous ; enfin 
la  troisieme  partie  se  composera  des  ecoles  ouveries 
et  tenues  sans  autprisation  depuis  Ie  1 janvier 
1809.  Ces  6coIes  sont  les  seules  que  MM.  les 
procureurs  imperiaux  peuvent  faire  fermer  d’ofiice , 
et  les  peines  portees  au  dicret  du  1 5 novembre 
ne  sont  applicables  qu’aux  individus  qui  tiennent 
de  seniblables  etablisseroens. 
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Je  vdus  inrite»  M.  le  recteur,  k faire  part  de  ces. 
expiicadohs  k MM.  les  procureurs  impöriaux;  j’en 
informe  son  £xc.  le  grand-juge  ministre  de  la  justice , 
et  je  le  prie  <fen  donner  connaissance  officielle  aux 
magistrats  charg^s  du  ministöre  public  pr^s  des 
tribunaux. 

Recevez  &c. 

4 

Arrhi  relat^  au  mode  h suivre  pour  Vaüinaiien  des 
hiens  appartenant  a VUniveniii, 

Du  4 i8i2» 

Le  Conseil  de  TUniversite , 

Aprds  avoir  entendu  le-rapport  fait,  au  nom  de  Ix 
section  du  contentieux,  sur  le  mode  qu’H  convient 
de  suivre  pour  ralienatioii  des  biens  imtpeubles  ap« 
partenant  ä rUniversite ; 

Vu  le  decret  du  ii  aofit  1807,  concernant  les 
baux  ä ferme  des  hospices  et  des  etablissemens 
d’instructiön  publique  1 et  Tarticle  1 7 5 de  celui  du 
15  novembre  1811  sur  le  regime  de  rUmversW, 
qui  assimile  les  etablissemens  d’instruction  publique 
et  rUniversite  aux  hospices , pour  la  disposition  de 
leurs  biens  ; 

Cpnsiderant  que  les  hospices,  les  etablissemens 
de  bienfaisance  etceux  cTinstruction  publique,  ont 
et4,  par plusieurs  lois  antec6dentes , assimiles , quant 
au  mode  d’acquerir,  d*engager  et  (Talidner  leurs 
biens ; et  que  les  fbrmes  observ^es  pour  la  vente 
des  imrneubles  des  hospices  qui,  par  la  publicit6  et 
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par  la  survdllance  > sont  propres  k garatidr  la  eraie 
valeur  et  la  sürete  du  paiement,  conviennent  i 
rUniversit^,  sauf  la  Substitution  des  oificiers  de 
fUniversit^  ä ceux  de  i’administration  des  hospices ; 

Arrßte  ce  qui  suit  : 

1.  L’aIi6nation  des  injmenbles  appartenant  ä 
rUniversit^,  autoris6e  par  d^cret  sp6cial,  confbr- 
menient  k l’article  i dp  du  decret  du  i j novembre 
1811,  aura  lieu  k ia  chaleur  des'  encheres,  et  k 
fextinction  des  trob  ieux,  sur  deux  afBches  et 
publications  au  moinsp  par-devant  notaire,  k la 
diligence  du  recteur  de  Tacademie  dans  Tarrondisse- 
ment  de  laquelle  sera  ,situ£  fimmeuhle  vendu , et  en 
sa  presence  ou  en  celle  d’ua  inspecteur  d’academie, 
ou,  k leur  defaut,  d’un  conseiller  de  facad^inie» 
par  lui  delegue  k cet  edfet. 

2.  Lcrsque  ie  bien  k veiidre  d^pendra  particuli^re« 
ment  de  ietablissement  de  l’Universite  au  service 
duquel  il  etait  appliqu^,  la  vente  sera  suivie  k la 
diligence  du  recteur  de  Facademie  dans  Farrondisse» 
ment  de  laquelle  F^tablissement  existe , encore  que 
Ie  bien  fAt  situe  hors  de  cet  arrondissement 

3 . Le  cahier  des  charges  sera  vu  et  arr par  Ie 
conseil  de  Facademie,  qui  deterrainera  le  Ueu  oii 
les  encheres  seroiit  refues,  pour  le  plus  grand 
avantage  de  la  vente* 

4.  Le  prix  sera  verse  dans  la  caisse  de  FUniver* 
site  en  numeraire  et  payable  par  tiers ; le  preinier, 
dans  les  trois  mois  du  jour  de  radjudication , et  avant 
la  prise  de  possession ; le  second^ns  les  neuf  mob, 
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et  le  troisi&me  dans  les  quinze  mois,  avec  int^r&t  k 
cinq  pour  cent,  sans  retenue,  du  jour  de  radju> 
dication. 

5.  Faute  par  rad|udicataire  d’acquitter  son  prix 
dans  les  tertnes  convenus,  apr^s  sommation  k lui 
faite,  s’il  ne  satisfait  pas,  il  sera  döchu  de  son  ad- 
)udicadpn  de  p!ein  droit,  sans  qu’il  y ait  lieu  k 
revendre  k la  folle  enchdre ; et  il  sera  tenu  de  payer , 
par  forme  de  dommages  ef  int6r<&ts,  une  somme 
6gale  au  dixidme  du  prix  de  son  adjudication , sans 
prejudice  de  la  restitution  des  frais  : ’ la  clause  en 
sera  inser^e  dans  ,le  cahier  des  charges,  comme 
clause  de  rigueur. 

6.  Le  recteur  pourra  exiger  de  Fadjudicataire  et  de 
son  cömmand  bonne  et'  süffisante  caution,  s’il 
n’est  pas  certain  de  leur  solvabilit6,  läquelle  devra 
itre  fburnie  dans  les  dix  jours  de  Fadjudication , 
pour  Fadjudicataire,  et  dans  les  dix  jours  de  la  decla- 
ration , pour  le  command , k peine  de  dech^ance  : 
ia  clause  en  sera  ins6r6e  au  cahier  des  charges. 

7.  Il  sera  pris  ^u  nom  de  f Universite , k la  diligence 
du  recteur  charg6  de  suivre  la  vente,  une  inscription 
hypoth^caire  sur  Fadjudication,  sans  prejudice  et 
sous  ' la  r&epve  du  droit  de  propriet4  au  profit  de 
FUniversit6 , jusqu’k  Fentidre  execution  des  condi* 
tions  de  Fadjudication. 

.8.  Le  Grand-Mahre  fera  dresser  une  instruction , 
sur  ies  fbrmes  k observer  pour  la  vente  des  biens  de 
F Universit6 , et  les  clauses  et  conditions  qui  devront 
4tre  inseriesaux  <^ers  des  charges,  ia<}uelle  aura 
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pour  base  les  dispositions  du  present  arrdte,  etce  qui 
s obserye  au  surplus  pour  ies  biens  des  hospices  oa 
dq  domaine,  selon  la  diverse  riature  des  biens, 
et  qui  sera  adressee  ä tous  Ies  recteurs. 


Circülaire  portant  defense  aux  prtfesseurs  et  rigens 
de  recevoir  des  prisens  de  leurs  ileves. 

Du  5 aottt  i8fa. 

M.  le  proviseur  ,fe  suis infbrmc  que dans  quelques 
^tablissemens  de  TUniversite,  des  eleves  se  reunissent 
ä certaines  epoques  de  I’annee  pour  öffrir  des 
presens  k leurs  professeurs  et  regens.  J’aime  ä 
croire  que  cet  abus  est  rare  dans  votre  acad4mie,  et 
sur-tout  dans  les  lycees  qui  en  d^pendent ; mais  il 
suffit  qu’on  en  ait  eite  un  seul  exemple , pour  que  je 
vous  exhorte  k emp^cher  qu’il  ne  se  renouvelle.  Ces 
sortes  de  contributions , gÄnantes  pour  beaucoup 
d’el^ves,  et  humiliantes  pour  tous  ceux  qui  ne  sont 
pöint  en  etat  de  fburnir  leur  tribiit , doivent  neces- 
sairement donuer  lieu  k des  preferences  contraircs 
k la  justice  et  aux  principes  d'une  bonne  adminis- 
tration.  II  importe  d’aifl^urs  que  Ies  professeurs  et 
autres  fbnetionnaires  de  finstruclioii  publique  ne 
puissent  pas  m^me  ^tre  soup^onn^s  de  partiaiue 
efans  leurs  relations  journali^res  avec  Ies  £I(6ves.  IIs 
ne  repousseront  les  soup9ons  de  ce  genre  qu’eii 
se  resj>ectant  assez  eux-m^mes  pour  n’accepter  aucun 
present  des  jeunes  gens  k leurs  soins.  Je 


I 
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vousinvite,  M.  le  proviseur,  ä donner  connaissance 
de  mes  inten tions  sur  cet  objet  ä tous  les  fonc* 
tionnaires  de  votrely^ee,  et  je  compte  sur  tout  votre 
zde  pour  en  assurer  rigoureusement  Texecution* 
Recevez  &c. 


Statut  sur  le  traitement  des  prafesseurs  de  riesle 

normale» 


Du  7 aout  1812, 

Le  Conseil  de  I’Universite  , 

Considerant  rimportance  de  Tecole  normale , et 
voulant  reconnaitre  et  encourager  le  zele  des  pro- 
fesseurs  de  cet  etablissement , 

Arr^te  ce  qui  suit : 

1.  Les  professeurs  des  facultes,  attach^s  h Fecofe 

0 

normale,  recevront  comme  tels  un  Supplement  an- 
nuel  de  quinze  Cents  francs , k dater  du  1/'  de- 
cembre  1812. 

2.  Les  adjoints  en  recevront  un  de  milfe  francs. 

3.  Les  doyens  des  deux  facultes , attaches  ä Fecole 
normale,  auront,  en  cette  qualite,  un  Supplement 
particulier  de  mille  frahes. 

‘ 4*  Ne  seront.point  compris  dans  Fetat  des  sup- 
piemens  ci-dessus,  ceux  des  professeurs  et  adjoint» 
des  deux  facultes  qui  ne  font  pas  de  ie^ons  ä Fecole 
normale. 
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X. 

Statut  sur  les  droits  de  presence  dans  ks  facukcs 
des  lettres  et  des  säences  de  l’academie  de  Paris, 

Du  7 aoüt  1 8 1 a. 

Le  Conseil  de  TUniversite 
Arr£te  ce  qui  suit  v 

I.  Le  droit  de  presence  aux  examens,  dans  les 
facultes  des  Sciences  et  des  lettres  de  i’acad^ie  de 

Paris , est  fixe  k cinq  franc§  pour  chaque  examina« 

\ 

teur. 

а.  Le  doyen  prendfa  part  aux  examens  ä son  tour. 

3.  Les  droits  de  presence  seront  preleves  par  la 
faculte,  sur  les  droits  d’examen  des  candidats. 

4«  Le  secretaire  percevra,  peur  chaque  examen^ 
un  droit  de  trois  francs.  II  pourra  de  plus  obtenir, 
chaque  annee,  sur  la  proposition  de  ia  facuite  et 
l’ordre  du  Grand-Maitre,  une  gratification  qui  sera 
prise  sur  les  recettes;  eventuelles  de  la  fiicuite. 

j.  La  caisse  de  l’Universit^  r^tablira,  dans  celle 
de  la  facuite,  les  droits  de  presence  dus  pour  les 
namens  faits  precedemment. 

б.  Lappariteur  recevra  de  chaque  r6cipiendaire  | 
pour  loyer  de  robe , deux  francs. 
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Statut  sur  U campositton  des  facultis  eles  Sciences 

et  des  teures  de  Vacadimte  de  Paris. 

\ ' 

Du7  aoüt  i8ia. 

Le  Conseil  de  TUniversite , 

Voulant  regier  cTune  manidre  stable  la  composi- 
tion  des  deux  facultes  des  Sciences  et  des  lettres  de 
lacademie  de  Paris, 

Arr^te  ce  qui  suit  : 

1.  II  ne  sera  plus  noTnni6  de  professeurs-adjoints 
dans  les  facultes  des  Sciences  et  des  lettres. 

2.  Les  chaires  qui  ont  actueilement  deux  titulaires , 
seront  reduites  h.  un.  seul,  lors  de  la  premi^re  va« 
cance. 

3.  Si  un  professeur  vient  h avoir  besoin  d’dtre  se- 
conde  dans  tout  ou  partie  de  son  enseignement , il 
deniandera  au  Grand-Maitre  la  permission  de  se 
faire  supplder  pour  un  temps,  qui  ne  pourra  excdder 
une  annee. 

4.  11  ne  pourra  ddsigner  ^ qu*un  individu  gradue 
dans  une  facult6  du  mtme  ordre,  qui  devra  6tre  ap« 
prouve  par  le  Grand-Mahre. 

5 • Les  suppleans  ne  seront  point  membres  de  la 
facuhe , n’assisteront  point  aux  deliberations , et  ne 

recevront  d’emoiumens  que  du  professeur  qu’ils 

« 

suppleeront. 

6.  N4anmoins , lorsque  les  professeurs  composant 
la  facalt6 , et  les  professeurs  de  premidre  classe  des  ' 
iycees , ne  pourront  suffire  aux  examens  des  candi» 
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dats  pour  les  grades , la  faculte  pourra  autoriser  le 
doyen  ä appeler  tel  ou  tel  suppfeant  qui  sera  jugi 
necessaire. 

7.  £11  ce  cas,  le  suppleant  touchera  les  meines 
droits  que  les  titulaires  pour  les  examenS  auxquels 
il  aura  pris  pari. 

8.  Les  suppleans  porteront,  aux  actes,  la  robede 
docteur. 

Arreti  concernant  les  Itudes  Jans  les  Colleges. 

/ Aodc  181a. 

I 

Le  Grand-Mahre  de  l’Universite, 

Considerant  qu’il  convient  de  rapprocher  le  plus 
qu’il  est  possible  les  Colleges  des  lycees , pour  les 
etudes  comme  pour  la  discipline; 

Avons  arr^te  et  arrdtons  ce  qui  suit : 

I . Sollt  applicables  aux  Colleges , selon  les  divers 
degres  d’instruction  qui  seront  determines  dans 
chacun  de  ces  etäblissemens , les  dispositions  sui* 
vantes  du  Statut  sur  renseignement  des  lycees  : 

« Les  deux  annees  de  graminaire  seront  consa- 
crees  k Tetude  du  fran9ais  et  du  latin.  On  coni^ 
39  mencera  Tetude  du  grec  dans  la  seconde  annee. 

93  Les  4ldves  y apprendront  aussi  Thistoire  sainte. 

, 3)  11  leur  sera  donne  des  notions  de  mythologie. » 
(Are.  f.) 

cc  Les  ie^ons  de  ces  deux  annees  seront  faites 

• \ 

» par  deux  professenrs , qui  donneront  chacun  cinq 
'».heures  de  lefon  pstr  four.  {Art. 


I 
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« Dans  les  denx  ann6es  d’humanit^s;  les  el^ves 

« 

» condnueront  detudier  ies  langues  grecque , la- 
» tine  et  fran^aise.  IIs  expüqueront  Ies  principau* 
»auteurs'  clas«ques  sous  deux  professeurs,  qui'fe- 
» ront  chacun  tro^s  heur^s  dte  Ie9on  par  jour. » 
(Art.  8.)  ‘ 

ec  Les  professeuts  d^hu'manrtes  fercht  äussi  con- 
» naitre  k leurs  6föves  Ies  merlleurs  auteurs  fraii- 
9ais , et  dirigeront  leurs  lectures  de  maniere  k leur 
» donner  les  principales  notiohs-  de  rhistoire.  II  y 
»aura,  pour  cet  effet,  dans  les  classes,  des  hartes 
» geographiques  et  des  tables  chronofögiques. » 
(Art.p.) 

« Les  4I6ves  commenceront  Ies  mathdmätiques 
» en  mime  temps  que  Ies  humanites.  » (Art/'io.) 
cc  II  n’y  aura  qu’un  seul  professeur  de  mathe- 
matiques  pour  Ies  deux  annies  : il  ferä,  par  se- 
inaine,  cinq  Ie9ons  d’une  heute  chacune  k cKaque 
>5  classe  d’humanites.  » (Art.  ii.) 

cc  II  enseignera  aux  eleves  de  la  premiire  arinee 
» d’bumanites  Tarithnietique  et  Ies  commenceinens 
» de  ia  geomitriel 

» Dans  ja  secondeannee  , il  tetmiiiera  le  cours  de 
»geometrie,  et  il  enseignera  I’algebre  jusqu’aux 
>»  iquations  du  second  degre  inclusivement. » 
( Art.  11.) 

cc  Le  professeur  de  rhitbrique  enseignera  k ses 
» elÄves  Ies  rigles  de  tous  Ies  genres  d’ecrire,  leur 
yy  eh  fera  voir  Ies  plus  beaux  exemples  dans  Ies 
auteurs  anciens  et  uapdernes,  etdes  exerc'era  k Ia 
Tome  V.  24 
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» composition  en  ladn  et  en  fi'an9ais.  — 'li  donnera 
» deux  le^ons  par  jour,  de  deux  heures  chacune.  » 
(Art.  ij.) 

« Dans  le  cas  oü  le  norabre  des  el^ves  exc^era 
y»  celui  de  soixante,  la  classe  pourra  se  partager  en 
» deux  divisions.  — Ce  partage  sera  fait , par  le 
» Principal,  de  mani^re  que  Tunet  Fautre  professeurs 
» aient,  autant  qu’ii  sera  possible,  des  eleves  (Tune 
.»  egale  force,  qui  puissent  concourir  ensemble,  soit 
» pendant  Fannie , soit  pour  la  distribution  desprix. » 
( Art,  26  — et  arrite  du  tp  juin  iSio. ) 

« Les  le^ons  de  tout  genre  se  feront  d’apr^s  les 
livres  classiques  qui  auront  ^te  prescrits  par  le 
» Conseil  de  I’Universite. 

99  Les  professeurs  annonceront  , par  un  pro* 

« • 

99  gramme  publie  et  afiicbe  avant  la  rentree  des 
99classes9  ceux  des  ouvrages  adoptes  dont  ils  se 
99  proposeront  de  faire  usage  pour  les  iefons  de 
99  Tannee.  99  ( Art.  2^. ) ' 

Ce  Programme  devra  6tre  vise  par  le  principal. 
2.  Les  articles  8 et  1 1 du  Statut  • sur  renseigne- 
ment  des  lycees  pourront  6tre  modifies  par  les 
recteurs,  sur  Favis  du  conseil  acadeiniquei  de  ia 
maniere  qui  suit  :* 

Chaque  professeur  cTbumanites  donnera , par 

# t 

semaine  y huit  le^ons  de  deux  heures  et  demre 
chacune ; savoir  , le  professeur  de  la  pr^mi^re  annee 
d’humanites , deux  le^ons  les  lundi , mercredi  ec 
vendredi,  et  une  seule  te  matin  du  mardi  et  du 

4 

sainedi;  et  le  professeur  de  ia  seconde  ana^ 
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d'humanit^s , deux  Ie9ons  les  mardi , mercredi  et 
satnedi , et  üne  seule  ie  matin  du  iundi  et  da 
vendredi. 

Le  professeur  de  math^matiques  donnera,  par 
semaine,  quatre  Ie9ons  de  deux  heures  et  demie 
chacune;  savoir,  Ie  mardi  et  Ie  samedi  soir  aux 
eleves  de  la  premidre  annee  d’humanites,  et  Ie 
{und!  et  Ie  vendredi  soir  aux  eleves  de  la  deuxi^me 
annee  d’humanites. 

3«  Dans  les  Colleges  oü  renseignemen^  set*a. 
limite  äladeuxieme  annee  de  grammaire,  sur  les 
deux  heures  et  demie  de  Ie9on  que  Ie  professeur  d^. 
cette  classe  devra  donner  chaque  jour  Ie  m^tin  .et.Ie 
soir,  ii  consacrera  une  demi-heure  par. classe,  k 
enseigner  k ses  6ldves  les  Clemens  de  rarithmetiquA» 

4.  Tous  les  ans,  avant  I’ouverture  des  classes> 

« j • • 

ii  sera  fait , en  pr^sence  du  bureau  d’admipistratiQH  » 
un  examen  general  qui  aura  ppur  ob|et  de  constater 
ie  degr4  d’avancement  de  chacun  des  61dves  j et  ie 
cours  que  chacun  d’eux  est  capabie  de  $uivre..  - . > 

Le  principäl  classera  ies  ei^ves  d’apres  ;cet  exar 
men. 

j . M,  ie  recteur  de  f academie  de  , 
est  chuge  de  rexecution  du  präsent  arr6t6. . 
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♦ 

Instrucüon  relative  aux  poursidtes  pintrle  reeeuvrement 
des  pensions  h la  charge  des  parens  dans  les  ly  des, 
et  au  mode  d suivre  pour  cönstater  les  non-valeurs 
sur  les  recottvremens. 


Du  8 Septembre  i8it. 

M.  le  recteur,  je  remarque  que , dans  presque  tous 
les  iycees,  Farriereprovenant  des  pensions  ou  portions 
de  Pension  k la  charge  des  parens , s’accroit  chaque 
ann6e  dans  u ne  progression  effi-ayante^et  que  les 
rentr^es  ne  s’elTectuent  point,  ou  ne s’effectuent que 
ientement. 

Cette  n6gligence  de  la  part  des  lyc4es,  qui  est 
wne  des  principaies  causes  de  la  p^nurie  qu’ils 
iprouvent,  ne  pourrait  ätre  tol^eeplus  long-temps 
sans  compromettre  Fexistence  d’une  grande  partie 
de  ces  ^tablissemens. 

Les  pensions  ou  portions  de  pension  k la  charge 
des  parens,  sont  payables  par  trimestre  et  d*avance ; 
ceux  qui  sont  en  retard  doivent  £fre  pr6venus  par 
F^conome  des  poursuhes  qui  seront  exerc^es  contre 
eux,  conform^ment  k Fartide  1 1 du  d^cret  du 

t 

1 juillet  1869,  s’ils  ne  paient  point,  dans  un  ddai 
lix4  en  raison  de  Feloignement  oü  ils  se  trouvent 
du  lycie. 

Ce  d6Iai  expir6 , F^conome,  apr^s  avoir  drease  le 
relev6  de  ces  cr^ances , redige  lui^m^me  sur  papier 
libre,  pour  chacune  d’elles,  une  note  assez  eiq>li* 
cative  pour  servir  de  memoire  dans  Finstruction  de 
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faf&ire.  Ce  memoire  doit^tre  sign^  par  le  provUeur 
qui  Tadresse  ensuite  au  procureur  du  trU)unaI  dans 
le  ressort  duquel  se  trouve  Je  d^biteur  ou  son  cor^es- 
pondant. 

Quand  les  d^biteurs  sont  des  miUtaires  sans 

Fortune , mais  encore  employ^s , ou  qu’ils  jouissent 

/ « 

(Tun  tfaitement  de  retraite  quelconque,  Fetat  des 
sommes  dues  m’est  ädresse,  a6n  que  je  les  &sse 
acquitter,  au  moyen  d’une  retenue  exercee  par  le 
ininistre  de  la  guerre , sur  la  solde  ou  la  pension 
de  ces  militaires. 

Cette  marche  est'cgalement  applicable  aux  fonc- 
tionnaires  ou  employes  jouissant  d’un  traitement, 
soit  du  Gouvernement,  sott  d’une  administratton 
quelconque. 

MM.  les  proviseurs  et  economes  ne  peuv^nt 

ignorer  aucune  de  ces  dispositions ; mais  ils  s’ex* 

cusent  de  leur  n^gligence  k les  executer , sur  la 

simple  pr^somption  que  ces  poursuites  seront  inutiles 

ä legard  de  quelques debiteurs , etqu’elles  pourrajent 

nuire  au  succds  de  j’^tablissement. 

« 

La  marche  reguliere  de  I’adrnimsU'^tion  n’^dmet 
point  ces  petites  considerations;  et  j’ai  juge  k prppos, 
pour  oter  tout  pretexte  k MM,  ies  provi^eürs  et 
economes,  de  faire  constater  par  les  conseils  aca- 
femiques  I’invalidite  des  cr^ances  reconnues  non 

recouvrabfes,  ( 

* . « * 

Cette  Operation  devra  4tre  faite  imm4diatement, 
)our  lescreahcesanterieures,  de  la  manidresuivante. 
La  section  de  coniptabiIit6  du  conseil  se  fera 


I 
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representer  le  registre  des  comptes  ouverts  avec  les 
^Idves.  Elle  verifiera  si  ia  Situation  de  chaque  compte 
est  conforme  ä Fität  d^s  crcances  qui  aura  ete  remis 
siu  conseiL 

Elle  se  fera  rendre  compte  des  demarches  faites 
pour  procürer  le  recouvremeht  de  chacime  des 
creänces. 

Si  eile  he  trouve  pas,  dans  les  resultats  de  ce 
travail  preparatoire , les  preuves  süffisantes  de  Tin- 
solvabilite  des  debiteurs  , il  serafait  sur-Ie-champ  de 
nouvelles  demarches  par  le  proviseur. 

On  pourra  regarder  com  me  preuve  dlnsolvabilite 
süffisante,  les  lettres  des  procureurs  des  tribunaur 
qui  annonceraient  que  toutes  poursuiles  seraient 
inutiles,  quand  il  existera  (Tailleurs  dans  le  iycee 
des  renseignemens  particuliers  qui  s’accorderaient 
avcfc  ce  dire. 

■ Aprds  toutes  ces  operations , Ia  section  fera  son 

« 

rapport  au  conseil,  d’apres  fequel  il  arr^tera  Tetat 
des  cr^äncfes  relatives  aux  exercices . • • . , reconnues 
non  recouvrables;  et  c^t  etat  me  sera  transmis  avet 
rapport  de  Ia  section  ^e  comptabiHt^. 

. Dans  les  lycees  pläces  hors  du  chef-Iieu  de  Faca- 
d6mie,  le  travail  preparatoire  attribu6  ci  dessus  ä 

ia  section  de  comptaibilit^  dii  conseil  acad^mique» 

« 

sefa  cohfi6  au  bureau  d’adminhtration , ou  seulemenr 
ä une  Commission  de  trois  de  ses  membres. 
Recevez  &c. 
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Instructhn ' sur  le  degri  d* ensngnment  dans  tes 

venstons  et  Us.  insütutions. 

Du  i6  septembre  1812. 

Monsieur  le  recieur,  vous  avez  vu  que  le  d4cret 
du  1 5 novembre  1811  consid^re  les  chefs  (Tinstitu- 
tion  et  les  mahres  de-  pension  dans  deux  positions 
differentes  , qui  donnent  Heu  k des  r^gles  diverses 
sur  le  degre  d*enseignement  desormais  permis  ä ces 
ccoles* 

Les  instituteurs  se  trouvent  places,  ou  dans  des 
villes  qui  n’ont  ni  lycee  ni  College,  ou  dans  des  villes 
qui  pcssddent  Tun  ou  I’autre  de  ces  etablissemens, 

Dans'  le  premier  cas,  les  chefs  d’institution  ne 
peuvent,  cTäprds  Farticle  i j , Clever  reilseignement 
au-dessus  des  classes ' (Thumanites  ; les  maitres  de 
pension  , sunrant  Farticle  16^  doivent  se  boriier  au5d 
ciasses  de  grammaire  et  aux  elemens  d’arithm^tique 
et  de  geomdtrie. 

Ces  deux  dispositions  ne  presentent  aucune  diffi- 
cuhe.  Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  faire  remarquer 
que  Fenseignement  des  elemens  d’arithm6tique  et  de 
gtometrie  etant  autorise  dans  les  pensions  dont  il 
vient  d’Ätre  parle , Fest , plus  forte  raison , dans  les 
institutions  plac4es  de  ia  m£me  mani^re. 

Dans  le  second  cas » les  limites  ou  doivent  se 
renfermer  les  instituteurs , sönt  beaucoup  plus 
etrohes. 

AviX  termes'de  Fstfticle  1 5 eite , les  institu? 

\ 
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tions  ne  peuvent  faire  autre  chose  qu’enseigner  Iw 
Premiers  elfimens  qui  ne  Tont  pas  partie  de  Fins^ 
truction  donnie  dans  les  lycees  ou  Colleges  , et  re- 
peter  I’enseignernent  du  College  ou  du  lycee  pour 
leurs  propres  6I^ves ; et  les  pensions  ( article  1 6 ) ne 
peuvent  qpe  faireres  repetitions-,  et  eneore  ces  re- 
petitrons  ne  doivent-elies  comprendre  qne  les  ciasses 
de  granimaire  et  les  Clemens  >de  {’arithmetiqae  et  de 
la  geoin^trie. 

La  seconde  disposition  de  I’article  i j a iait  naitre 
une  question  sur  iaquelle  je  dois  fixer  toute  incerti- 
tude. 

Plnsieprs  institu  leurs  ont  deniande  jusqu’ojt  s’e> 
tendait  J’instruction  donn^e  dans  les  lycees  et  les  Col- 
leges , et  quels  etaient  les  elemens  qni  ne  &isaient 
point  parüe  de  cette  instruction. 

. Ici,  M,  le  recteur,  je  jdois;VOH5  rappeier  que le 
decret  du  17  inars  1 8pH  (article  3 1 ) <ontient  une 
disposition  relative  aux  si^d^ine  et  cinqui^e,  troi- 
sieme  et  quatrieme,  deuxi^me  et  premiere  ciasses 
des  lycees,  independamment  d^  la  classe  des  belles- 
^ttres,  quiest  la  rhetorique ; qu’en  consequence  de 
cette  latitude  donnee  ^ Tenseignenient  des  lycees 
par  le  legislateur,  le  Conseil  de  l’Universite  a posi 
en  principe , dans  le  Statut  sur  lenseignement  de 
ces  grandes.  ecoles , que  le  cours  d’etudes  des  fycees 
embrassait,,  apres  l’jns truction  primaire  qui  en  est 
^xceptee , toutes  les  con'nai$s^ccs  necessaires  pour 
preparer  Ip  jeunes  gens  k entrer  dans  les  diverses 
geultes  i que  c«  cours  d ctudds  %.  pair  ^un  Statut  poste- 


f 
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rieur  du  Conseil»  en  date  du  17  septembre  181  t 
qui  d^termine  les  iivres  classiques  k I’usage  des 
lycees  et  des  Colleges , est  divis6  en  six  classes  , de- 
puis  la  rhetorique  jusqu’ä  ia  sixieme  inclusive- 
ment. 

II  ne  doh  donc  rester  aucun  doute  que  le  cours 
legal  et  regulier  des  iycees  et  des  Colleges  ne  com- 
prenne  ia  classe  appel^e  Ia  sixieme,  c’est-k-dire 
(pour  preciser  encore  mieux  les  id^es)»  Ia  ciasse 
dans  läquelle  on  explique  les  Epitome  historice  sacrtg 
^iffrseca , Y Appendix  de  Diis,  le  Selectee  e veteri  Tes^ 
tamento  (premiere  partie)»  et  oü  fon  enseigne  Ia 
Grammaire  fran^aise  de  Lhomond,  et  son  Rudiment» 
ou  Ia  premiere  partie  de  Ia  Methode  latine  de 
Cueroub. 

Au-de$sous  de  cet  enseighement , coftimence  celui 
que  le  decret  du^  15  riovembre  a voulu  laisser  aux 
cheß  (Tinstitution  etablis  .prds  d’un  lyc^e  ou  d’un 
College;  et,  consequemment»  ces  instituteurs  doi- 
vent  envoyer  aüx  classes  de  T^tablissement  public 
tous  les  ^i^ves  en  etat  de  suivre  la  sixieme, 

Vous  voudrez  bien,  M.  le  recteur,  veiHer  k ce 
que,  dAs  ia  prochaine  rentree  des  classes,  les  insti- 
tuteurs  de  votre  acad^mie  se  conforment  exactement 
k cette  mesure  prescrite  par  les  decrets. 

11  est  bien  entendu  que  cette  m^me  mesure  est 
applicable  aux  ecoles  ecdesiastiques » puisque  ces 
ecoles  sont  necessairement  etablies , cTaprds  le  de- 
cret du  15  noTembre»  pr^s  d’un  lyc^e  ou  d*un  Col- 
lege » et  que  rartide  3 2 de  te  decret  oblige  ^gale- 
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ment  les  4I6ves  de  suivre  le$  classes-  du  College  oa 
du  fycee. 

Recevez  &c. 


Instruction  relative  h Vexiattwn  Jn  Mcret  du  ly  ne- 
vembre  1811,  en  ce  qui  conceme  les  instttuüens  et 
vensions. 

Du  3 octobre  i8ii. 

Monsieur  lerecteur , finter^t  personnel  qui  srnime 
naturellement  un  grand  nombre  cTinstituteiirs  parti- 
cuiiers , contre  Je  Systeme  general  d'education  pu- 
blique,  etabli  par  les  dicrets  sur  fUniversite,  et  spe- 
cialement  par  le  decret  du  i j novembre  1811,  leur 
iait  imaginer  tous  les  joürs  de  nouveaux  moyens 
de  se  soustraire  aux  dispositions  les  plus  formelles 
et  aux  Intention^  les  plus  Evidentes  de  ces  decrets ; 
mais  FUniversite,  etrangdre  ä toutes  ces  considera- 
tions  d’inter^t  prive»  doit  maintenir  de  toutes  ses 
forces  et  assurer  sur  tous  les  points  Fexecution  des 
volontes  de  S*  M*  , 

Je  vous  recQinmande  de  me  donner  sur-le-champ 
avis  de  toutes  les  difficultes  que.peuveot  elever  les 
instituteurs  de  votre  arrondissement  acad^mique. 
Cesdifficuli6s  mfimes  donneront  lieu  k unr^glement 
general,  qui  comprendra  tous  les  cas  et  resoudra 
toutes  les  questions. 

Quelques- unes  m’ont  paru.  märiter  une  prompte 
decisiQn  : je  vais  les  tracer , en  y joignant  les  re* 
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ponses  fendees  sur  la  lettre  et  sur  Fesprit  des  d4- 
crets. 

!.•  On  demande  si  les  chefi  d’inslitutions  et 
maitres  de  pensions  peuvent  recevoir  com  me  pen- 
sionnäires  ou  demi-pensionnaires  des  enfans  au-des-^ 
sus  de  neuf  ans  qui  n’etüdieraient  pas  le  latin  ! 

Voici,  M.  fe  recteur,  le  principe  qui  doit  vous 
diriger  : tout  etablissement  d’instruction  oü  Tensei- 
gnement  comprend  autre  chose  que  la  lecture,  I’e- 
criture  et  les  premi^res  notions  du  calcul^  est  une 
pension , et  d^s-lors  il  est  soumis  k toutes  les  r^gles 
sur  les  «pensions.  ( Artide  5 dud6cretdu  17  mars, 
SS.  5 et  d.) 

II  est  cTautant  plus  n^cessaire  de  tenir  rigoureu- 

i 

sement  ä ce  principe  y qu’il  peut  seui  detourner  les 
enfans  de  la  fausse  route  oü  un  grahd  nombre  se 
trouveraient  bientdt  engag4s.  On  ecarterait  trop 
souvent  de  f^ducatiori  toute  4tude  des  langues  an- 
ciennes ; et  certes , hi  les  esprits  ni  les  moeurs  n’y 
gagneraient. 

2,^  On  demande  si  les  instituteurs,  une  fois 
munis  de  leurs  dipiomes  de  chefs  d’institutions  ou 
de  maitres  de  pensions  ^ sont  autorises  ä donner  eii 
■viHe  des  legons  de  langue  latine,  de  math6ma- 
tiques , &c.  l 

’ II  faut  d’abord  distinguer  les  instituteurs  qui 
tiendraient  un  pensionnat,.et  ceux  qui  n’auraient 
qu’üne  ecole  d’externes.  La  question  ne  peutregar- 
der  les  instituteurs  de  ia  premiere  dasse,  puisqu’ils 
-$e  doivent  tout  enüers  aux  d^ves  qui  leur  sont 
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eonfies ) et  pour  Ie$quels  ils  ont  eng3g£  tout  leur 
temps  et  tous  leurs  soins.  Quant  aus  autres , ii  ieur 
e$t  libre,  Sans  doute,  de  se  pr^er  ainsi  auz  voeuz 
d*un  p^re  de  fitmille  qui  les  appelle  aqpr^s  de  ses 
enfäns ; mais , si  des  en&ns  de  plusieurs  familles  se 
reunissaient  pour  recevoir  ensemble  ces  sortes  de 
Ie90.ns,  ces  r^unipns  devratent  £tre  consider^es 
comme  des  ecoles  d’ezternes , et  il  resterait  k exa- 
ininer  ä quel  point  et  en,  quel  nombre  cette  esp^e 
^'ecole  pourrait  4tre  autorisee.  Vous.me  feriez  ä cet 
6gard  un  rapport  particulier- 

3.°  On  demande  si  de  simples  citoyens  tenant 
pension  pour  la  nourriture  et  ie  logement  seule-' 
ment,  peuvent  admettre  chez  eux  des  repetiteurs  en 
faveur  de  ceux  des  ijui  veulent  y avoir  re- 

coursl 

r^ponse  k la  question  precedente  renferme  la 
Solution  de  celie-ci.  Ces  reunions  d’el^ves  cbez  des 
citoyens  tenant  pension  pour  nourriture  et  loge- 
ment , seraient  encore , et  ä plus  forte  raison , consi- 
deröes  comme  des  ^'oles  d’externes , et  les  d^crets 

$ • t t 

s’appliqueraient  necessaireixient  aux;  eieves  et  ä ieurs 
repetiteurs. 

4-*  On  demande  si  ces  repetiteurs , dans  Ie  cai 
oii  ils  ne  seraient  ni  chefs  d’insütutions  ni  maitres  de 
pensiöns,  pourraient  faire  Ieur$  jepetitions  sans 
remplir  prealablement  aucune  formalite,  et  sans  que 
les  eieves /ni  eux- meines,  payassent  la  retribudoa 
imposee  pw  les  decrets  l 

]La  reponse  est  dans  le  mot  qüe  ie  viens  de  dire : 


I 


/ 
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ies  d^rets  s*appliqueraient  aux  repetiteUrs  et  aut 
el^ves  ; ä ceux>ci  pour  la  retribution,  ä ceux-Ik 
pour  Fautorisation  sans  faqüelle  nul  ne  peut  ensei- 
gner  pubiiquement. 

5. *  On  demande  si  les  cheß  tFinstitutiöns  et 
maitres  de  pehsions  sont  fondes  ä enseigner  la  lec- 
ture,  Fecriture  et  les  Clemens  de  Farithm^dque , ajt- 
tribues  aux  instituteurs  primaires! 

Aucun  decret,  aucun  Statut,  ne  s’opposent  ä ce 
que  Fenseignement  primaire  soit  donn6  par  les  chefs 
d’institutions  et  par  les  maftres  de  pensions»  Get 
enseignement  est  mdme  etabli  dans  un  grand 
nombre  de  Colleges  ; et  , sous  plusieurs  rapports,  il 
est  de  fint^rdt  public  que  ce  premier  enseignement, 
ftecessaire  k tous,  soit  räpproch6  des  ecoles  <Fua 
degr^  superieur  : toutefois , Fenseignement  primaire; 
dans  les  institutions  et  les  pensions,  doit  6tre  prea- 
iablement  autoris^ ; voüs  me  transmettriez  la  de« 
mande  expresse  qu’en  feraient  les  instituteurs , avec 
la  note  precise  des  ^coles  primaires  d^jk  existantes 
dans  1b  m^me  commune  et  dans  les  environs , et 
Yotre  opinion  sur  chacune  de  ces  6coIes. 

6. ®  Enfin,  on  demande  quels  eleves  les  cheß 
d’institutions  et  maitres  de  pensions  peuvent 
peter ! 

Ici , les  instituteurs  sont  parfaitement  fondes  dans 
leurs  pritentions.  Leur  droit  de  rep6litiön  saftend  et 
aux  pensionnaires  qu*ils  auront  droit  de  conserver, 
et  k tous  les  externes  qui , h’6tant  pas  pensionnaires 
dans  les  lycies  ni  dans  les  Colleges , s’adres^ront  k 
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«ux , hors  des  heures  oii  ils  doiveiit  suivre  Ie$  classes 
pubiiques. 

Vous  cominuniquerez  , M.  le  recteur,  cesdivefses 
d6cisions  k tous  les  chefs  de  vqs  etablisseihens , et 
Vous  veillerez  avec  un  nouveau  soin  k ce  que  les 
decrets  ne  souffirent  aucune  atteime  daos  votre  aca' 
d^mie.  , 

Recevez  &c. 


Instnutton  pour  faire  suivre  aux  itudians  en  dtoil  les 
ceurs  de  lafaculti  des  teures . 

Du  d octobre  1S12. 

Monsieur  le  recteur,  une  longue  exp6rlence  a 
demontre  que  Tetude  des  Sciences  a besoin  <f£tre 
preparee  par  de  bonnes  etudes  classiques.  La  juris- 
prudence  particulierement  ne  peut  se  passer  des 
connaissances  n6cessairespour  remonter  aux  sources, 
et  pour  interroger  la  sagesse  des  jurisconsultes  et 
des  legistesderantiquite.  Ledecretdu  17  mars  1B08 
a consacre  cette  veriie,  en  prescrivant  de  n*admettre 
aux  cours  des  facultes  et  aux  grades  qu’elles  con-* 
f^rent,  que  des  bacheliers  es  lettres. 

Mais  si  la  jeunesse  ne  doit  se  präsenter  \ Tetude 
des  lois  que  munie  de  la  connaissance  des  langues 
anciennes , eile  n’a  pas  un  besoin  moins  indispen- 
sable de  possMer  parfaitement  la  langue  et  la  litte- 
rature  fran^aises  , pour  remplir  avec  distmcüon  les 
fonctions  pubiiques  qu’e|lepeut£tre  appelee  k exercer. 
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£n  effet , seit  dams  la  carriere  de  la  magistrature" 
ft  du  barreau  y soit  dans  celle  de  radministration , ii 
est  k-peu-pres  impossible  dfobtenir  des  succ^s,  si 
l'on  ne  reunit  aux  connaissances  positives  l’art  de 
s’exprixner  purement  et  avec  Elegante.  Cest  sur-tout 
k ieur  talent  oratoire  que  nos  avocats  les  plus 
lebres  ont  du  Ieur  reputation. 

Un  avantage  pr^cieux  esrofFert,  sous  ce  rapport  , 
aux  jeunes  legistes  dans  les  academies  de  lUniver- 
site.  A cote  (Tune  faculte  de  droit  il  existe  üne  fa- 
culte  des  lettres  : les  eleves  en  droit  se  trouvent  donc 
ä portee  de  perfectionner  Ieur  goüt  et  de  se  fami- 
liariser  avec  les  modeles  de  I’eloquence  fran^aise , 
en  ’suivant  les  coürs  de  litterature  et  d’histoire  de  la 
faculte  des  lettres,  pendant  ,une  partie  du  temps 
consacre  k I’etude  de  la  jurisprudence. 

En  diversifiant  ainsi  leurs  travaux , les  forces  de 
Ieur  esprit  se  renouvelleront  au  lieu  de  s’epuiser,  et 
la  fatigue  se  changera  en  plaisir. 

II  m'a  paru  utile , M.  le  recteür , de  vous  inviter 
k fixer  Tattention  des  etudians  en  droit  sur  ces  avan<« 
tages',  qui  ont  pu  Ieur  ^chapper  jusqu’ici,  maisdont 
ils  sentiront  bientot  toute  fimportance.  Vous  ne 
pouvez  niahquer  de  voir,  daris  cette  circonstance, 
vos  elForts  secondes  par  Fassentiment  et  par  Fappui 
des  peres  de  famille,  II  n’existe  pas  de  moyen  plus 
sur  pour  preserver  les  jeünes  gens  de  la  dissipation 
et  des  dkngers  qui  les  envirbnnent,  que  de  les 
mettre  k portee  de  se  d^lasser  des  etudes  graves  et 
profondes , par  une  6tude  qui  reunit  fagrement  k. 
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Futilit^ , et  quf  doit  un  jour  servir  k faire  valoir  les 
copnaissances  qu’ils  auront  acquises. 

Vous  voudrez  bien  tous  concerter  k ce  sujet  avec 
M.  le  doyen  de  la  faculte  de  droit , dont  le  z^e  pour 
tout  ce  qui  im^resse  le  bien  de  renseighement  et 
les  succes  des  eldves,  m*est  si  bien  connu  ; et 
m*adresser,  k Texpiration  de  chaque  trimestre»  les 
noms  des  ^tudians  en  droit  qui,  d’apr^s  votre  invi- 
tation  et  la  sienne,  auront  suivi  les  cours  de  la  fa- 
cult6  des  lettres. 

Recevez  &c. 


Ayis  du  Conseil  relatif  au  paiement  du  dreh 
decennal  des  chrfs  d^instituiions  et  maitres  de 
pensions. 

Du  \C  octobre  1812. 

Le  Conseil  de  I’Universite , 

Apres  avoir  entendu  le  rapport  des  sections 
reunies  d’administration  et  de  co.mptabiüt6 ; 

Vu  les  articles  2 , et  103  du  decretdu  17  mars, 
et  Tartiole  27  du  decret  du  i 7 septembre ; 

Vu  pareillement  farrdte  du  Conseil  du  1 a?ril 
1812, 

£st  d'avi$ » 

1 Que  le  droit  de  diploine  decennal  n’est  poinc 
exigible  des  cbefs  d’institutions  et  maitres  de  peiv 
sions , tant  que  ie  dipionie  ne  leur  aura  point  ete 
delivre; 
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convientdedistinguerceux  de  ces  maitres 
qui  seront  conserves  de  ceux  qui  ne  le  seront  pas  ; 

Que  ceux  qui  seront  conserves,  devront  le  droit 
decennal,  ä partir  du  jour  oü  ils  aurontre9u  Tauto*- 
risation  provisoire ; 

Que  ceux  qui  ne  seront  pas  conserves  et  qui 
n’auront  pas  re^u  le  diplome,  n’auront  pofnt  k payer 
le  droit  decennal,  et  ne  seront  souinis  qu’au  droit 
annuel  pour  le  temps  qu’ils  ont  exerce  ; 

3.®  Que  ceux  qui  auraient  re<?u  ledlp^ome,  maia 
le  trouveraient  supprimes  pour  cause  prevue  par  les 
decrets , n’ont  aucune  restitution  k reclatner  pour  ie 
droit  decennal. 


InstnicAon  ginirale  sur  V admimsiration  eco^tomique 
et  la  comptabilite  des  lycees. 

Du  iloyembre  i8ia. 

Le  decret  du  i j liovembre  1 8 1 1 a ordonü4 
la  Creation  de  nouveaux  lycees,  et  a regle  defi- 
nitivement  la  juridiction  de  l’Universite  et  sa  com-^ 
petence,  en  matiere  de  comptabilite.  Dans  cetta 
circonstance , il  m’a  paru  convenable  de  retracer  aux 
administrateurs  et  aux  comptables  des  lycees  les 
dispositions  de  mes  precedentesjcirculaires,  et  d’y  en 
ajouter  quelques  nouvelles , afin  de  fixer  l^tendue 
de  leurs  devoirs  et  la  nature  de  leurs  obligations. 

Mon  intention , en  reunissant  ces  dispositions  dans 
un  corps  d’instruction , a ete  aussi  de  donner  k 
Tome  V.  25 
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MM.  les  rccteurs  ies  moyens  dPexercer  avec  fruit  la 
aurveiiiance  qui  leur  est  attribuiee , et  de  mettre  les 
rönseits  acadethiques  ä m£me  (Texaminer  avec  Une 
end^re  connaissance  de  cause  tes  Coitiptes  cju’ils  sont 
charges  de  verifier  et  d’arrfiter. 

Ainsi,  ces  divers  fbiictionnaires  devront  bien  se 
p^n^rer  du  contenu  de  la  presente  instrucdoti , qui 
feur  servira  de  guide  ä raven if.  En  raison  de  son 
6tendue,  je  fädiviserai , pour  piüs  de  clärt^,  eh  plu- 
sreurs  parties,  dans  iesquelles  je  paSserai  successive- 
mentenrevue  iesfonctions  et  obligatio  ns  des  che& 
des  lycees , et  ies  dStails  ies  plus  importans » taht  de  la 
gesdon  economique  que  de  la  gesdon  comptable. 

FMctieiu  ct  I . Les  operations  administratives  et  comptables 

•Sligatioiu  fcs— 

p^tivcsaespro.  (Tun  iyc^e  sontpartagees^dans  chaque  etablissement, 

viftcurs  ct  eco-  ^ i o a 

n«ma  .cominc  entfe  uii  Dfoviieur  et  uh  ^conome,  daris  Ies  rappom 

»dmtntstrateurs  • « * * 

2.  Le  proviseur est  administrateur , et»  comme  tel, 
ii  est  responsable  de  la  gestion  economique.  II  est  de 
plus  surveillant  direct  de  la  Cofn'ptäbilit^. 

3 . L’^conome  est  coitiptäble  des  recettes ; il repond 
delavalidite  des  paiemenS»  de  la  quamite»  de  fa 
qualitä  et  de  Temploi  des  fournitures;  ileSt  Charge  de 
ia  caisse » de  la  tenue  des  registres,  comptes  courans » 
livres  auxiliaires » de  la  redäctfon  des  6tats  et  borde- 
reaux»  ainsi  que  decelle  des  comptes  trimestriefs  et 
annuels.  Le  mobilier  » äinsi  que  les  magasins  et  les 
approvisionnemens  de  toute  nature  sont  endire- 
ment  k sa  garde.  L'ecönbme  ne  peut  £tre  installe 
avant  d’avoir  fbunii  son  cautionnement. 
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4>  Le  pröviseur r^gle  et  ordonnancä  Its  d£p^nse$ , 
inais  Settlement  jusqtt’äcoBCurreiicö  des  fötids  afTect^t 
kchaque  masse;  il  ile  peut  ies  d^passer  sans  une- 
autörisation  particuiiere  du  conseil  acadSmique« 

II  est  seul  charg6  de  ia  correspondance  da  Iyc4e' 

avec  ie  recieur , tant  pour  ce  qui  coticetM  ^netieny 

naire,  que  poutce  qui  est  feiaüf  ä FädiA^^stratioit 
centrale. 

5 . II  suit  des  dispositions  ct-dessus,  que  le  prOTiseur 
est  ie  veritaJbie  cbef  d’adtninistsation , qn’il  oFdonne  cv 
regularise  toutes  les  Operation»,  fiiianciere»  dei  l’eta-* 
biissement ; et  que  reoonome,  ebarge  cFedenuter  souf 
sasurveillance^est  en  merae  tentpsfagemeörtiptakle. 
La  Separation  bien  distinete  de  leiirs  doveirs  rdspeciifit 
ne  doit  point  empecher  qne  toutes  ies  itiesures  ner 
soient  prises  de  concert ; ii  est  meme  indispensabie  ^ 
pour  ie  bien  du  Service , que  ia  pias  par£iitc  bar* 
Rionie  rkgne  tou|ours  entre  des'  d«U3t  fbnctkmnaäres; 

6.  Les  depenses  exeeut4es  saiis  faotorisation  dt« 
proviseur,  ne  sc/ont  point  admises  däns  ivscompreSr 
et  restefont  de  droit  k ia  Charge  de  1 economd,  aftisi 
que  Ies  sommes  qui  pourraient  se  trouver  de  ffioiiM> 
dans  sa  caisse. 

7.  Les  depenses  extraordinaires , et  toutes  celle» 
comprises  dans  i'a  rhassä  des  menue»  depenses , qui 

auraient  4te  ordonnees  roai^propos  par  Ies  pro*  \ 

» 

viseurs , pourront  4tre  nwses  h ieur  Charge,  en  vertu 
d’une  deiibei'atioii  du  conseil  de  fUniverske.^ 

8.  Les  depenses  ordinaires»  c’est-ä-cfire,  eelles  qui 
sont  applicables  k l’une  ddsquatre  premieres'masses , 
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ne  pourrontretomberk  lacharge  des  pröviseurs,  lors- 
qu’il  n’y  aura  pas  eu  prevarication  de  leur  part ; nean- 
moins  , les  abus  qui  existeraient  dans  cette  partie  de 
leurgestion,  et  qui  resulteraient  du  de^aut  de  soin  et 
de  surveillance  , entraineront,  soitlaprivation  de  leur 
traitement  supplementaire , soit  des  punitions  plus 
graves  1 suivant  Fimportance  du  cas. 

9.  L’etat  de  la  maison  et  toutes  les  parties  du  Service 
doivent  6tre  calcules  d’apres  la  propörtion  exacte  du 
nombredesel^ves  pr6sens,  sans  compter  sur  Färrivee 
des  eldves  imp6riaux  ou  coininunaux,  necessaires 
pour  completer  le  nombre  determin^. 

10.  L’^conomie  la  plus  severe  doit  pr4sider  k 
Tachat  des  divers  objets  de  consommation : les  pro- 
viseurs  et  economes  en  dirigeront  Femploi  avec  soin 
et  discernetnent. 

1 1 • Les  principales  fournitures  auront  lieu  par  fe 
moyen  de  marches  regles  par  le  proviseur,  sur  la 
proposition  de  Ficonome;  ces  marches  seront 
approuves  par  les  conseils  academiques. 

12.  Ces  marches  doivent  Ätre  faits  par  voie  <Fen- 

cheres  ou  de  soumissions  particulieres  ^ suivant  les  cir- 
constances;  ils  doivent  6tre  renouveles  toutes 
les  annees.  ^ 

13.  Ils  seront  en  g4neral  calcules  de  mani^re 
que  les  livraisons  n’aient  lieu  qu’k  mesure  des 
besoins ; et  les  approvisionnemens  ne  peuvent , dans 
aucun  cas,  exceder  lä  consommation  de  Fannee. 

i4-  Un  registre  d’entree  et  desortiedesprovisions 
de  toutenature.,  presentant  la  Situation  des  inagasins 
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sera  dtabliconförmement  au  modMe  ci-joint  n.*  i . — 

Ce  registre  sera  divise  en  autant  de  comptes  qu’il  y 
aura  d^espöces  de  provisions.  Oii  enregistrera  , cTun 
cote,  les  artides  entres  pendant  f ann6e,  et , sur  I’autre 
cote  , fe  detail  de  Temploi  de  ces  provisions. 

Ainsi,  aucomptedu  bois,par  exempIe,on  pörtera 
dans  des  colonnes  separees,  fes  quantit^slivreespoui* 
la  cuisine , pour  le  bureau , &c.  &c. 

Cette  nouvelle  mesure  sera  mise  sans  retard  ä ex<§- 
cution.  On  sentira  ses  nombreux  avantages,  tant 
comme  moyen  facile  de  connaitre  ä chaque  instant 
letat  erta  duree  des  approvisionn^mens , que  pour 
fournir  dans  fes  comptes  des  resultats  certains.  - ^ 

1 5 . La  nourriture  des  eleyes  doit  ^tre  saine  et  abon-  Noumiu«. 
dante,  sans  recherche  ni  exces  ; le  nombre  des  plats 

et  la  nature  des  afimens  seront  determines  d’aprds 
les  localites. 

1 6.  Le  Service  de  la  table  commune,  autorise  par 

t < 

rarticle43  du  regiement  economique,  doit  Ätre  sem- 
blable  k celui  de  la  table  des  eldves ; il  serait  peu 
convenable  qu’il  existät  une  difFerence  dans  la  nature 
des  mets  et  de  la  boisson  qui  y sont  servis. 

17.  Aufune  personne  etrangere  ä Fetablissement 
ne  peut  6tre  admise  ä la  table  commune.  Cette  table 

doit  ^tre  servie  dans  le  refectoire  des  eleves. 

* 

1 8.  Lesfonctionnaires  etprofesseurs  doivent  payer 
■en  totalite  la  retenue  fixee  pourcet  objet,  quel  que 
soitle  nombre  de  deurs  repas , et  sans  en  defalqüer 
leur  absence  pendant  les  vacances;  Faumonier  est  fe 


% 
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Sfpl  admis  de  droh  ä |$i  fable  commune,  sans  ^tr« 
assujettj  ä la  reteiffie. 

1 p.  La  nourriture  ne  peut  ^tre  allou^e  en  argem 
k aucune  personne  f^itablissement«  m^me  en  cas 
de  maladje, 

SLO.  Les  variations  qui  peuvent  r^her  de  la  diffe- 
frence  des  ftges  des  ^dves,  ne  penmetteot  pas  de  d&er> 
miner  une  rdgle  ejcaete  pour  la  oonsommation ; mais 
descalcuis  ^»proximapls  entdonn^  Jien  decroire  que 

Ja  consomination  nioyenne  d’nn  |»c^,  eq  y com* 

prenant  (outes  les  personn^s  4eviij[t  pa$ 

^xceder , par  t£te  poiui’  chac^n  des  troi$ 

Cent  soixante^cinq  jours  fanß^«  «javQir: 

75  d^fcagrammes  de  pain; 

^5  decagrammes  de  viande; 

35  centUitres  de  vin,  ou  66  centilitres  de  biere 
ou  de  cidre. 

Cette  evaluation  ne  peut  pas  frtre  prise  poyr  r^gle 
invariable  de  distribution  entre  les  eleves , pyisque 
les  gens  de  service  doivent  Ätre  nourris  sur  ’ces 
quantites , et  qu"on  n’a  pas  eu  egard  au  temps  des 
vacances. 

ai.  A Tavenir,  reconome  tiendra  un  registrc  de 
Consommation  journaliere  : ce  registre  pr^sentera 
le  nombre  des  personnes  nourries  dans  Fetablisse- 
ment ; Tindication  des  quantites  ( exprim4es  par  les 
nouvelles  mesures)  de  chaque  objet  de  consomms- 
tion  comprh  dans  les  Services  du  lycee.  Une  der- 
ni^re  colonnc  r^sumera  le  pm  total  du  service  de 
chaque  jour. 
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On  donnera  au  registre  pr^cit4  assez  «T^tendue 
pour  que  chacun  desfeuillets  dont  il  se  composera» 
puisse  s^rvir  pour  un  niois.. 

32.  MM.  les  provise\ir$,  «n  r4gUnt  la.service  de 
chaque  jQur,  examiner^nt  le  registre  des  consotn* 
mations , et  cpmpare.ron.t  la  d4pen$.e  des  divers  ser<- 
yices , avec  la  parde  de  ia  rec.et{e  atjUibvee  k (a  masse 
de  nourriture.  , 

23.  Les  proviseurs  refuseront  abspIuiQent  Tadr 
mission  de  tout  el4ve , iQ^me  portewr  de  sa  notnina- 
don,  qui  ne  fournirait  pas,  en  entrant,  un  trousseau 
eiactemept  coippps4  ainsi  qu’il  a 4t4  prescrit  par 
I’arr^te  du  2 avril  1811. 

a4*  Les  trousseaux  v4ri6es  et  admis  sont  sous  la 
responsabilit4  de  l’4conome;  ie$  4i4ves  qui  yont  en 
vacancea  ne  doivent  empörter  que  ce  qui  leur.  est 
n4cessaire  pendant  cet  espace  de  temps. 

2^.  Lorsque  les  4Ieves  quittent  le  iyc4e,  et  qu’ils 
ont  acquitte  la  totaIit4.de  ce  dont  ils  pourraieut  4|re 
redevables , ils  ont  droit  (f empörter  leur  trousseau , 

mais  seulement  dans  l’4tat  oü  il  se  trouve  k cette 

' « 

4poque , except4  les  draps  et  les  serviettes , qui  ap* 
pardennent  k Finfirmerie. 

Si  f 414ve  passe  dans  un  autre  lyc4e , ou  qu’il  o’ait 
Bdf  qu’un  tr4s-court  $4jour  dans  fetabiissement,  ces 
deux  derniers  articles  pourront  cependant  lui  4tre 
resdtq4s , sur  une  decision  speciale  de  ma  part, 

26.  L^s  proviseurs  et  4conomes  ne  pourront, 
dans  aucun  cas,  faire,  potrr  leur  compte  pardcu- 
liey , la  fburniture  du  trousseau  dA  par  les  parens. 
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Lorsque  la  fourniture  du  trousseau  sera  faxte  par 
le  lycee,  les  sommes  remlses  par  les  parens  pour  cet 
objet,  feront  partie  de  la  recette  generale  et  seronl 
attribu^es  ä la  masse  d’habillemenu 

^7.  Lors  de  Tentree  d’un  eleve  dans  le  fycee,  H 
lui  sera  fourni  un  iivret  sur  lequel  seront  inscrits 
tous  les  objets  composant  son  trousseau,  et  succes- 
sivement  les  reformes,  ainsi  que  les  remplacemens 
qui  auront  lieu  jusqu’ä  sa  sörtie. 

Ces  livrets  seront  confi^s  k la  garde  des  maitres 
d’etudes  de  chaque  compagnie;  iis  seront  vises  par  le 
censeur,  lors  de  Tentree  de  Telöve,  apres  fadmis- 
sion  du  trousseau,  et  ä la  fin  de  chaque  trimestre. 
L’el^ve  sera  tois6  tous  les  trimestres , et  sa  taille  sera 
ihscriie  sur  le  Iivret. 

2:8.  Au  moyen  de  ces  livrets,  le  registre  de  Tha- 
billement  ( voye:^  le  modele  n.®  2 ) ne  pr^sentera  plus 
qu’un  compte  ouvert  pour  chaque  esp^ce  de  piece 
d’habillement , dont  le  debit,  k la  fin  de  l’annee,  se 
composera  du  nombre  des  pieces  confectionnees 
•pendant  Tannee;  et  le  credit  comprendra  celles  li- 
vrees  aux  Cleves,  avec  la  ciesignation  de  chaque 
eldve. 

29.  Uinspection  journaliere  du  vÄlenrent  et  de  !a 
chaussure  des  eleves  sera  faite,  tous  les  matins,  par 
les  maiires  d’etude , qui  eii  rendront  compte  au  cen- 
seur.  L’oflficier  instructeur  fera , tous  les  huit  jours , 
au  moment  ou  les  eleves ' son t assembles  pour  faire 
Texercice,  une  revue  generale  de  rhabillement.  Ces 
deux  inspections  auront  pour  but  de  veiUer  k ce  que 
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toutes  les  pi^ces  de  fhabiHement  soient  entretenue$ 
et  raccoinmodees  avec  soin  et  sans  retard. 

30.  Le  censeur  examinera,  tous  les.  trois  mois, 
dans  le  plus  grand  detail,  toutes  les  parties  du  ves- 
tiaire^  et  il  provoquera  le  renouvellenient  de  celles 
qui  seraient  hors  de  Service , par  un  rapport  ecrit  qui 
indiquera  les  tailles  des  el^ves. 

3 1 . Les  renouvellemens  seront  ordonnes  par  le 
proviseur,  et  ses  decisions  seront  consignees  k la 
suite  du  rapport  du  censeur,  qui  sera  conserve  avec 
soin , comme  piece  justificativek  rappui  des  comptes. 

32.  On  ne  pourrait,  sans  difficultes,  renouveler 
le  vestiaire  pour  tous  les  el^ves  en  m^me  temps  ; 
mais  il  est  k desirer  que  cette  ^Operation  soit  faite , 
autantquepossible,  pour  un  certain  nombre  d’eldves 
k-Ia-fbis. 

33.  La  duree  de  chaque  partie  de  Fhabillement 
peut.^tre  evaluee  ainsi  qu’il  suit,  de  maniere  k de- 
terminer  approximativement  les  epoques  du  renou- 
vellement. 

L’habit,  la  veste  et  le  chapeau  ne  dorvent,  en  ge- 
neraf,  Ätre  renouveles  que  tous  les  dix-huit  mois  au 
plus;  la  culotte,  deux  fois  par  an.  If  peut  dtrefourni 
par  an,  k chaque  eleve,  quatre  paires  de  souliers, 
non  compris  les  ressemelages. 

34.  Plusieurs  proviseurs  ont  cru  remarquer  que 
les  fonds  de  la  masse  d’habillement  etaient  insufiisans 
pour  couvrir  les  dej)enses  auxquelles  ils  doive;it  ^tre 
appliques ; mais  il  in’a  paru  que  le  deficit  qu’offre 
cette  masse,  dans  un  grand  nombre  de  lycees , tenait 
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le  plus  souvent  äux  prix  exorbitans  des  mati^res  pre* 
ini^res , consentis  par  quelques  proviseurs  avec  lei 
fabricans  ou  Ä)urnisseurs ; ä de  mauvaises  comlnnai- 
sons  dans  les  coupes , et  ä la  trop  grande  quantite 
d’etoffe  employee  pour  chäque  partie  de  fhabiile- 
luent.  Voulant  etablir  des  proportions  qui  puissent 
ä I’avenir  servir  de  base,  j’ai  faxt  comparer  les  prix 
de  plusieurs  fabricans , et  j’ai  fait  faire  les  experiences 
liecessaires  pour  determiner  les  quantites  d etodes  ä 
employer  : les  resultats  obtenus  ont  ete  ä-peu>pr£s 
sexublables  ä ceux  que  presentent  dejä  quelques  Jy- 
cees  oii  cette  partie  du  Service  est  le  mieux  admi- 
nistr^e» 

3 5 . Mon  intention  est , en  consequence , qu’on 
suive  k Favenir , pour  les  prix  d’achats  et  qaandtes 
d’etoffes  k einployer,  les  diinensions  et  les  prixcor- 
respondans,  en  raisonde  la  taiile«de  hiüt  en  buh 
centimetres  [ trois  en  trois  pouces  ] , tels  qu’ils  sont 
portes  sur  le  tarif  ci-joint,  n.®  3. 

36.  Pour  la  coupe  des  habits,  vestes  et  culottes, 
on  aura  soin  de  consulter  la  disposition  des  patrons 
que  presentent  les  modeies  de  coupes  qui  äcconi- 
pagnent  la  presente  instruction. 

37.  La  Suppression  des  revers  d’faabits  est  auto- 
risee , parce  que  la  forme  du  surtout  est  beaucoup 
plus  commode  pour  les  eleves,  et  que  cette  mesure 
presente  d’ailleurs  de  f economie. 

38.  Diverses  depenses  des  masses  d’habiliement 
et  d’entretien , telles  que  le  blanchissage , ia  ^on 
et  le  raccommodage  des  babits , du  linge,  ia  fbiirni- 
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ture  et  Tentretif n des  chapeaux  et  des  souliers,  peu> 

I vent  Stre  faites  par  abonnement , eil  ne  donnant  en 
general  ä ces  arrangemens  que  ladyree  d’une  ann^e; 
dans  ce  dernier  cas,  MM.  les  proviseurs  justifieront, 
par  des  notes  k Tappui  des  comptes,  des  nioiiä 
qui  leur  auront  fait  pr^ferer  ie  mode  qui  aura  et^ 
adopt^. 

39.  Les  proviseurs,  censeurs  et  4conomes  löge- 
ront  toujours  dans  la  maison  m^me  du  iycee ; ils 
pourront  ainsi  exercer  plus  facilement  une  police 
exacte  sur  toutes  les  parties  de  leurs  Services  respec- 
tifs. 

40.  Leur  absence , pour  les  affaires  du  dehors , ne 
sera  jamais.  que  fliomentan4e , et  combinee  de  ma- 
nidre  qu’elle  n’ait  pa$  lieu  en  mdme  temps. 

4 1 . Lorsque  la  grandeur  des  bitimens  le  permet- 
tra , Sans  g4ner  le  Service  et  sans  riep  prendre  sur  ce 
qui  doit , avant  tout , £tre  r^setve  pour  les  61dves , 
les  professeurs  et  employes  non  mari6s  pourront 
Joger  dans  le  lycee ; mais , en  principe  general , PUni- 
versit^  ne  reconnatt  leur  devoir  aucun  logement , ni 
par  cons^quent  aucune  indemnite  pour  ceux  qui  ne' 
partageraient  pas  cet  avantage. 

4a.  Les  depenses  fixes  de  la  masse  commune  se- 
ront  etablies  d’apr^S  le  nombre  des  ^i^ves  pr^sens. 
11  ne  doit  y avoir,  daps  chaque  lyc^e,  que  le  nombre 
de  maitres  d’4tude$,  d’employes  et  de  domestiques 
strictement  n6cessaire  pour  ie  Service ; cn  le  deter- 
minera  en  raison  du  nombre  des  quartiers,et  d’apres 
i’etendue  et  la  disposition  du  local , saus  sujvre  k la 
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lettre  lä  proportion  indiquee  par  ie  regiement , qui 
n’est  que  facultative. 

43.  Lorsque  faurai  reconnu  qu’il  est  necessaire 
de  charger  un  employe  temporaire  ou  k fannee,  de 
la  tenue  des  ecritures  d’un  lycee,  il  sera  afloue  k cet 
employe  des  appointemens  pris  sur  les  fbnds  de  la 
masse  commune ; dans  tous  les  cas , ces  appointe- 
mens ne  pourront  pas  exceder  les  traitemens  des 
maitres  d’etudes. 

44-  Toutes  les  depenses  relatives  k ia  construc- 
tion  premiere,'kraugmentation  et  aux  reparations  des 
batimens,  mdme  les  changemens  de  distribudons , 
sont  k la  Charge  des  villes. 

45.  Dans  Ie  cas  neanmoins  öu  H conviendrait  de 
faire?  faire  quelques- unes  de  ces  depenses  sur  les 
forids  du  lycee,  il  sera  necessaire  de  provoquer  prea- 
lablement  une  decision  de  fUniversit^,  qui  tracera 
la  marche  k süivre  dans  chaque  affaire  de  cette  na- 
ture. 

4:6,  Les  depenses  et  reparations  locatives  seront 
faites  aux  frais  des  lycees  ; les  proviseurs  ne  peuvent 
employer  annuellement , pour  cet  objet , que  jusqu’k 
concurrence  d’une  somme  de  500  francs. 

47.  Lorsque  cette  somme  a ete  employee,  et  qu’il 
se  presente  de  nouvelles  depenses  , Ie  proviseur 
adresse  au  recteur  un  rapport  motive , accompagne 
d’un  devis  estimatif ; ce  rapport  est  renvoye  par  lui 
au  conseil  academique , qui  peut  autoriser. 

48.  Lorsque  cette  nouvelle  d6pense  s’elevera  k 
aoo  francs  et  au-dessus,  eile  ne  pourra  avoir  lieu 
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que  löFsque  faurai  approuv^  la  deliberation  du  con:* 

Seil  academique. 

49-  II  en  sera  de  m^me  pour  toutes  les  depenses 
extraordinairesy  sans  exception. 

JO.  Les  villes  sont  chargees  des  frais  de  prämier  Mobuier. 
Etablissement;  mais  les  lycees  pourvoient , sur  leurs 
propres  fonds , ä leiitretien  et  au  remplacement  des 
objets  qui  composent  le  mobilier. 

j I . Lors  de  ^Organisation  d’un  lycee , ön  constate, 
par  proces  verbal , ia  remise  du  mobilier  et  I’Etat 
dans  lequel  les  meubles  se  trouvent  k cette  epoque : 
ce  proces- verbal  fest  signe,  d’une  part,  par  le  maire 
de  la  ville , fet  de  l’auire  parb>  par  le  proviseur  et  par 
Feconome , qui  devierit  responsable^ 

j2.  Lorsqu’il  est  necessaire  de  renouveler*  tout  ou 
partic  du  mobilier  ^ feconome  dresse  un  etat  des 
objets  reformes  et  de  ceux  ä fburnir;  le  proviseur 
re9oit  des  soumissions , tant  pour  la  vente  des  parties 
de  mobilier  reconnues  hors  de  Service  , que  pour  la 
fourniture  des  objets  neufs  devant  les  rempkcer^  II 
transmet  toutes  les  pieces  au  recteur,  qui  provoque 
une  deliberation  du  conseil  academique  ä ce  sujet. 

53.  Le  conseil  peut  approuver  des  depenses  de 
cette  nature,  jusqu’ä  concurrence  d’une  somme  de 
j 00  Francs  par  chaque  exercice.  Pour  les  depenses 
qui  excederaient  le  montant  de  ce  credit,  la  delibe- 
ration du  conseil  devra  Etre  soumise  ä mon  approba« 
tion  avant  cT^tre  mise  ä executioiiv 

5 4*  Ces  ventesde  mobilier  reforme^  etlesachats 
pour  le  remplacement-,  doivent  Former  autant  d’ar- 
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ticitfs  s^par^s  de  recette  ct  d^penae  dans  lea  comptes. 

55.  Les  m£mes  formaiit^s  doivenf  £tre  rempiies  1 
povt  les  r^förmes  ä ftira'  dans  tout  ce  qui  dent  a 1 
rhabiliement  et  k la  fingerie.  LeS  draps  et  serviettes , 
faiss^s  par  les  ^l^irekr  n«  peürront  4tre  employ^  1 
Sans  itian  autorisation  sp^ciafe. 

} 6.  Viconötni  dressefa , t6us  les  ans , nn  inven- 
taire  du  mobilier,  qnl  sera  cettifi^  par  lur,  ainsi  que 
par  la  proviseur«  Cet  Invantaire  cö'Mprendra  les  ob- 
jets  achet^s  pendant  fanii^a,  srinsi  que  les  draps  et 
les  serviettes  laiss^s  par  les  sortis ; il  indi* 

quera,  de  plusy  les  ariicles  du  ifiob^r  et  )e  nombre 
de  draps  et  de  serviettes  reforntes  pendant  fannee. 
Un  6tat  des  eieves  sortis  restera  annex4  k l’inventaire. 

57.  Cette  piece  sera  verißee  par  deux  membres 
du  cOnseil  atcademique , lörs  del’examen  des  comptes 
du  lyc^e , et  eile  restera  d^pos^e  dans  les  archives  de 
1’acadiniie. 

C«Tr«tp*n«  y ü«''  MM.  les  proviseurs  fefont  mscrire  regali^ 

4anee.  . • , 

rement  et  par  extrait,  surun  registre  de  correspon- 
dance , tOutes  les  lettres  k farrivee  et  au  depart;  pour 
fkciliter  le  travail  et  la  Classification  dans  les  bureaox 
de  rUniversite  et  dans  ceux  des  recteurs,  ils  anront 
soifi  de  ne  traiter  famais  qu’une  scule  affiiire  dans 
chaque  lettre,  et  de  rappeier  exactement  le  numero 
et  la  date  de  celles  aüxquelles  ils  r^pondront. 
r.c,iioR  tomf  59.  Les  recettel  propres  des  lycees  sont  celles  qui 
sont  applicables  aux  diverses  d^penses  de  l’^tabiis- 
sement,  et  les  seules  qui  doivent  fignr^  dans  les 
comptes  rendus.  Ces  recettes  se  composent : 


\ 

\ 


V, 


( 399  ) 

6o.  1 .*  Des  sommes  dues  par  le  Gouvei'netnent 
pour  les  bourses  ou  parües  de  bourses  sa  Charge 
dans  chaque  lyc^e ; 

2.°  Des  sommes  dues  par  )es  commnnes  pour  les 
bourse»  ou  pordohs  de  bourses  qu’elles  entreden- 
nent  dans  les  Iyc6es ; 

Les  bourses  communaies  devront  ^tre  payees  par 
les  villes,  jusqu’k  la  fin  de  Fannie  scolasdqüe  pen- 
dant  }e  cours  de  laquelle  elles  seroiit  dev^nues  Ya- 
cantes ; 

3 .*  Dü  complement  des  bourses  ä fburnir  par  les 
pareiis,  pour  ies  4I^ves  imp^riaux  et  comnlunauk 
qui  ne  sont  pas  k bourse  end^l-e; 

4.°  Des  soütmes  dues  pöur  {es  neüf  dixi^üies  des 
pensions  ou  demi-pensions  des  4idves  pardcuiiers, 
end^rement  pay4es  pär  l6s  parens ; 

Les  demi-pensiöns  seront  toujöUrs  calcül4es  d’a> 
prds  le  taux  de  ceiles  des  efdves  imp4riaux; 

j.“  Du  produit  annuel  dVhe  sommede.  jo-fraitcs 
par  el^ve,  mÄriie' demi-peiisibtinaire , pour  |es  frais 
d'etudes  et  de  Hvres  classiques : les  4ieves  imp6riaux 
et  coüimunaux  paient  ces  frais  dans  la  proportion 
du  complement  de  leur  bourse,  ce  qui  fait  25  francs 
pour  les  demi-boutses  et  1 2 francs  5 o cendnies  pour 
les  trois  quartsde  bourse;  les  ei^ves  k bourse  enddre 
ne  doivent  rien  sur  cet  article ; 

6. “  De  la  retenue  desdn^e  - aux  -depenses  de  la 
table  commune  dans  les  lyeees  oü  eile  estkütotisee; 

7. *  Desrecettesextraördinaires,  qui  cdmptennent 
les  frais  d’etudes  pay6s-  par  les  eiÄves  externes ; ' le 


Receftcf 

nalrc«. 
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tnorilitMur«». 
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dixi^me  preieve  sur  les  pensions  et  demi-pensions 
particulieres;  enfin,  les  recettes  qni,  en  vertu  At 
mon  autorisation,  peuvent  ^tre  attribuees  aux  de* 
penses  propres  d’un  lycee  ; tels  sont  les  produits 
paruculiers  provenant  d’une  location  de  maison  oo 
jardin , öcc,  öic. 

B^^emcu.  6 1 . Les  degrevemensd’ariieres  dus  sur  la  portion 

t 

des  bourses  imperiales , ä la  Charge  des  parens  y ne 
peuvent  ^tre  sollicites  que  pour  des  eleves  disüngues 
et  bien  meritaiis,  et  lorsque  les  creances  aurontete 
xeconnues  irrecouvrabies , par  suite  de  jugemens  et 
poursuites  dirigees  confbrmement  ä farticle  1 1 du 
decret  du  juiüet  1809. 

Excmptions  6x.  Uexcmption  de  ia  retribution  universitaire  ne 

Ac  retribudoa.  • 

peut  ktre  proposee  que  pour  les  eleves  entierement 
gratuits  et  dqnt  Tindigence  est  reconnue. 

Je  me  reserve  egalement  de  prononcer  sur  toutes 
les  demandes  en  exemption  du  droit  ä payer  par  les 
externes  pour  frais  d’etudes* 

63.  Les  proviseurs  auront  soin , pour  que  je  puisse 
statuer  s’ii  y a lieu  ou  non  ä accorder  ces  deux  especes 
d’exemption,  de  joindre  aux  renseignemens  neces- 
saires  sur  la  profession  et  les  moyens  d’exisience  des 
parens ) des  notes  detailles  sur  la  capacite  et  la  con* 
duite  des  eleves ; ils  indiqueront  en  outre  Tespace 
detemps  necessaire  aux  eldves  pour  finirleurseiudes. 

64-  Le  nombre  des  exemptions  doit  6tre  determinc 
danschaqueetabiissement;  il  est  fixe  ädixpar  chaquc 
lycee,  pour  la  retribution  due  par  les  eleves  imperiaux 
ou  communaux ; celle  k accorder  aux  externes  ne 


\ 


/ 


i 


( 4oi  ) 

peuvcint  exc4der  le  dixi^e  du  nombre  total  de  ces 
el^ves  admis  dans  le  fyc^e. 

6 j . Cette  Proportion  est  6tablie  seulemenft  com  m e 
ümite  du  nombre  possible  des  exemptions , sans 
qu’il  soit  necessaire  qu’elle  soit  toujours  rempliei 
Lorsque  ce  maxiinum  sera  complet , les  proviseurs 
n’adresseront  plus  de  demandes  ä ce  sujet. 

66.  Les  exemptions , de  queique  nature  qu’elles 
soient , ne  seront  jamaia  valables  que  pour  Tann^e 
courante.  Les  proviseurs  adresserom  aux  recteurs , au 
coinmencement  de  chaque  excrcice,  le  renouvelle- 
ment  de  demandes , avec  leur.  avis  assez  detaill^  sur 
chaque  elöve,  pour  que  je  puisse  juger  si,  les 
motifs  etant  les  mömes . TUniversit^  doit  continuer 

I ' 

l’exemption. 

67.  Lorsqu’un  elÄve  est  retenu  chez  ses  parens 
pour  cause  de  maiadie , et  que  Fabsence  a dure  moins 
detrois.mois , il  nepourra  6trefiiitaucune  diminution 
sur  ie  montant  de  la  pension ; si  eile  a dure  un  tri- 
mestre  et  plus , le  proviseur  se  fera  representer  un 
certificat  constatant  cette  maiadie  et  sa  dur^e , et  me 
transmettra  ces  renseignemens  avec  ses  observations , 
afin  que  je  puisse  determiner  s’il  y a lieu  k accorder 
une  diminution,  en  raison  dela  duree  de  Fabsence  et 
des  fäcultes  des  parens. 

68.  Les  recettes  ordinaires  des  lycees  sont  divisees  Ripmition 

• tfct  IBSSSM* 

en  cinq  parties  inegales  correspondantes  aux  cinq 
massesdedepenses,  dans  les  proportions  determinees 
par  les  articies  2^  , a6  et  27  du  regiement  econo* 
mique  du  15  septembre  1809;  on  se  confbrmera, 

Tome  V.  26 
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pour  cette  r4pardtioxi , au  täbleto.  ci-|oint  n.*  4* 
MoieitK-  Les  pensiohs  ou.pörtions  de  pension  ä la 

reccRcs.  cHargc  des  parens , ainsi  que  ia  retribution  universi- 
^aire,.doivent  ^trepayees  par  trimestre  et  d’avance. 
La  retribution  universitaire  » ainsi  que  les  frais 
d’etudes  dus  par  les  externes,  pourront  itre  exiges 
par  semestre  et  d’avance. 

70.  Un  eieve  sortant  dans  le  courant.  «Tun 
trimestre  doit  le  trimestre  entier. 


. . Les  parens  payant  pension  ou  portion  de  penaioo , 
doivent  dtre  instruits  de  cette  r^gleau  momentde 
f entreede  leur  enfantdans  le  lycee.  Dans*  le\:as  n^an- 
moius  oü  il  s’eleverait  des  discussions  k ce  sujet , il 
nous  en  sera  refere  par  le  proviseur. 

7 1 . Les  portions  de  pension  k la  Charge  des  parens 
des  el^ves  nationaux  et  communaux , sont  exigibles 
k partir  de  Fepoque  fixee  pour  Tentr^e  de  Täfeve  par 
da  lettre  d’avis  de  sa  nomination , que  MM.  les  pro- 
■ viseurs  auront  sein  de  se  faire  representer. 

72.  Les  portions  de  pension  payables  j>ar  le  gou- 
vernement  ne  sont  dues  qu’ä  partir  du  i du  mois 
. dans  ieque!  releve  est  entre  efFectivement. 

73*  La  retribution  univershaire  est  egalement 
• due  kp%|tir  du  du  mois  de  Tentree  de  Tei^ve, 
pour  tous  les  eldves  indistincteraent:,.  boursiers, 
pensioitnaires  ou  externes. 

74.  L’Universite  tienicompte  au  lyc^edu  montan t 
^ des  bourses  imperiales , d'apr^s  un  extrait  du  con* 
trole  des  eföves , verifi6  par  le  recteur. 

7 ; • Cet  extrait  du  contr61e  continuera  (T^re  cer> 
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Hfie  par  le  provjseuF ; U sera , k f av^nir , dressi* 

par  le  cen^seuF,d’apr^  le  registre  journa(jer  du  mouv^- 
ment  general  des  eldves,  que  ce  fenctionnaire  sera» 
Charge  de  tenir  k ^our  sous  la  direction  du  proviseur. 

II  aura  sein  d y porter  la  date  fixee  pour  Pentree: 
de  Pel^ve  par  Tavisde  nominadon,  aitxsi  que  la  date 
de  Tentree  effective. 

76.  L~e  contingent  des  bourses  dues  par  les  yilfes 
devant  4tre  ordonnance,  au  moins  par  trimestre , par 
MM.  fes  prefets , les  proviseurs , apres  qu’Hs  se  seront 
adresses  k ces  magistrats , me  feront  connaitre  les 
communes  en  retard  pour  cet  ob|et. 

77.  Les  parens  ou  les  correspondans  qui,'apr^s 
deux  avertissemens,  seraient  encore  en  retard  de 
payer  ce  dom  ils  sont  redevables  au  lycee , doivent 
^tre  prevenujs,  par  F^conome,  des  poursuites  gui 
seront  exerceescontre  eux,  conformeinent  k Tarticle 
II  du  d^ret  du  i/' juiiiet  1809,  s’ils  ne  paient 
point  dans  un  deiai  fix6  en  raison  de  reloigneinent 
ou  ils  se  trouvent  du  lycee. 

78.  Ceddai  expire,  feconome , aprds  avoir  dresse 
le  relev6  exact  des  creances  arrierees,  r^dige  sur 
papier  iibre , pour  chacune  d’eiles , une  note  des  faits 
et  des  conclusions  motiv^es,  assez  explicative  pour 
servir  de  memoire  dans  Finstruction  de  Faflaire* 

79.  Ce  memoire  doit^tre  fait  au  noin  du  proviseui 
et  signe  par  iui ; ii  le  communique  k la  partie  adverse, 
et  Fadresse  ensuite  au  procureur  imperial  dans  le 
ressort  duquel  se  trouve  le  debiteur. 

8o*  Dans  iecas  neaninoins  ou  quelques  procureurs 


Poursuites  de« 
v^nt  les  tiibu^ 
naiuc. 


t 


Rcclamations 
contre  Ics  dcbi— 
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imperiaüx  ne  vdudraient  pas  admeltre  les  memOires 
surpapierlibre,  Hs  seront  refaits  sur  papier  timbre; 
et,  s’Hs  exigeaient  que  l’instance  ne  füt  introduite 
qu’aprds  significatipn  du  memoire,  cette  signification 

fr 

serait  faite  par  le  minhtere  d'un  huissier , et  n’entrai- 
nerait  que  le  coüt  de  Fexploit , du  papier  timbre  et  de 
Tenregistrement , dont  le  droit  fixe  est  d*un  frane. 

81.  En'execution  du  m^me  decret  du  i."  juillet 
t8o^,  le  procureur  imperial  suit  I’instance  , sans 
frais,  k la  chambre  du  conseil,  comme  pour  ies 
affaires  du  domaine. 

82.  Le  jugement  n’est  passible  que  du  droit  fixe 
d’un  Franc  et  du  droit  de  greffe  d’un  Franc  vingt-cinq 
Centimes,  ou  deux  Francs  par  role  pour  Fexpednion, 
et  seulement  lorsqu’efle  est  levee. 

83.  Les  significationsetpoursuites  en vertu  des  ju- 
gemens  seront  Faites  ä la  requ^teet  ä la  diiigencedes 
proviseurs ; nean/noins,  H ne  pourra  dtre  procede  ä des 
saisiesimmbbili^res,  en  vertu  de  ces  jugemens,  que 
d’apres  une  autorisation  du  Conseil  de  f Universite. 

84.  Les  proviseurs  sont  autorisesk  faire  Favance  de 
tous  les  Frais  qui  peuvent  resulier  des  poursuites,  et 
kies  porter  parmi  les  depenses  extraordinaires;  les 
remboursemens  de  ces  Frais  , qui  doivent  dtre  exigcs 
des  pafties  condamnees , seront  inscrits , lors  de  leur 
rentree,  parmi  les  recettes  extraordinaires. 

85.  Quand  les  debiteurs  sont  des  militaires  sans 


ou  fonTüouTalt  Fortuue , niaisencore  employ6s,ou  qui  jouissent d*un 
traitement  de  retraite  quelconque , Fetat  des  sommes 
dues  'in’est  adresse^  afin  que  je  les  fasse  acquitter  au 
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moy«a  d’une  retenue  .«i^ercee  par  le  de  :Ia 

guerre.  sur  la  solde  ou  la  pension  de  ces^miUtaires.’ 
8d.  Ceue  marqhe  est  ^galemem  applicjüble,  aux 
fonctionnaires  ou.,  empk>ye$  joui^^aut  4’un  traite- 
ment,  soit'du  Gouvernement^  soit  d’une’. ;ad^ipis- 
traüpn quelcQpqu^.  . . i.  i üj.I 

87.  Les  depenses  or^nalres-  d*u;i^  iyee?  $e  repar> 

» «I 

tisseat  eq  cinq  inasses ; savoir : celles;  de  nourri;ture , 
d’habiliement,  dlentretien,: de. depenses  cpm.inunes, 
etdeinenues  depenses,  ; 

885  La  masse  de  nourfUure  renferuie  toutes  les  de- 
penses de  la  nourriturpjd^s.eleves»  gens.de  se^rvjce,  et 
de  la  tabie  commu^ie  ^ y pompicis  le  bpis  dq  cuisine  y &c. 

89.  Chaque  semaine,  le  pfoviseur  se,fera  r,epre- 
senter  les  memoires  dqs  depenses  jourrnaiieres  faites 
par  le  ppurvoyeur,  et  il  les  jybiera  pQur.4trer^ppprtes 
ä Fappui  descpmptes.  . . ... 

Ces  memoires  seront  prealafalemem ' yerifies  par 
r^conome;,.  qui  s’^isstjirera.  dej’e:facutnde  .des  prix  qui 
ysontport^:  . 

,90,  masse  dhshÜlen^^  pomprend  Iqs  depenses 

des  Habits  9 du  linge,  des  chappanx  > et:  4$ 

des  ^Ij^yesi  ’ 

* « 

ot>  ^ massc  dUntntUnfionvpTenA  les  frais.de  rac- 

' « 

comppdage  des  h^bits.  et  du:  linge , ainsi  que  ia  de- 
pense  du.  blanciüssage. 

^ <>.a,  GettedepeP^e  n’e^t  autorisee  qpie  pour les  el^ves 
seulement  et  pour  le, linge  de  service  de  la  mäison. 

5)3.  Opaequitte.,  syr  lea  fonds  de  h masse  des 
/7fnxrrrtfOTmBnrr,Ies.traiteinens.  des  fonctionnaires  et 


Depenses. 
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prbfe^^ufs  d'ipfis  lä  filcalibHpdft##  aü 

les  appöiiiteftterrs  d^s  tttirttfei  d’^tudea  ^ d’^critureet 

de  dessin,  äin^i  ^üe  les  des  employes  et 

domesdqües,  tefs  qu’ils  sontihtiss  (^haque  annee  par 

!e  conseil  äcäÖemicfue.  ‘ - 

^4*  Les  traitemens  fixes , appofntemens  et  gages, 

15011 1 payes , toiis  les  mois , cTaprÄs  des  ^iats  4marges. 

p 5 . "Le  prodüit  destin6  ä former  les  traitemens 

•süppWitieiitaires  5 est’partag6 , tous  les  trimestres,  sur 

des  elats  egalement  emarges. 

p6.  La  retenue  du  virtgt-^rhigüi^me  est  exerc^e  sur 

0 

fes  ti^aitemens  fixes  des  foiietionnaires,  professeurs, 
«gregis  et  iconome  : Fauttiönier,  te  tnaftre  d’exercice 
et  les  gerk  de  Service , ne  soht  pas  passibles  de  eette 


letenue,  comme  h*aya:nt  pas  de  droit  aux  retraites. 

97.  En  eas  d*4bsence,  les  feod^s  de  pouvoirs 
doivent  produire  une  procurationsur*papier  libre, 
ijui  restera  jöiilfe  k 

98.  Ces  tableaux^  airtsi  regularis^s  et  vi's6s  par  les 
proviseurs , sont  produits , lors  de  Texamen  fiiit  par 
fe  ;cOnseiFacad4nlit}üe , Cörtfime  picCes  de  depenses  ä 


fappui  des  coiivptes  annuels«  ‘ 

99.  Les  fbnciionnaires , prof^sseurs  etemployis, 
doivertt  Älfe  pay6s  des  trakeinens  tant  fixes  que 
suppidttfsrk  pärtir  du  jöur  "de  fiirstallation  jusqu’ä 
fepoque  oü  iis  auront  cesse  ieiirs  fonctions.  " 

ICO.  LlntervaüeqiäFpeulexiste^Fentrela  ces^ation 
de  foricdona  d^un  ^tittllaire  et  'rhlstallafioit  de  son 
sudcesseür  ^ estconsidir^  cotilrtle  un  temps  de  Vacance 
de  ‘ I-emptoi  1 • et  -ia  * cörrespondanie  k cet 


% 
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inteiT^ile,  n’est  pas' port^9  5ur  les 
1.0 1 . Leaprofess«ursnoi|)tn4ß  pendant  les  yacancgs, 
ne  pourroot  ^tre  pay4a  qu’k  par^  du  renx>Hve4epiei^ 
de  i’an.ni^e  acoiastique,  et  |es  prQfe«iSeof$.  rpmp^j;;^ 
pen4.a#t  Jea  vacances  y:ootipu.^oiat , pen^a^.t 
dupr^e,  k recevoijrle  ,tratt;enpent  dont  ils 
moios;  d*HPf;  de.cision  coqjuaire  de  ma  part. 

102.  Lqs  pro^ssepus  tpalad^.a>  ou  al»sep^ayq9  uq 
conge  determin^,  supporteront  lesfr^isde  remplace* 
ment,tfl3qu’iIsont6t6fixdfrparrar>'^tedu  2 marsi^  i o, 
sauf findemnit^  prevue  par  i’art.  j dpi  m^me  arri^... 

103.  Lies  professeur^  qui  ne  feraient  pas  de  ,cU$^ 
faute  d!6Ieves,ouqui^traient.absens  ayec  un  (coqg.e 
inditerminl,  ne  powxQnt , dan^  .toua  les  cay  ,px>nfoxr 
mement  k l’arr^t^  du  2 avril  1 81,1  .,.avoipr  -droit,  k^ 
part  quileur/eviendrait  dans  i’eventuel ; ceqqiaurait 
d&lepr  xeyenir  pourcet  Qbjet,  .ne$erap^  repai^.eintrq 
les  autres  professeurs  , 9t  apparjtijeadrA  a.q  Jycee. 

io4*Xa  masse  4«  ntenues  Mpfns(!f  &>\iTa^i  aux  $’ais 
de-  chaulTage  et  d’eclairage  des  salles  et  des  ^ k 

Tachial  iivres  clas^iqu^  et  des  ävers 

4 

saires  aux  etudes  et  au  ^ur§au  .d’admlni&^rauqu » au,¥ 
frais  de  m^dicamens  et  depensf»  diy^nes  de  |’in- 
firmerie. 

. . ► . * 7 

1 o 5 V Cette  ma^e  peut  ^p^rnir  > auasi , jusqulk  con-^ 
currence  de  mille  francs  par  an , aux  depenses  de  Teiv 
tretien  du  m^bilier,  et  aux  r^atraüoiis  Jo^atives  dont 
cbacune  s^par  ement  n’exceder^it  pas  cinquantefrancs^ 

1 06^  depenses  extrüordinams  s’acquittent  sur  le^ 

fonds  tnis  eareserve^proyenaqtdes  recettes  extraor*^ 
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dinaires ; efles  secomposent,ence  qui  eoncerne  Pen- 

tretien  du  mobilier  et  les  r^pärätions  Ictcattves,  des 
« 

df^penses  qur  exc6deraient  la  somiyie  de  cinq  Cents 
fräncs,  dIou6e  pour  chacun  de  cesdeux  objets  dans 
lä  masse  de  ihenues  d^enses,  des  frais  de  cohcours 
et^distribution  des  prix,  des  frais  de  poursuites  devant 
ies  tribunaux^  et  generalement  de  tous  les  frais  im- 
pi^vus  ' qm  ne  peuvent  entrer  dans  fes’  depenses 
(Taucune  des  cinq  masses. 

au^gcti.  ' 1 07.  Ladistribution  dans  ies  cinq  masses , r^glant 
d^avance  ieS  recettes  et  Ies  depenses  des  iycees, 
dispense  de  lafbrmation  des  *budgets  annuels:  ii 
sttffiräde  soumettre , avan^t  la  ißn  de  cbaqueannee, 
au  Conseil  acädemiqüei  Tetat  de  la'  d^pense,  pour 
fannee  suiVante,  relative 'k  ia  inasse  des  depenses 
communes ; et  le  recteur  me  transmettra , avant  ie 

t 

commencement  du  nouvel  exercice,  la  deliberation 
qui  aura  ^t6  prise  k ce  sufet.  » : 

R«ecttesftites  108.  Independamment  des  recettes*  propres  au 

pour  fecompte  * * * 

de  runiversite.  gCTvice  du  pensionnat,  Ies  Iycees  sont  charges  de 

faire  plusieurs  recettes  poür  Ie  cömpte  de  fUniver- 

• # • ^ 

Site ; ces  recettes  proviennent : 

I De  la  r^tributiori  umversitaire  due  par  tous  Ies 

6föves  du  lycee  indistinctement ; 

2. ®  De  la  retenue  du  vingt-dnquidnie  pour  fbnds 

I 

de"  retraites; 

3. ®  De  tous  Ies  vCTsemenS*  qui  peuvent  ^ire  faits 
pour  Ie  compte  de  fUnfversite,  tant  pour  retri- 
butlons  universitaires  dues  par  I^s  maitres  de  pen- 
sions>  que  pour  droit  de  dipfomes^'  ölc, 
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1 op.  Les  externes  des  tycees , quj  sont  en  m&ue 
temps  pensk^nnatresd-une  irtstitutioii  ou  peiisien  par- 
ticuli^re  doivem  payer  la  retribution  annueHe  entre 
les  mains  dü>chefde  rhistitution  ou  de  la  pensioii^ 
qui  est  comptable  eiivers  FUniversite. 

I IO.  Le^roit  de  diplome  d’empfoi  des  Forictiori- 
naires  et  professeurs  est  Ifixe  au  vmgt^cinquiÄme  de 
leur  traitement  fixe ; ön  doit  en  effectüer  la  retenue , 
une  fbis  pour  toutes,  sur  les  trois  premiefs  mois  qui 
suivent  Fentijee  en  fonctions. 

1 LI.  Ce  droit  n’est  dü  qile  pär  les 
naireset  proiesseurs  nouvellement  ‘nommes  ; il  ne 
peut  4tre  exige  de  eeux  qui j en  conservant  le  itiÄme 
rang,  ont  seiriement  chang6  d’etablYssementv 

iLZ.  Xes  produits  appartenant  ' ä vFÜniversit^ 
peuvent  etre  appüques  , ‘safis  une  autorisation  sp4- 
ciale,  aux  depenses  de  Fetablissement,  inais  seule- 
ment  jusqu\  coiicurrence  du  montan t des  pensions 
des  ^Idves  nartidnaux  echu  au  profitdu  lycee.= 

Les  fbnds  exeedans  doiveht  tou;ours  rester  Ubres 
et  k la  disposition  de  FUniversite.  ' 

i'i  3.  Toutesfes  recettes  =,  soh  pour  le  compte-dejs 
lyceesi,  soit  pouf le  comptelde  rUniversite , se  font  sÄr 
les  quittances  de  F^tonome,  visees  par  le  proviseut*; 
ces  quittances  doivent  .^tre  faites  sur  des  nioddles 
imprimes. : ‘ - 

1 1 4-  I*a  teriue  des  registres  de  comptabilit6 , 'fe  moJc  jc 

M m Y ß WT  • * com  ptub  J ll  tc - 

formation  des  etatsetbordereaux  qui  en  sont  extraits, 
et  la  reddition  des  comptes  j;  forment  une  partie  • im- 
. portante  des  fonctions  des  6conomes.  IIs  doivent  y 


/ 
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pour  en  faire  .ressctrtirJe  solde , iorsque  le  proviseu; 
arr^te  la  caisse.  • 

. . ‘ 1 a 1 .Xe  solde  deUteur  du  livre  de  cai$se , c’est-k< 
dire  , ia  difference  entre  le  mpiitacit  du  debit  ou  le 
Ir^ultat«  des^i^eoettes  et  ie  mantant  du  credit  ou  ie 
resuitat  des  d^en^sea^  doit  tou joiirs  presenter  exacte- 
ment  ie  montant  des  esp^ces'  reeüeiiient  eXJstante^ 
rdans  la  ;cais|^  : <ce  soide  est  reporte:  au  commence- 
. ment  dexhaq^e  oiiois  9 'avant  le  premier  articie  de 
recette  du.  mois.  . 

i.'j  1 2t2:  On  remarquera  que  Ie  journal  de  caisse  par 
•doit  et  ÄVfl/r  .renipiac'e  les  deux  registres  de  recetteet 
'depense  prescrits  par  les  articlea^.p  et.So.  du  regle- 
.merit  sur  l’aditiinistration  efconoraique. 

Tomptcs  ou-, . : .1  a 5 . H sera;öuvert  un  compte^  cbaque  el^ve  pour 

vcrU  Jci  clcvcs.  ‘ ^ ^ * 

-Ie&  pensions /pprtions  de  pension,  retributions  uni- 
versitaires,  ou  premi^res  fournitures.de  trousseau, 
;^^dues  pdr  les  tparens^  .i: 

. '124*  Ce  compte  sergi  debite,-  au  comraencemem 
jde  chfique  trlmestre^.des.sommes  dites  par  Televe 
pour.Ie  tnmestre.XeS-depenses  pour  cause  de  degra- 
. dations  ou  pdürpeite  d'effets » k la  charge  des  eleves , 
serontausaiportees  äu  debit  de  ieur  cpmpte  ouvert. 
Xes'jremrborur^emens  quilauront  lieu  pourcet  objet, 
doivient  ^tre  repartis  dansJes  criasses  coirespondanteb. 

Ce  compte  serstar&üte  desi  paiem^ns.  successib 
.&itspar  les  parens/d’apres  Je  releve  de  ces  paic- 
niehs  pris‘  sur  Ie  livre  de  caisse. 

1 2 5 . Le  compte.des  eleves,  monte  d’apr^s  Ie  modclf 
ci-joint,n.®  6,  indiquera  toujours  i’adresse  exactf 
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des  parens  ou  ’ce]Ie  du  correspondant  qu’ils  auroiit 
choisi , afin  de  pouvoir  s’adresser  k lui  en  leur  absence. 

H doit  servir  pendant  tout  le  temps  que  feldve  passe 
au  lycee,  et  les  additions  en  sont  arr^tees  ä la  iin  de 
chaque  ann^e. 

1 2.6.  Le  livre  des  bourses  communales  presente  comptcs  ou- 
un  compte  oüvert  par  debit  et  credit  k chacune  des 
villes.  On  debite  cescomptes  du  montant  des  sommes 
echues  k la  fin  de  chaque  trimestre,  et  on  les  credite 
de  tous  les  paiemens  efFectu^s  pour  cet  objet. 

1 27.  On  doit  ouvrir , sur  le  livre  des  Fournisseurs  Comptci  ©«- 

^ verts  des  four- 

( modele  n.®  7) , un  compte  k chacun  des  marchands  »«^seurs. 
ou  fabricans  chez  lesquels  s'approvisionne  le  lycee. 

128.  Chaque  compte  doit  dtre  tenu  par  debit  ef 
credit.  Toutes  les  fois  qu’un  Fournisseur  livre  au 
lycee  les  achats  qui  lui  ont  ete  Faits,  on  porte  cette 
livraison  au  credit  du  compte  correspondant,  en 
ayantsoin  derelater  la  date  de  la  livraison  , laquantite , 
la  qualite , le  prix  et  le  montant  de  la  Fourniture. 

On  porte  au  debit  de  chaque  compte,  et  date  par 
date , les  paiemens  qui  sont  faits  par  le  lycee  , k valoir 
ou  pour  solde  de  chaque  Fourniture. 

1 2p.  Les  livraisons  des  Fournisseurs  seront  cons- 
tatees  par  les  enregistremens  de  ces  Fournitures  k 
leur  credit : on  pourra  leur  delivrer,  s’ils  le  desirent , 
des  bons  de  Fournitures,  apres  verification  Faite  par* 
Feconome  lors  de  Tentr^e  en  magasin ; mais , dans 
aucun  cas,  il  ne  pourra  leur  ^tre  fait  aucun  paiement 
en  bons  sur  la  caisse,  ou  en  efFets  souscrits  par  fe- 
conome. 
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Tenucdcsre-  1 30.  Tous  Ics  registfcs  de  comptabilite  etlivres 
***^*^''  auxiliaires  en  dependant  seront  cotes  et  paraphes 
par  les  recteurs. 

1 31 . Ces  registres  doivent  dtre  teiius  sans  sur- 
charges  ni  rature.  La  natures  de  chaque  recette  et  de 
chaque  depense  sera  indiquee  dans  le  libelle  de 
I’enregistrement , et  leur  montant  sera  toujours 
insciit  separernent,  et  non  en  niasse.  Les  enregistre- 
mens  porteront  tous  une  date , et  ne  presenteront 
aucune  lacune  dans  leur  serie.  t 

1 3 2 . Le  proviseur  verifie  et  arrÄte  les  registres  aux 

differentes  epoques  oü  il  est  Charge  de  fournir,  soit 

au  recteur,  soit  k l’Universit^,  les  6tats  de  Situation, 

4tats  de  presence , bordereaux  extraits  du  compte 

courant,  comptes trimestriels  ou  gineraux,  qu’il  dort 

certifier  conformes  aux  ecritures. 

£tats  de  pre«  ^33*  Le  proviseur  forme , d’apr^s  le  relev6  du 

registre  des  entrees  et  sorties , Fetat  de  presence  des 
* « 

eleves  enir6s  bu  sortis  pendant  le  mois. 

_ * p 

1 34.  Cet  etat  doit  fitre  envoye  reguliörement  k 
FUniversite  dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois, 
pour  le  mois  precedent. 

I 3 5 . II  sera  verifie  et  certifie  par  le  recteur,  dans 
lösfycees  situös  dans  les  chefs-Iieux  (Facademie;  et, 
dans  ceux  situes  hors  du  chef-Iieu , par  le  president 
de  la  Commission  cFadministration , ou  par  celui  des 
membres  de  cette  Commission  dösigne  pour  le  rem- 
placer. 

136.  Ces  etats,  devant  servir  de  base  ppurfeu- 
blissement  de  la  plus  grande  partie  des  recettes,  n? 
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saurai«nt  ^tre  dress^s  et  verifies  avec  trop  de  soin ; 
on  se  conformera  exactement  ä ce  qui  a 6t€  prescrit 
precedemment  k cet  6gard,  tant  pour  le  tableau  du 
nombre  des  eleves , que  pour  le  decompte  de  la  pen- 
sion  des  eldves  nationaux  et  communaux , k etablir 
au  versa. 

1 37.  £n  execution  des  articles  98  et  1 06  du  regie- 
ment sur  Tadinlnistration  ^conomique , il  doit  £tre 
rendu , k la  fin  de  chaque  trimestre  et*  de  chaque 
annee  , un  compte  qui  est  dresse  par  I’econome , et 
qui  doit  dtre  examine  et  approuve  par  le  proviseur» 

138.  L’approbation  donnee  par  le  proviseur  aux 
comptesannueis,  equivaut  kl’ordonnance,  pour  toutes 
les  depenses  comprises  dans  ces  comptes , k moins 
que  cette  approbation  ne  contienne  des  modibcations 
et  restrictions  contraires. 

1 39.  Les  comptes  annuels  doivent  ^tre  dresses 
dans  la  forme  qui  a ete  stiivie  jusqu’k  cfe  jour;  fin- 
diquerai  ulterieurement  les  modifications  qu’il  con- 
viendra  d’apporter  aux  comptes  trimestriels. 

1 40.  L’etat  de  Situation  qui  termine  chaque  compte 
annuel,  doit^tre  r’eporte,  sans  aucun  changement, 
au  commencenlent  du  compte  de  Texercice  auivant» 

i4i*  Si  des  erreurs  reconnu.es  ont  oblig^  d’y  ßiire 
quelques  rectifications , il  sera  necessaire  de  les  in- 
diquer  en  marge , et  d’eh  expüquer  les  motifs. 

1 42.  Chaque  article  des  recettes  et  depenses  doit 
^tre  d^taille  et  motive  de  mani^re  k presenter  des 
renseignemens  sufiisans  pour  laciliter  Texamen  du 
compte. 


Com^tts  tiH» 
nuei«,  . 


\ 


Eut  des  cresn- 

CCS. 


Etat  des  dettes. 


Invcntalrc  cs- 
timatif  des  ma» 
gHsins. 
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i43*  On  doit  föindre , comme  pidees  justificatives 
ä Tappui  de  i’etat  de  sftuation  du  fycee  qui  termine 
le  coiupte  general : . ' 

i44-  Vn  -etat  ditaille  des  crewees,  qui  doit  faire 
eonnaitre  le  nom  de  chaque  el^ve  national , com- 
munal,  pensionnaire  ou  externe,  surlequel  le  lycee 
a une  creance;  quelle  est  la  nat’ure  de  cette  creance 
et  sa  date ; si  eile  provient  de  la  pension , ou  du  Sup- 
plement po\4r  fivres  classique»,  ou  de  la  retribuiion 
universitaire. 

1 4 J . Pour  connaitre  celles  de  ces  sommes  dont  le 
lyciee  peut  esperer  le‘  recouVrement,  ön  designera 
chaque  creance,  par  mauvaise,  douteuse  ou  bonne, 

' 1 46.  On  portera  de  plus  sur  cet  etat  le  nom  des 
communes  qui  sont  redevables  de  portions  de 
bourses  ä leur  charge* 

1 47.  Cet  etat  presentera , dans  une  colonne  d’ob- 
servations , f indication , la  date  et  le  r6sultat  des 
poursuites  ou  des  reclamations  faites  pour  obtenir  la 
rentree  des  creances. 

i48^.  Un  4tat  detaille  des  dettes ^ divise  par 

I 

exercices,  indiquant  exactement  les  noms  des  crean- 
ciers  de  l’etablissement , ainsi  que  la  nature  et  la 
date  de  leur  creance. 

149.  3.**  Uninventaire  estimatif  des  denrees  et  mar- 
chandises  restant  en  magasin  au  3 i decembre  ; cc' 
inventaire , dresse  par  l’econome,  doit  presenter  !e 
detail  de  chaque  article  s^parement,  et  les  evalu: 
•’tions  ne  rfoivent  äxse  faites  que  d’aprös  les  prix 
factures  ou  de  marches  regulidrement  approuves. 


( 4«?’  ) 

^ ' 

i 50.  Dans  cet  inventaire,  on.ne  doit  corhprendrd 
aucune  partie  du  mobiliei* , ni  les  eflets  d'habiilement 
reformes,  ni  ceux  de  ces  effets  encore  en  usage« 

t 

m^me  iorsqu’ils  seraient  remis  ä neuf,  parce  qu’ils 
fbnt  partie  du  trousseau  des  el^ves , ou  qu’iia  rem*- 
placent  les  parties  refbrmees  de  ces  m^mes  trous-» 
seaux ; on  ne  doit  y ßiire  figurerque  les  marchandises 
en  pidces,  011  lesobjets  d’habiliement  confectionn6s 
d’avänce,  inais  encore  neufs. 

151«  Ces  Uois  pidces  seront  certifi4es  v6ritäbles 
par  feconome  et  visees  par  le  proviseur ; f inventaire 
des  denrees  et  marchandises  sera  de  plus  certihepar 
les  membres  du  conseil  acadimique » ou  de  la  ^om’^ 
mission  d’administration»  qui  aurom  asstste  ä sa 
fbrmation«  . . 

1 fjZs  Les  recettds  faites  pour  le  compte  de  rUni*^ 
yersite^  et  les  retenues  qu’eile  opdre  sur  la  pe^sion 
des  eleyes  nationaux  ^ eh  compensatiön  de  .ce  qua 
le  lycee  lui  doit  9 ne  figurent  pas  dans  les  comptes 
triniestriels  et  annüels^  qui  ne  doivent  compteriidre 
que  les  i^ecettes  et  les  depenses  . particuiieres  k 
retablissement. 


1 5 3.  En  vertu  de  f art  47  du  d^cfet  du  1 5 növuihbre  txitnen  d 
1 8 1 1 > les  Conseils  academiques  sont  cbarg^s  de  v6ri-«  compte»  par  les 
£er  et  d’arr^ter.  provisoirement  les  comptes  des  iycees^  miqucf . 

1 5 4«  Le  dernier  |our>  du  mok  qui  termine  chaqua 
trimestte  ouchaque  annee^  une  commissian  duicon- 
seilacädemiqüe,  designee  d’avance  pat  le  recteur,  se 
transporte  au  lycee,  pour  arrdterlejournal  da  icaisse^ 
et  constater  le;s  espi^ces.existant  dansla  caisae»  • 

Tome  v.  ^7 
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. I j 5 , Ctttce  Commission  dresso  tx\i  proc^s^verbai  de 
cette  opdralion,dans  lequel  il  sera  fäit  mendon  si  Ic 
aolde  du  livre  de  caisse  est  d’accord  avec  le  monunt 
des  espece^ ; on  indiquera  la  difförence  dans  le  cat 

ii  en  e^isterait  une. 

IC 6.  La  m£me  eommission  verifiera  rinventaire 

^ I 

CKtitnatif  mcntionn^  k l’articie  (4^  > ct  i«  eomparera 
av.cc  ia  balaiura  fäite  au  livre  di|  inagasin.  Eile  coii' 
signera,  sur  rinventaire  m£ms,  los  r^sultatsd«  ce  , 
contr61e,  pour  constater  l’exacümde  de  cette  pi^e, 
tantsous  le  rapport  de  la  quantiti  de  marehandises , 
tjue  souk  celui  de  lettr  evaluadon. 

1 57>  Le  proc^S'verbal  de  caisse  et  Tinventaire  des 
Jtnagaains  sont  remis  de  suite  au  recteur , pour  £tre 
joints  au  compte  de  Fannie  expir6e,  lorsqu’il  est 
SQumis  k rapprobation  du  eonseil  aeademique. 

‘ 1 5 8.  Le  proviseur  remet (tu recteur, dans  iesformes 
presentes  parle  reglepient , les  cemptea  annuck,dans 
ic  premier  inoisqui  sqitrexpiiation  de  fexercice. 

1 5p.  11  y joint  uti  rapport  explicatil  des  causes  qui 
ont  occasionn^  Fcxcedant  de  depenses  qui  pourrait 
exister  sur  une  ou  plusieurs  masses. 

1 6o.  Ce$  comptes , aocoinpagnis  des  minuteu  des 
cboiptes  anti^rieurs,  detputes  ies  jükces  comptables, 
sontsoiimis  saps  deiai  par  le  recteur  k la  discussion 
et  au  fugement  de«  conseiis  acad^miques. 

1 6 1 '« Iia  premidre  Operation  deces  conseiis  doh  itn 
de  s’aasurer  si  ie  solde  du  compte  pr^ddent,  tel  quif  a 
4t6  irrit£ , est  exa^tementrcport6surIe  compte  aqumis 
k leur  ezamen,  ou  si  les  differences  que  prdsente  i 
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cet  egard  fe  nouTcau  tabl^au'  il*  sitaatioo  , tioM  - 
düipent  fustifiees. 

162.  lisT^rifierontsi  les  reoettes  port6esati  compte 
sont  Jaccord  avecies  livres  d^recettes  fctiveciesjin 
Bultatsdescbmptes  ooverts  tadt^cc  lesceitinttücset 
rUniversitä  qu’avec  les  'parens  de  chaquä 

1 53.  )Is  en  compareromlemantant  aveoIer6sulta^ 
que  donnern  les  4tats  mensuels  de  presence , .ein  ’s’as>> 
surant  si  les  comptes  des  äl^ves  s’accordetif , ppür  les 
epoques  k pardr  desquelles  les  oomptes.de  ehaoud 
sont  ^tahlis , avec  . les  dat^s  d’enlrdc  etde  'sGa‘tic<d& 
controle  des  ^I^ves  tenu  'par  ie  tensetir,  st  .avec;:.ic{i 
doublet  des  extrahs  de  ccsconttores^quisonl  enyoyes 
krUniversit4  klafin  decliaquemois.  ‘ ' 

1 64‘  lis  v^rifieroht  les  pii^css  justiificativee  des  d^ 
penses , en  les  rapproehant  honfaculementdes  d^life 
portes  au  compte,  mais  encore  det  Resultats' des 
comptes  ouverts  aux  fouraiasears  > et  dft  coipptes 
receltf  et  dipmse  par  vtasst  ouverts  aü  grand  livrei  ' i 
idji  Us  examineront  si  la  F^d^tion  des  comptes 
präsente  les  quäntit^s  et  le  prix  hioyen  de  tbtis  Ifs 
objets  de  oonsommadon , et  iis  bomparcropt  les  prix 
des  denr6es  avec  ceux  des  mercuriaies. 

166.  lls  rechercheront  eiifih , avec  ßojil!,  sr  tpmes 
lesdipensea  otit  ete  ord9anees  etfahes  darrs  Ibs  Vues 
d’une  sagf  adjninistration , etsi  ellea  cm 
non-seulement  avec  äccinaraia^  >inaf6  d€  la 
la  plus  qvantagaufie  k.i’^tablisiemenla'  ^ . ^ t 
I ^7,  Avant  de  censtater  la  sbide  qui  termibe  abkqu^ 
compte»  et  präsente  la  sitimian  reelle  des  fina^caa  dii 
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lycie,  -ils  tnetiroht  la  plus  grande  attention  ä recon* 
naitre  si  ie  boni  ou  le  d^fieit  qui  en  est  le  resultat,  ne 
seraitpas  fictif , en  raison  du  thauvais  etät  du  vestiaire; 
k cet  efTet>  ils  fuont  vdrifier  la  Situation  des  trousseaux. 

4 L’examen  pr4aiabie  et  les  recherches  qui 

viennent  (T^tre  prescrits»  seront  confi^s  k une  com- 
inission , qui  sera  charg4e  de  &ire  son  rapport  au 
■conseil. 

. 169.  Dans  les  lycees  plac4s  hors  du  chef-lieu  de 
f acad4mie , ceue  cominission  sera  remplac4e  par  le 
bureau  tTadministrhlion  dUi-Iyc4e  , ou  senlement  par 
nhisieurs  raembres  de  ce  bureau. 

1 70.  Les  Conseils  acad4miques  doivent  avbir  pour 
but  Principal  de  surveiller  et  «fassurer  Tenti^re  exe- 
•cütion  des  r4gleinens  et  instrucuons,  tant  sous  le 
>rapport  de  ia  comptabiiit4  propremerit  dite , que 
aous  celui  de  Fadministration  4conomique. 

171.  Apr4s  avoir  termin4  Cet  etamen  approfbndi , 
ie  conseil  acad4mique  prendra  une  d4Iib4ration , pour  i 
,arr4ter  Ie  montant  des  recettes  et  des  d4penses , ainsi  ' 
-qüe  ]’4tat  de  Situation « et  kpprouver  lecompte,  s’il  ya 
-lieui  11  consignera  dans  cette  deliberation  les  motifs  ^ 
de  son  jugemeht. 

172;.'  Ii..y  joindra  des  observations  qu’auront  fait 
<nahre  Fexamen  detoutes  les  paities  de  Ia  gestion , etia 
.'comparaison  des'  cotnptes  sonmis  k son  approbation 
'ttvec.ceux  des  exercices  aut4rieurs. 

173.  Ces  observations  porteront  prindpalement  , 
4Ur  les  aohatsv  les  distlibudons  int4rieures  et  Fordre  de 
lia  comptabilit4 ; elles  indiqueront  la  situadon  actueile 
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de  ces  parties , et  les  ainelioraüons  doat  on  les  jugerait 
susceptibles, 

174.  Le$  recteurs  m’adresseront  imm6diateme9{  - 

les  comptes  ainsj  verifies  et  ur^tes.  • 

175. -  Ces  comptes  doivent  4tre  accompagnes  d(^ 
la  deiiberation  du  conseii , du  proc^s-verbal  de  caisse^ 
de  rinventaire  des  denrees  et  marchandises,  de  I’^tat 
des  creances  de  f etablissement , de  Fetat  de  s^s  dettes , 
et  d’une  copie,  certifiee  par  le  proviseur , des  etats 
emarges  pour  traitemens  tant  fixes  que  suppletifs^ 
appointemens  et  gages.  Cette  dernier^  piece  dok 
indiquer  les  personnes  nourries  dans  le  lyc^e. 

176.  Toutes  les  autres  pi^ces  justificatives  res- 
terontdeposees  dans  les  archives  de  Facademie , ainsi 
qu’une  expedition  du  compte , apres  que  son  identit6 
avecla  minute  aura  6te  constatee. 

1 77«  Le  compte  courant  sert  k etablir  la  Situation  Comptes  cou> 

* rans  de  l’Uni- 

des  recettes  et  depenses  faites^parchaque  Iycee,pour  ver«tc. 
le  compte  de  FUniversit6, 

178.  Les  proviseurs  continuerontk  me  transmettre 
k la  fin  de  chaque  mois  un  bordereau , certifie  par 

Feconome  et  vis6  par  eux , presentant  les  recettes 

» * ' 

faites  pendantle  mois  pour  le  compte  de  fUniversit^, 
ou  un  bordereau  n^gatif,  s’il  n’y  a point  de  recette 
de  cette  nature ; 

1 7p.  Et  k la  fin  de  chaque  trimestre , un  extrait  du 
compte  courant  de  I’Universite , rev^tu  des  mömes 
ibrmaüt^s  > le'  tout  conform^ment  ä ce  qui  a ete  . 
prescrit  par  mes  pr4c6dentes  instructions. 

180.  Lorsqu’un  proviseur  sera  remplaci,  il  ne 

» msitre. 


,1 

J 
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(füht^r  le  MhS  4vöft*  retlda  H $6n  iu4St«s« 
seur  un  compte  Jordre,  pr^sentant.Ia  Situation  4co* 
iion^ique  ot  cöiiipfablö  de  fiefabliäMnttftt. 

i 8 1 . Dans  ce  üomptt’,  16  nötiV^aü  proviseur  re- 
connaiträ'kvöir  te^U  de  iön  pf6d4(?e^sear  les  ins- 
trüctionS , drculaires  et  iettres  , les  tegistres  de  cor- 
respondanCe , les  minutes  des  ^tats  de  preSence,  et 
g4n4ralentent  toutes  fes  pi4ces  et  4tats  concernant 
fadniinistratlon , dönt  les  doobles  döivent  4tte  con- 
sei*v4s  daUs  le'bureau  dü  Iyc4e;  II  lui  eil  donnera 
d4ehätge,  etse  d4clareta  tesponsable  de  Ja  stiite  de  la 
gestion  adtnihisttative. 

1 82.  Ce  compte  serasignedesdeüx  parties  ,qüien 
gardefont  chacune  un  double,  et  sera  vise  par  fe 
recteur , ou  par  f’inspecieuf  charge  d inställer  le  nou- 
veau prpviseur, 

ft  * * 

1 8 3.  Une  expedition  sera  remise  au  recteur,  pour 

Ätre  adressee  k l’tJniversite , ayec  le  proc^-verbal 

% 

d’installation. 

1 84- Lorsqu’un  econome  cst  rcinplace,  fe  pro* 
viseur,en  installaot  son  successeur,  arr^te,  con- 
jointem^nt  avecraiicien  eile  nouyel  econome,  tous 
les  registres  de  comptabiiite , tant  en  matiörfs  qv’en 
esp^ces,  etconstate  par  un  proces-verbaldej>arapbe« 
ment  que  les  ecritures  ont  ete  iaissees  au  courant 
par  Tancien  econome. 

185  . L’aneien  4conome  dresse  ensüite , seus  la  sur-  | 
veillance  du  proviseur  et  d’un  del4gu4  dü  recteur,  un 
compte  de  clerc  k malire,  qut  doit  präsenter  les  r4sultats 
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de  ist  geslion , depuis  ie  derniei*  cömpte  triinestriel 
rendu* 

1 8d«  Ce  compte  de  clerc  k m&itre  doit  ^re  appujrö 
de  pieces  justificaüvesr  ^erüfi6es  pa#  Ivi  et 
par  Ie  proviseur  et  Ie  d^dl^gue  du  recteür»  constatant 
ie  montant  de  I’actif  et  du  passif,  tel  que  le  procds- 
verbal  des  esp^ces  trouvees  en  caisse , Tetat  des 
creances , celui  des  dettes » et  rinventaii'e  des  denreeS 
et  marchandises  existant  en  magasin. 

1 87.  II  y joindra^galement  rinventairedainoBilier 
de  la  maison , et  celui  des  registres  > etats , doubles  de 
comptes  trimestriels  etaonuelsyetautres  pi^cescomp- 

I 

tabies  dont  H doit  £üre  Is  reitiiie  ^ soa  snccessenr. 

188.  U est  accorde  uii  mois  an  noovel  Monome, 
ponr  s’assurer  si  ies  approvisidnaenMna  de  tonte 
natuteont  it^  port^  k ieiir  piste  vaieur,  dans  ütiTeia- 
taire  esümatif  du  magasin , et  pour  faire  1^  V^rificatioit 
des  autres  pärties  qui  cocfiposeitt  facnf  ec  ie  passif 
portes  au  compte  de  clerc  k maitre. 

18p.  Apris  cet  examcn,  if  arr^te  cc  compte  et 
donne  decharge  k l’ancien  coniptable , tant  du  solde 
en  caissedontil  reconnahavoirre^u  ie  montant,  que 
de  ia  remise  des  approvisionnemens,  du  mobitier,  et 
des  registres  et  pidces  comptabies. 

1 po.  Au  moyende  cette  reddition  de  compte,  Fan- 
cien  econome  est  quitte  et  Üb4r4 , et  son  successeur , 
devenant  conq>table  de  Ia  geslion , se  trouve  Charge 
de  Ia  reddition  des  comptes  du  trimestre  et  de 
i’exercice  couranu 

1 p I . Les  comptes  decierc  k moltre  sont  vh^s  par  ie 


'Dispofittont 
ct  recoinnianda- 
tions  s^neralcs  > 
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jproviseur  et  par  le  delegu6  du  rect^ur , pr^sens  ä Icur 
reddition ; chaci^  des  comptabies  en  garde  Une  ex^ 
p^dition,  etune  trotsidme  expedition  est  transmisepar 
I&  recteur  ä iXIniversiti , en  mdme  temps  que  le 
procds*verbal  de  paraphemeiu. 

192.  Les  nouveaux  proviseurs  et  ^conomes  pour- 
ront  requerir,  ä leur  entree  en  fonctions,  qu’ilsoit 
dresse  procds -verbal  de  ia  Situation  des  trousseaux  et 
de  Ia  lingerie : cette  Operation  aura  lieu  en  presence 
du  recteur  ou  (Tun  de  ses  delegues, 

193«  Lepoint  essentiel  dans  Ia  direction  icono- 
miquecTun  lycee,  celui  sur  lequel  repose  toute  sa 
prosperite,  consiste  non-seulement  ä maintenir,dans 
les  annees  de  cherte^  les  depenses  au  niveau  des 
recettes,  mais  encore  k profiter  des  annees  favo- 
rables  pour  faire  des  economies  qui  puissent  assurer 
des  ressources  pour  Favenir, 

J’ai  remarque  que , s’il  y a quelquefbis  des  deficics 
que  des  circonstances . particuii^res  et  impr^vues 
rendent  inevitables , il  est  certain  que  le  plus  grand 
nonibre  doit  6tre  attribue  au  desordre  et  k Finsou- 
ciance. 

Les  proviseurs  et  economes  ne  perdront  pas  de 
vue  qu^un  ordre  invariable  et  une  surveillance  active 
doivent  exister  dans  Fenseinbie  de  Ia  gesdon;  mais 
qu’H  n’est  pas  inoins  important  d’etabiir  cet  ordre  et 
cette.surveillance  fusque  dans  les  plus  pedts  details. 
Uexperience  leur  prouvera  Ia  necessite  de  ne  riea 
negiiger  > et  Jeur  indiquera  les  moyens  de  menager 
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leurs  ressources,  en  apportant  rni  sein  partieuiier  k 
ne  les  empk>yer  qpe  conveoablement. 

IIs  se  renjlront  compte  tres-souvent , par  l’eicaihen 
et  la  cotnparaiaon  des.  f egistres , de  la.  Situation 
nomique  du  Iyc6e , afin  de  reconnaitre  les  abus  qui 
pourräient  naitre  dans  une  partie  quelconque  du 
Service,  et  de  prendre  sur-Ie-champ  les  moyens  ne- 
cessaires  pour  les  faire  disparaitre. 

Je  compte  sur  le  z^Ie  et  les  bonnes  intentions  des 
Conseils  academiques,  des  recteurs,  des  proviseurs 
et  des  ^conomes,  pour  assurer  Fentidre  execution 
des  mesures  prescrites  dans  ia  presente  instruc- 
tion.  Leur  marche,  soit  comme  administrateurs  ou 
comme  coraptables,  soit  comme  regulateurs  ou 
comme  surveillans  directs , est  actuellement  trac6e : 
en  ia  suivant  constamment,  iis  obtiendront  de  nom- 
breux  avantages  pour  les  etablissemens  qui  ieur  sont 
confies ; et  il  me  suffira  de  Ieur  rappeier  ce  resultat 
important,  pour  avoir  Fassurance qu’ils  seconderont 
mes  vues  du  concours  de  tous  leurs  efforts.  : 

MM.  les  recteurs  6tant  charges,  comme  adminis- 

trateurs  superieurs  des  aeädemies , de  surveiiler  Fex6- 

cution  de  toutes  les  dispositions  prescrites  par  FUni- 

« 

versite  dans  les  lycees,  je  n’ai  pas  besoin  d^ajouter 
ici  qu’ils  pourront  se  faire  representer , ä Ia  fin  de 
chaque  mois , le  registre  de  correspondance  prescrii 
par  Farticle  j 8 , ainsi  que  tous  les  registres  de  ia 
comptabilite. 

Les  recteurs  et  proviseurs  doivent -executer , 
comme  par  le  passe,  les ' dispositions  des  circulaires 
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«t  r^gleimms  „ k Figard  desi^elles  j«  ne  viens  point 
<fapporter  de  chaagkinent.  * 

Je  les  in  vite  k ne  pas' n(§gKger  de  nt’acctiser  de 
auite  rdccption  de  la  prdsenie  .circulaire.  * 

ArritS  relat'^  aux  directeufs  des  icoles  seconddtres 

ecclesiasti^ues. 

D«  ao  noYcmbrc  i8ia. 

Le  Cortseil  de  Pünrversiti§ , 

Consideränt  qüe  directeurs  des  ecoles  secon- 

däires  eccl^siastiques  ne  peuvent  assimiles  aux 

chefs  (Ttnsthation  ni  aux  mahfes  de  pension,dont 

les  4tabßssemens  sont  des  speculations  pri^i^ees  et  de 

veritables  propriefes;  cons^queitiment,  que  ces  di* 

rccteürs  ne  doivent  pas  payer  les  droits  decennal  et 

annuel , qur  sont  le  prix  d’un  brevet  cfinstituteur; 

Cbnsiderant  que  les  ecoles  ecclesiastiques  ayant 

un  caract^re  d’etablissement  public , cTapTt&s  les  de- 

crets  des  p ävrif  1 809  et  1 5 rtovembre  1811,  H csi 
• ^ 

Convenable  d’assimil^  les  chefs  de  ces  &oIes  aux 
princrpaux  des  ctdleges , et  de  leur  demander , une 
fbis  pour  teures , Un  droit  de  diplome  d’emploi ; 

Aprds  avoir  entendu  les  sections  reunies  des 
<tudes  et  de  la  comptabilit6  , 

ArrÄte  ce  qui  suit  : 

I . Les  directeurs  des  eCöIes  secondaires  ecclesias- 


* Divers  tabieaux  etaient  joincs  a cette  instnierrön  : on 
a juge  inutile  de  ks  iuserer  dans  ce  recueil. 


r 
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tiques  seront  assimiles,  pour  leur  droit  de  diplome 
d’empfo}»  aüx  principaut  des  totleges  ^Ui  'A^dht  .paft 
de  trarteimnt  fixe^ 

a.  Les  articles  i et  3 de  Färrdte.  du  jo  fanvier 
iSio  sont  applicables  aux  directeurs  des  ecoles 
ecciesiastiques. 


Decision  relative  a la  cöllaüon  du  grade  de  lacleßet 
datis  lesfacnltes  des  saences  et  des  lettres.  . 

Du  20  novembre  1812. 

Le  Conseil  de  FUniversite, 

f * . , . 

Consulte  sur  la  demande  du  recteur  de  Pacademie 

• ‘1  * , * 

de  Bordeaux  et  sur  celle  du  doyen  de  la  faculte  de;s 
lettres  de  t’aris  y relatives  au  grade  de  bachelier  dans 
Jes  facuites  des  lettres  et  des  Sciences^  apr^s  avoir 
entendu  les  sections  r^utiies  des  etudes  et  de  Fadmi- 
nistration^  pense  que  Fartide  Z3  dudecretdu  i 5 no- 
vemhre  a annulle  de  fait  toutes  dispositions  ante- 
rieures,  et  doit  seul  ötre.  suivi,  en  ce  qui  concerne 
les  certißcats  ä presenter  par  les  aspirans  au  bacca- 
laureat  dans  ces  deux  facuites  ^ sauf  Fobservation 
dtjk  faite  H y a quelque  temps , sur  la  demande  du 
doyen  de  la  faculte  des  lettres  de  Strasbourg,  que 
par  ces  mots,  Ecoles  de  la  meme  ville,  il  parait  que 
Fon  doit  entendre  toute  ecole  publique  oü  Fensei- 
gnement  complet  serait  autorise. 


4 

L 


Cirfulaire  ■pertaiu  que  les  chefs  d‘icoles  ne  peuvent 
changer  de  damicile  sansy  avoit  iti  spieutUment 

auterisfs  par  le  Grand- Mattre, 

♦ 

Du  20  noTcmbre  1812. 

Monsieur,  je  suis  infbrme  que  plusieurs  chefs 

<TecoIe  changent  de  domicile,  sans  y avoir  ete  autorises 

• ♦ 

par  rUniversrt^, 

Je  vous  previens  qu’aucun  d^placement  ne  peut 
avoir  Heu  parmi  les  instituteurs , qu’en  vertu  cTune 
autorisation  speciale  de  ma  part. 

Pour  obtenir  cette  autorisation , le  chef  cT^cofe 
est  tenu  de  s’adre'sser  ä Tinspecteur  (Tacad4niie  de 

♦ I 

Farrondissement,  et  d’indiquer  fadresse  pr6cise  du 
domicife  oü  il  a leprojet  de  transporter  son  Etablisse- 
ment. L’inspecteur,  aprEs  avoir  examine  si  fe  local 
rEunh  le^  conditions  nEcessaires  pour  un  etabUsse- 
ment  d’instruction  publique,  me  transmettra  la  de- 
mande  avecson  avis  motivE,  et  sera  chargE  de  faire 
connaitre  ma  dEcisioh , dahs  le  cas  oü  j’aurai  jugE 
convenable  de  dEKvrer  Tautorisation  reclamee. 
J’aime  ä croire,  Monsieur,  qu’il  suffira  de  vous 

avoir  tracE  la  marche  que  vous  aurez  k suivre , pour 

* 

Etre  assurE  que  vou^  ne  vous  en  Ecarterez  pas. 
Recevez  &c. 
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Arreti  qut  inmdu  les  Jistnbittons  de  prx  qui  ont 
üeu  dans  les  itablissem(tns  particuliers  d*ins- 
tructien. 

Du  24  Notembr^  ' 1 8 i 2. 


Le  Conseil  de  f Universite , 

Consid^rant  cju’k  Pepoque  de  Fancienne  Univer- 
site; il  ne  se  faisait  point  de  distributions  de  prix 
dans  les  pensions ; 

Que  ies  eldves  des  institutions  et  des  pensionnats 
devant  frequenter  les  classes  des  lycees  et  des 
Colleges , c'est  dans  ces  etablissemens  qu’i4  doivent 
obtenir  les  temoignages  publics  de  leürs  progrÄs ; 

Voulant  d’ailleurs  faire  disparaitre  les  abus  mani- 
festes et  generalementreconnusde  ces  distributions, 
dont  plusieurs  chefs  d’institution  recommandables 
ont  ete  les  premiers  k se  plaindre , 

Arrdte  ce  qui  suit: 

li  n’y  aura  point  de  distributions  de  prix  dans  les 
institutions  et  pensionnats  des  villes  ou  il  existe 
des  lycees  ou  des  Colleges. 


Arreti  concemant  les  icoles  secertdaires  ecclisias- 

tiqiies. 

I 

Du  24  novembix  1812, 


Le  Conseil  de  rUniversiti«  . . . • < 

Vu  ies  articles  24;  > 26,  xi  ^ 32  dü  d^ret 

du  1 5 növembre  1 8 1 1 ; 


I ) 

Consid^raDt  que  les  ^oles  aecpndaires  eccl4sms- 
tiques , se  trouvant , en  vertu  du  d6cret  precite , ne- 
cessairement Stabiles  auppis  (Tun  lycee  ou  d*un  cot 
iege^doivent  recevoir  une  direction  conibrmeau 
regime  ie  ^t^lias^naens ; 

Aprds  avoir  entendu  lerapport  des  sections  reunies 
des  Stüdes  et  de  r^dministratiön  et  poiice, 

Arr^te  ce  qui  suit : ‘ 

1.  £n  execution  de  Tarticle  32  du  decret  du  i; 

novembre  1811^  tous  les  des  ecoles  secon- 

dajres  ecclesiastiques  seropt  conduits  au  lycee  ou  au 
College  de  la  ville  öü  elles  serönt  situees,  etensui- 
vront  le  cours  complet. 

2.  Aucun  ^Idve  ne  pourra  6tre  re9u  dans  iine 
icole  ecclesiastique  en  qualite  <f externe,  s’il  n’est 
er^  mi^me  temps  externe  du  lycee  ou  du  College. 

3.  Les  maitres  employes  dans  Tinterieur  des  ecoles 
eccl^siastiques,  ne  pourront,  sous  aucun  pretexte, 
prendre  d’autre  titre  que  celui  de  repetiteurs. 

4-  Les  livres  classiques , la  division  des  etudes , 
les  jours  de  conge,  fepoque  et  la  duree  des  va- 
cances,  correspondront  en  tout  point,  dans  les 
ecoles  ecclesiastiques , avec  ce  qui  est  ou  sera  regle 
pdrur  les  lycees  ou  les  Colleges. 

j.  Aux  terines  de  Tarticle  25  du  decret  du  1 5 no- 
veinbre,  les  chefe  des  ecoles  ecclesiastiques,  devant 
dtre  niembres  de  PUniversite  et  k la  disppsition  du 
Grand-Mahre,  pr^terorit  le  serment  present  par  le 
d6cret  da  1 7 mars , ^t  ils  ne  pourront  exercer  leurs 
fonctions  qu’aprdsy  avoir  et^  autoris^  pv  le  Qrand- 
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Maitre , dan»  la  ni4me  f^rna«  qu«  {«•  ai^tr»  Ibnction-' 

^ i 

nair«s  de  rUi)iver$it^> 

6.  Les  Statuts  et  reglemens  des  4coies.cceI6sias^ 
tiques,  mellte  cem  qui  o&t  ete  ant^riearement  autoi- 
rises , seront  soitiuis  au  Ceaseif  de  f Universiti , M 
adress48  ä cet  efiet  au  Crand-' Maitre  jiar  les  rec>> 
teure , dans  le  ceurant  de  ianvier'  1813. 

7.  II  sefa  Stabil  un  enseignement  de  laogue  franr 
9aise  dans  les  lycies  et  coUiges  des  villcs  ou  le 
Irancais  n’est  pas  la  langue  vulgaire. 

8.  Dans  les  c^rimonies  de  l’Universit^ , les  direco 
teurs  et  r^petiteurs  des  ecolm  secondaires  ecd^tasr 
tiques  marcberont  imm^diatement  apr^s  les  princx>- 
paux  et  regens  des  Colleges. 

9.  L£s  recteurs  sont  spicialement  charg4s  de 
l’ex^cution  du  present  arr4t6. 

Dans  les  vüles  qui  ne  sont  pas  chefi-lieux  d’aca> 
demie , i’execution  des  articles  1 > a , 3 et  4 sera 

l 

particuHdrement  recommandee , par  les  recteurs,  k 

' * 1 

la  survelllance  des  proviseurs  de  Iyc4e  et  des  princi- 
paux  de  College. 


Circulaire  k MM.  les  Prlfets  des  dSpartemens  de 
l’academie  de  Paris , relativement  aux  instituteurs 
primaires. 

Du  a4  novembre  i8i2. 

Monsieur  le  prüfet,  fe  d^cret  du  1 5 novembre 
veut  qtre  Tautorite  administrative  concoure  k la  sur  • 
veiliance  que  f Uiiiversiti  doit  aux  ^coies  priniaires. 
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prövisoire  deifvrie,  soit  jiar  le  Grand-Mahre,  seit 
par  vous.  Les  instituteurs  primarres  actuelfement  en 
ex^rcice  devront  se  soumettre  sur-Ie-champ  k eette 
hiesure.'  De  votre  dore,  M.  fe  recteur , |e  vous  invite 
ä porter  cette  bbligatioii  ä la^cönnaissance  des  chefs 
'des  6c6fes  primaires  ^ et  de  donner  connaissance  k 
MM.  lespWfets  de- votre  ärrondissemehr  academique, 
des  autorisations  de  ce'genre  qai  serönt  deiivr^es. 

-ReCevez  &c. 


j * 


iQrfulaire  ■ 'present  Vititerdtetipn  de  tout  exerace 
spicial  de  poSsie  frangaise  dans  les  fycies,  les 
cplUgeSj  et  les  autres  itabüssemens  d’instructton 
publique  ou  les  premiers  sont  situis. 

.Du  i8  deceitibre  1B12/ 

• ^ *• 

i.  A 

Monsieur  le  recteur,  je  suis  informe  que,  dans 

plusieurs  lycees  et  Colleges , on  distribue  solennelle- 

'iifröHrdes  prix  de  Vers  fran^ärs.  Cet  usage  eritraine 

^es  iiicörivenfens fl  d^kiiirne  les  jeun’es  gens  de 

leürs  dccupatiöns  serieüSes  et  ^solides.  L’etude  de  la 

VeifsißVaiion'  fran^aise , trcq>  föcife  poiir  Ibs'esprits 

lüediocres,  et si  difficile  poür^les  boiis  poetes , rfest , 

■pour'ies '^cöliers  de  seizei  dlx-Sepfans,  quHine  dän- 

■gereuse  distractidn  öü  'un  tbiirmerit  «erile.'  Mon 

intention’esfdbhcqu’i  Pavenfr  il  ri’y  klt  pfus,  dans 

« ^ 

“les  '4tablisseniens  de  FUrfiversitb,  'aticim  exercice 
‘spiedal  de  po4sie  fraii^aise.  Le  cönCoürs  genbral  des 
'lycees  de  Paris  comprend  toüs  le^bnres  de'  com- 
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positions  pour  lesquels  il  iiou  6tire  dist^ibu4  des  prix. 
Vous  voudrez  bien  veilfer  ä^Ge  que  toüs  fies  lyc^es, 

les  Colleges  et  les  äutres  £tabiissemens  d'iristrüetibn 

« « 

publique , se.  renferment  exactement,  pötir^leurs 
distributions  particuli^res , dans  les  börnes  dUr-  Pro- 
gramme de  cette  solennite.  L’exp^iencef  prouve 
chaque  ann6e  qu’il  ofFre  un;  assez  vaste  champ  i. 
femulation  des  dieves.  ' . - . 

t 

II  est  egalement  ni^cessaire , et  le  Conseil  de  FUni- 
versite  vient  de  prendre  un.  arrdte  k ce  sujet , qu’il 
n’y  ait  plus , ä l’avenir , ni  exercices  publics  ni  dis- 
tributions de  prix  dans  les  institutions  et  pensions. 

m V * 

Les  eföves  de  ces  etabfissemens  etant  dans  Fobliga- 

tion  de  se  rendre  aux  lycees  ou  Colleges;  pbur  y 

concoürir  avec  les  6Ieves  de*  l’interieur , oht  droit 

aux  prix  qu’on  y decerne , et  ne  doiveiit  point  en 

recevoir  d’autres,  Les  distributions  qui  ont  eu  lieu 

jusqu’ä  ce  four  chez  les  maitres  de  pension , n’ont 

fäit  qu’inspirer  un  malheureux  amour-ptopre  aux 

* ♦ 

eldves  m^diocres,  en  les  dedommageant,  par  des 
succ^s  fecHes  et  arbitraires , de  leur  nullite  habituelle 
dans  des  coürs  plus  regüliers.  II  doit  toutefois  ^tre 
fait  une  exception  en  faveur  des  chefs  d’institütion 
^t  maitres  de  pension  dont  les  etabfissemens  sont 
situes  dans  des  vilfes  oii  fl  ne  se  trouve  ni  Colleges 
ni  lycees.  Ceux-ik  seront  Kbres  de  faire,  chaque 
unnee,'  une  distribution  solenneile  de  leurs  prix^ 
mais  Sans  pouvoir  en  ajouter  aucun  ä ceux  qui  sont 
compris  dans  le  programme  des  lycees  de  la  capi- 
tale. 
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Vous  voudrez  bien,  M.  le  recteur,  m’accuser  ri- 
ception  de  cette  lettre , ainsi  que  de  i’arr^te  ci-joint'*', 
et  en  donner  une  communication  officielle  ä tous 
ies  fonctionnaires  et  chefs  d’etablissemens  soumis  k 

votre  surveillance. 

* ^ • 

Recevez  &c. 

» 

I • 

Instruction  relative  auxfoncAons  des  hureaux  et exa- 

men  des  dhenses  des  colllges. 

Du  19  d^cembre  1812. 

Monsieur  le  recteur,  vous  trouverez  ci-foint  le 
tableaudes  Colleges  de  votre  academie,  dont  lesd^- 
penses,  pour  I’exercice  de.  • * ont  ete reglees par 
ie  Conseil  de  rUniversite, 

Les  recettes  et  Ies  depenses  n’etant  que  presu- 
mees,  la  repartition  des  revenus  de  chaque  College 
et  des  secours  qui  lui  sont  accordes  par  la  commune, 
quoique  arr^tee  par  le  Conseil  de  FUniversite , peut 
neanmoins  6tre  modifiee  ou  re&ite  suivant  les  besoins 
de  Fetablissement , d’apr^s  lesproposidons  du  bureau 
d^administradon,  que  vous  me  transinettrez  avec  votre 
avis.  , 

Plusieurs  recteurs  ont  pense  que  le  bureau  d"eza- 
men  cree  par  Fardcle  1 3 du  decret  du  1 5 novembre 
1811,  devait  tenir  lieu  du  bureau  (Tadministradon 
etabli  par  Fardcle  24  du  decret  du  4 |uin  1 809,  ou 
le  remplacer  : c’esl  une  erreur. 


^ Voye^  Farrete  du  24  novembre  1812. 


\ 

f 4)7  ) 

Le  biireau  cr^e  par  Faf  tide  1 3 du  decret  du  1 5 
novembre^  a uniquement  pour  objet  Fexamen  des 
comptes  des  depenses  cjes  Colleges  qui  sont  k la 
Charge  des  communes.  Le  bureau  ne  doit  dtre  con* 
voque  qu’une  fois  Fan.  ' 

Les  attributions  du  bureau  6tabli  par  le  decret 
du  4 juin  1 80p , s’etendent , tant  sur  ies  Colleges  qui 
sont  ä lacharge  des  communes,  que  sur  ceuxqui  se 
soutiennent  par  leurs.  propres  ressources.  Ce  bureau 
exerce  une  surveillance  de  tous  i^s  jours , de  tous 
ies  instans,  sur  la  comptabilite , Fadministrationet  ia 
discipline  de  Fetabiissement.  Lorsqu’un  College  ne 
re9oit  aucun  secours  de  Ia  commune  , et  qu’il  a des 
ressources  süffisantes  pour  faire  face  k ses  depenses, 
soit  par  Ies  revenus  particuliers  dont  il  jouit,  soit  ' 
par  le  produit  de  Ia  retribution  que  paient  Ies  eleves 
au  College,  soit  enfin  au  moyen  des  benehces  du 
pensionnat,  le  principai  döit  präsenter  ses  comptes 
de  gestion,  pour  Fexercice  immediatement  ecoule,  au 
bureau  etabii  par  le  decret  du  4 juin.  Celle  disposi- 
tion  est  de  rigueur , m^me  lorsque  le  pensionnat  est 
au  compte  du  principai. 

Si  un  College  est  en  tout  ou  en  partie  k Ia  Charge 
de  ^la  commune,  le  principai  doit  presenter  ses^ 
comptes  de  gestion  au  bureau  cree  par  Farticle  ij 
du  decret  du  1 5 novembre. 

Je  vous  invite,  M.  le  recteur,  k donnejr  des  ordres 
formeis  k MM.  Ies  principaux  des  Colleges,  pour qu’ils 
soient  en  mesure  de  präsenter,  dans  Ies  premiers 
jours  de  janvier  pröchain  > leur  compte  de  gestion 
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pendant  Texercice . . . . , au  bureau  d’adminisfratipn 
ou  au  bureau  (Texamen. 

I 

Apres  qüe  les  cortiptes  de  cet  exercice  auront 
T^rifies  par  Tun  ou  l’autre  de  ces  bureaux , suivant 
que  le  College  re^oit  oü  ne  re^oit  pas  des  secoors 
de  la  commune,  le  principal  pr6sentera  au  bureau 
d’administration  etabli  par  le  decret  du  4 fuin,  Fetat 
presunie  des  recettes  et  depenses  pour  Fexercice. . .. 
Le  bureau  donnera  son  avis  sur  la  necessite  oü  peut 
4tre  la  ville  de  contribuer  aux  depenses  de  Fetabfis- 
sement,  et  sur  la  quotite  des  secours  k accorder.  Le 
compte  de  gestion  et  Fetat  pr6sume  des  recettes  et 
depenses  seront  dresses  d’apr^s  les  moddles  de  ta- 
bleaux  ci-joints,  n/*  i eta.* 

Je  vous  engage,  M.  le  recteur,  k designer  sans 
delai , pour  chaque  College  qui  re9oit  des  secours  de 
sa  commune,  le  delegue  de  Facademie  qui  doit 
faire  partie  du  bureau  d’examen.  Vous  donnerez 
eonnaissance  de  cette  nomination  k M.  le  prefet,  et 
vous  engagerez  ce  magistrat  k donner  les  ordres  ne- 
cessaires  pour  que  ce  bureau  soit  convoque  dans 
les  Premiers  jours  de  janvier  prochain. 

Vous  autez  sein , M.  le  recteur , de  me  transmettre 
le  travail  sur  la  comptabilite  de  chaque  College  de 
votre  academie , sans  exception  , dans  la  premiire 
quinzaine  qui  suivra  la  verification  qui  aura  6te  £dte 
par  ce  bureau. 

Recevez  dcc. 

* On  n^a  pas|uge  hecessaire  de  joindre  ici  les  moddes  des 
iableaux  dont  il  s’agit. 
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Avis  du  Consnl  rela^  aux  indmdiis.  des, 
. cours  p^il^lics. 

Du  j janvtit  1813.  ' ' 

r » 

Le  Conseil  de  TUniversite , 

Vu  son  arr^te  du  avril  1809,  portant  que  ceux 
qui  sont  autorises  k faire  des  cqurs  pubfics  , sont  as- 

sujettis  ä payer  ün  droit  egal  k la  redevance  annupHe 

/ 

des  chefs  d’institution  ou  maitres  de  pension  des 
lieux  de  leiir  r^sidence ; 

Aprds  avoir  entendu  rapport  de  la  section  de 
comptabilite ; 

Consid^rant , 1 .®  que  les  indiyidus  qui  sont  au- 
torises k faire  des  cours  publics,  sont  assiniiles  /quanp 
k la  redevance , aux  chefe  d’uastitution  ou  maitres 
de  pension , et  qu’ainsi  ils  doiyept,  copime  les  chpfs 
d’institution  ou  les  maitres  de  pension , payer  la  rede^ 
vance  pour  faqnj^p  entiefpji  qupiqu’ils  ne  fassent 
leurs  cours  que  pend|ani  une  partie  dp. Fannie; 
2.'’  que  si  deux  ou  plusieurs  individus  ol)tenaiervt 
conjointementrautorisation  de  faire  un  cours  public, 
et  n’etaient  tenus  de  payer^  enaemble  qu’un  seul 
droit , chacun  d’eux  pourrait  faire  un  cours  distincjt 
et  Separe  sur  Tune  des  diverses  matieres  de  la  Science 
qu’ils  sont  autorises  k professer  , 

Est  d’avis , 

I .®  Que  les  individus  qui  ont  obtenu  Fautorisation 
de  feire  un  cours  public  , doiyent  payer  pour  Fannee 
enti^re  Ja  redevance  annuelle  fixee  par  Farr^te  du 


r 
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p airril  1 8op , lors  m^mequ’Hs  ne  feratent  leurs  cours 
que  pendant  une  partie  de  l’annee  ; 

a.°  Que  rautorisation  de  faire  un  cours  pubfic  ne 
Sera  d^sormais  donn^e  qu’individuellement. 


'Arriti  relat^  au  priciput  h accorder  aux  dayens  des 

facultSs  de  midecine. 

Du  13  janTier  1813. 

Le  Conseil  de  I’Universit^, 

Apr^s  avoir  entendu  le  rapport  des  sections  des 
itudes  et  de  la  comptabilite  r^unies ; 

Considerant  qu’il  est  convenable  (Taccorder  k titre 
de  priciput , aux  doyens  des  facultes  de  medecine. 
de  Paris,  Montpellier  et  Strasbourg,  des  avantages 
analogues  k ceux  dont  jouissent  les  doyens  des 
cultes  de  theologie , droit , Sciences  et  lettres  ; 

Considerant  que  les  recettes  et  d^penses  des  fa- 
cultas de  medecine  n^6tant  pas  au  compte  de  FUni- 
versit4,  comme  le  sont  les  recettes  et  d^penses  des 
facuft^s  de  theologie,  des  Sciences  et  des  lettres,  le 
preciput  des  doyens  ne*sauraitAtre  pris  sur  iesfbnds 
de  rUniversite ; 

Considerant  que  les  fonds  des  facultes  de  mede- 
eine  sont  absorbes  par  leurs  depenses , sauf  ceux 
qui  proviennent  de  la  vacance  des  chaires , 

ArrÄte  ; 

1 . A compter  du.  i janvier  1813,  les  doyens 
des  facultes  de  medecine  de  Montpellier  et  de 
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Strasbourg,  fouiront»  S titre  de  pr4ciput,  d*une 
indemnit^  annuelle  de  1,500  irancs. 

2.  Le  {ir4ciput  du  doyen  de  la  fkcult4  de  tn6de- 
cine  de  Paris  est  fixe  k 3,000  francs. 

3.  Cette  depense  sera  imputee  sur  les  fbnds  dis- 
ponibles provenant  de  la  vacance  des  chaires. 


Instruction  relative  h la  tenue  des  regisms  des  con- 
sommations  journalieres  des  lycies. 

'Du  20  janvier  1813. 

Monsieur  fe  recteur,  fai  Fhonneur  de  vous  adres- 
ser  ci-jointes.  .feuilles  du  registre  deconsommation 
journaliere  qui  a ete  prescrit  ,par  Fartide  2 1 deFins- 
truction  n.®  110(1  novembre  1812),  et  que , pour  - 
plus  de  r^gularit6  et  d’economie,  FUniversite  s’est 
chargee  de  fairö  imprimer.  Vous  voudrez  bien  en  faire 
faire  sans  delai  la  dißtribution,  au  nombre  de  cin- 
quante  feuilles,  ä chacun  des  lycees^ compris  dans 
votre  academie.  Ce  nombre,  k raison  de  sept  feuilles 
par  an , doit  sufiire  au  Service  de  sept  exercices , et 
vous  prescrirez  k MM.  les  proviseurs  de  faire  car- 
tonner  ces sept  feuilles  separement,  afin  que  chaque 
exercice  ait  un  registre  correspondant. 

f 

A partir  du  jour  de  la  reception  de  ces  feuilles 
dans  chaque  etablissemerit,  le  detail  du  Service  jour- 
nalier  sera  porte  exactement  k sa  date ; mais  comme 
il  est  n^cessaire  de  faire  remonter  Fusage  du  registre 
de  consommation  jusqu'au  1 janvier  1813,  les 
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Services  des  journees  qui  se  seforit  ecoulees  avant 
larrivee  de  ce  registre , pourront  y ^tre  portees  en 
masse  dans  chaque  colonne,  d’apres  le  detail  que 
presentera  ä cettc  6poque  le  montant  des  d^penses 
de  la  masse  de  nourriture , seulement  poqr  les  articies 
reellement  consommes.  Ceux  des  lycees  qui  se  Ser- 
vern dejä  de  feuilles  de  consommation  ä-peu^pr^s 
semblables , en  reporteront  tous  les  details  sur  celles 
qui  viennent  d*6tre  adoptees  par  FUniversite. 

Vous  sentirez  facilement  combien  la  tenue  regu- 
liere, des  feuilles  de  conso*mmation  doit  procurer 
d’avantages,  en  mettant  MM.  [es  proviseurs  kportee 
de  comparer  entre  eux  les  resultats  de  plusieurs 
journees , et , par  consequent , d’avoir  une  base  nxe 
pour  regier  le  Service  avec  tpute  F^conomie  pos- 
sible. 

Le  nombre  des  personnes  nourries  sera  toujours 
etabli  dans  les  cinq  premidres  colonnes , defalcation 
faite  des  eleves,  professeurs»  maitres  d’6tudes,  oa 
gens  ä gages,  absens  par  vacances,  conges,  ou  par 
toute  autre  cause.  Sous  ce  rapport  > il  sera  necessaire 
de  yous  assurer,  ä differentes  epoques  de  Fannee, 
et  au  moment  des  repas,  spit  par  vous-mfime,  soit 
par  un  fonctionnaire  design6  par  vous,  de  la  pre- 
sence  effective  du  jour,  et  de  la  comparer  avec  le 
nombre  de  bouches  porte  sur  la  feuille  de  consom- 
mation. Cette  surveillance  est  d’autant  plus  impor- 
tante, qu’ä  Favenir  le  terme  moyen  des  personnes 
nourries  dans  chaque  etablisse'ment  sera  re Iev6  d’apres 
les  presences  portees  sur  le  registre  de  consomma- 


tion,  et  que  , lors  de  Texamen  des  comptes,  ce  sera 
d’apres  cette  base  que  les  conseils  academiques 
6tabliront  ia  v6rification  de  la  masse  de  nourriture. 
Vous  aurez  soin,' ä !a  fin  de  chaque  exerdce,  de 
vous  assurer  si  ces . feuHIes  ont  ete  regüüdrement 
tenues ; vous  constaterez  cfapr^s  elles  le  terme  moyen 
des  personnes  nourries,  et  vous  me  les  transmettrez, 
avec  vos  observations,  en  m^me  teinps  que  le  pro- 
c^s-verbal  de  verification  de  la  caisse. 

Je  vous  ferai  remarquer  en  outre  que  la  rdunion 
des  totaux  generaux  de  la  derniere  colonne,  pre- 
sentant  la  d^pense  du  Service  de  chaque  jour,  doit, 
ä toutes  les  ^poques , Egaler  le  raontant  de  la  de- 
pense  de  la  masse  de  nourriture,  apr^s  toutefois 
avoir  deduit  de  la  depense  de  cette  masse  le  prix  des 
approvisionnemens  restant  en  magasin. 

S*iiy  a quelque  diiiiculte  ä porter  dans  la  colonne 
intitulee  Bois  ou  Charbon  de  terre,  Tevaluation  jour 
par  jour  de  la  consommation  qui  en  sera  faite,  vous 
pourrez  autoriser  MM.  les  proviseurs,  pour  ces 
deux  articles  seulement,  ä faire  inscrire  en  masse, 
tous  les  quinze  jours , la  quantit^  de  ces  combustibles 
qui  aura  ete  consommee.  Le  prix  correspondant 
sera  egalement  inscrit  en  masse  dans  la  derniere 
colonne. 

Recevez , 
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Instruction  qui  prescrit  des  mesures  pour  V ex acütudt 
. rigoureuse  des  itats  de  prisence  des  ileves  dans  Us 
ly  des , et  la  tenue  des  registres  de  contrSle. 

Du  4 mars  1813. 

Monsieur  le  recteur , f ai  remarque  que  ies  etats 
de  pr6sence  que  m’ont  envoy^s  Ies  proviseurs  des 
lycees  pendant  Ies  exercices  ecoules,  presentaient 
souvent  des  diff6rences  avec  Ies  etats  trimestriels 
des  eldves  du  Gouvernement , foiirnis  ä Son  Exc.  le 
ministre  de  Knterieur. 

Ces  difFerences  pouvant  provetiir  principalement 

dudefaut  desoin  etd’exactitude  dans  la  tenue  du  re- 

\ 

gistre  de  controle  des  el^ves , fai  decide,  art.  75  de 
rinstruction  generale  n.®  110  (1."  novembre  1812), 
qu^äTavenir  ce  registre  serait  tenu  par  Ies  censeurs. 
Ces  fonctionnaires  sont  aussi  charges  de  dresser 
i’extraitdece  controle,  ou  I’etat  de  presence  qui  m’est 
envoye  chaque  mois,  en  ce  qui  concerne  le  nombre 
des  eleves , et  ies  mutations  qui  ont  eu  lieu  pendant 
le  mois. 

L’importance  que  j’attache  ä l’exactitude  de  ces 
etats , et  la  necessite  d’etablir  une  marche  uniforme 
dans  la  tenue  des  registres  de  controle,  m’ont  deter- 
mine  ä transmettre  aux  lycees  des  feuilles  imprimees 

pour  Former  ces  registres. 

% 

Chaque  exercice  aura  un  registre  correspondant , 
lequel  sera  divise  en  quatre  parties  : Tune  compren- 
dra  (es  eleves  du  Gouvernement;  lautrer  Ies  deves 


I 
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communaux ; k troisi^me , les  6kves  pensionnaires 
et  demi-pensionnaires ; et  la  derniere,  les  externes* 
L’inscripdon  dei  Cleves  sera  toujours  portee  dans 
Fexercice  pendant  lequel  la  nomlnation  ou*  Fentr^e 
efFective  aura  eu  lieu;  celle  des  externes’,  ä Fe- 
poque  de  leur  admission. 

A l’expiration  de  chaque  exercice , on  inscrira , k 
la  fin  de  chacune  des  quatre  parües  du  re^stre  i un 
resuine  dans  la  forme  suivante  : 

Au  I .*'  janvier  de  la  presente  ann^e  ^ le 

nombre  des  deves  du  Gouvernement  etait  de«. 

II  en  est  sorti,  dans  le  courant  de  l’anriee... 

Total:...... 

II  en  est  sorti 

'•Fl  ♦ .1 

Reste  k reporter  nominativement,  sur  le 
registre  de  Fexercice  

• ^ ■ r ■ .*  ' • I 

Dans  la  colonne  intitulee  mutefions,  on  indiquera 
avec  soin  les  absences  des  eleves , soit  par  conge , 
soit  par  toute  autre  cause , mdme  le  temps  des  va- 
cances  ; les  absences  qui  ne  durent  qu’un  Jour  , 
telles  que  les  sorties  du  dimanjche  ou  du  jeudi , en- 
traineraient  un  detail  trop  minutieux,  si  Fon  inscri« 
vait  separ^ment : il  sufiira  d’en  faife  la  recapitulation 
ä la  fin  de  chaque  trimestre , et  de  les  porter  en 

masse  sur  les  registres  du  controle 

Ind^pendamment  de  Futilite  de  semblables  indi- 
cations , sous  le  rapport  de  la  police  Interieure , ces 
renseignemens  peuvent  servir,,dans  le  cas  oü  des 


(U6) 

absens  pendant  plus  cTun  trimestre,  pour 
cause  de  maladle,  pourraiem,  confbrmiment  ä Far- 
fiele  dy  de  Finstruttion  generale  du  i /'  novembre 
1 8 f-2,  r^damer  une  r4duction  sur  fe  prix  de  la  pen- 
"Siön;  Usf  peuvent  auesi  servir  de  controle  au  nombre 
de  bouches  presente  par  les  feuilles  de  consomma- 
’ tion  j^ournaftere. 

. - Gn:  portera  «de  plus , sur  le  registre  de  controle 
des  el^ves,  dans  la  colonne  intitulee  les 

differentes  iiatures  d’exemptions  que  f aurai  pu  ac- 
corder  dans  l’ann^e,  et  les  dates  de  mes  decisions  ä 
cet  ^gard  i cette  pattie  de  la  comptabilite  a,  jusqu'ä 
"present , et6  n^gljgee  dans  plusieurs  lycees  : )e  vous 
prie  de  veiller  attentivement  ä ce  qu^elle  soit  dore- 

♦ • • • ‘ 4 • • • 

juavant  tenue  avec  la  plus  grande  re^gularite. 

Les  exemptions  ne  doivent  fitre  reportees  <Tun 
exercice  • sur-  4’autre  j -qu^apres  en  avoir  obtenu  le 
renouveüement  aux  termes  de  Farticle  66  de  Tins- 
truction  generale  du  i novembre  1812. 

M.'Ie  cönseur , en  ’poriant  sur  les  etats  de  presence 
"lef  releve  ^ des  exemptions  de  la  retribution  universi- 
* taii*e , Ji^ni^soin , k l’avenJr , de  distinguer , ainsi  qu'il 
suit,  les  Cleves  exemptes , d’apres  la  classe  ä laquelle 
jls  appartrehneiit  i ' '• 

ifeidves  du  ' Gouvernement  ou  communauz ) 
exenipt4s,i 6.\  jo. 

Externes  exemptJs;'.  . . . j . a4* ) 

' ‘ * 

' L’article  1 3 5 d’e’Finstruction  generale’  du  i no- 
vembre 1812  avail  confie  ä MM.  les  recteurs  ou  au\ 
presidens  des  commi.^sions  cTadministratron,  fe  snip 
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de  verifier  et  de  viser  les  etats  de  presence , lorsque 
ces  etats  itaient  certifi^s  par  !es  proviseurs. 

Je  dois  vous  faire  remarquer  que  la  verification 
prescrite  par  cet  articfe  n’est  point  une  simple  form:^ 
iit^  , et  que  ces  pi^ces  etant  ies  principales  bases  de 
la  comptabiiite  des  lycees , il  est  indispensable  de 
vous  assurer  par  vous-mgme  deleurexactitude,  avant 
de  leur  donner,  par  votre  visa,  toute  Fauibeiuicit^ 
qu’elles  doivent  avoir. 

Je  dois  m^me  vous  pr^venir  que  tous  Ies  möyens 
de  surveillance  etant  eiitre  vos  mains , vous  pour- 
riez,  ccmjointement  avec  le  ptoviseur,  fitre  declare 
responsable  des  erreurs  ou  omissions  que  (es.  ^tats 
de  presence  renfermeraienl  ä I’avenir. 

En  consequence , quelque  confiance  <Jue  puissent 
vous  inspirer  ies  administrateurs  d'un  lycee,  vous  ne 
devez  pas  toujoursadmettre  sans  examen  leurdecla- 
ration  ä cetegard ; vous  devez  comparer  vous-meme 
materieilement  Ies  diüerens  articles  des  etats  de  pr^- 
sence,  soit  avec  le  registre  du  controle  des  £(eves, 
soit  avec  les  revues  faites  pendant  le  mois.  Vous 
devez  m^m'e,  si  vous  le  jugez  necessaire,  faire  faire 


SOUS  vos  yeux,  ä differentes  epoqiies  de  l’annee, 
un^Aouvdle  revue,  pour  constater  l'effectif  des 
■ |^^»rteens  h la  bn  du  nois. 

recommandant  instamment,  M.  le  rec- 
rigüureuse  des  mesures  ci-dessus 
1 fjc  n’ai  pasbesointTajouter  que  Ies  moyens 

B Ion  que  )e  viens  de  vous  indiquer  doivent 


/ 
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\ 

6tre  empfoy6s  avec  tous  les  inenagetnens  et  tous  les 
^gards  dus  k MM.  les  proviseurs. 

Je  m’en  rapporte  enti^rement  k votre  prudence , 
pour  eviter  que  cette  surveiilance  ne  puisse  porter 
atteinte  k ia  consideration  dont  ces  fonctionnaires 

I • » # * 

« * 

doivent  6tre  entoures. 

Vous  voudrez.  bien  m’accuser  reception  de  fa 

presente  circulaire , et  en  donner  connaissance  i 

MM.  les  presidens  des  commissions  d’administra- 

tion,  .ou  ä leurs  remplafans,  cortme  4tant  charges 

de  la  verification  des  etats  de  presence  dans  les 

Iyc6es  situes  hprs  du  chef-lieu  de  Facademie. 

->  * ^ • 

Recevez  &c, 

^ . .... 

« 

Instructions  relatives  aux  proces-verbaux  des.  eens  Ab 

^ t 

academiques  cencernant  l’examen  des  cqmptes  tri- 
mestriels  et  annuels  des  lycees. 

Du  24  mars  1813. 

Monsieur  le  recteur,  les  conseils  academiques 
'charges,  par  les  articles  101  et  199  du  Statut  sur 
4’administration  economique  des  lycees,  et  par  les 
"articles  4z  et  48  du  decret  du  1 5 novembre  1811, 
'd’examiner,  verifier  et  arreter  les  comptes  rendus 
par  les  proviseurs,  ne  se  sont  pas,  jusqu’ä  present, 
assez  penetr^s  de  fimportance  de  ces  fbnetions.  J’ai 
remarque  que  fa  plupart  se  contentaient  d’arrdter 
simplemcnt  les  recettes  et  depenses,  sans  motiver 
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leur  approbation , et  sans  arr^ter  aucun  detail  ^ soit 
sou$  le  rapport  de  la  comptabilite,  soit  sous  celui 
de  la  gesiion  econoinique.  Plusieurs  n’ont  rempJi 
qu’une  partie  des  formalites  necessaires,  et  en  ont 
omis  un  grand  nombre  d’autres  egalement  indis- 
pensables pour  edairer  le  Conseil  de  TUniversite 
dans  la  deliberation  qu’il  doit  prendre  avant  d’ap- 
prouver  definitivement  iesdits  comptes. 

i 

Pour  ^tablir  ä cet  egard  un  mode  de  verification 
et  d’arrfite  aussi  uniforme  que  complet,  et  assurer 
Pentiere  execution  des  artides  162  et  167  de  Fias- 
' truction  generale  n.®  1 10  ( i novembre  1812  ),fai 
determine  la  forme  dans  laquelle  les  proce$-veri>aux 
des  Conseils  academiques  devraient  Ätre  rediges > lors 
de  Fexamen  des  comptes  trimestriels  et  annuels. 

Vous  trouverez  ci-joint  un  modele  de  ces  procÄs- 
verbaux,  que  vous  voudrez  bien  communiquer,  sans 
delai,  au  conseil  de  votre  acad^mie  , en  Finvitant  ä 
s’y  conformer  ponctuellement  ä Favenir. 

Ce  modele  doit  4tre  employe  ä partir  des  comptes 
du  premier  trimestre  1813,  pour  ceux  des  lycees 
dont  les  comptes  annuels  de  1 8 1 2 ont  de|k  6te  exa- 
mines  et  arrÄtes.  H est  egalement  applicable  aux 
comptes  des  exercices  anterieurs , pour  ceux  de  ces 
etablissemens  qui  ne  les  auraient  pas  encore  soumis 
au  conseil  atademique. 

Je  vous  recommande,  M.  le  recteur,  de  faire, 
comme  president  du  conseil , executer  avec  soin  cette 
nou veile  disposition;  et  je'  m’en  rapporte  ä votre 
experience  et  ä vos  lumidres,  pour  faire,  au  moddfe 
Tome  v.  2p 


X 
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que  je  vous  transmets,  les  modißcations  ou  addi< 
tions  que  des  circonstances  particuüeres  et  non 
prÖTues  pourraieiit  exiger. 

Recevez  &c. 

« 

\ 

Alodele  des  proch-verbaux  relatifs  a Vtxamen  et  ä la 
verification  des  comptes  des  lycees  par  les  Conseils 
academiques, 

ACAD^MiE  Extrait  du  registre  des  deIiberation$  du  conseil  academicpie 
^ de 

Virißction  SianceJk  iS 

du  eompte  an— 

nucl  [ou  trimes- 

yjei)  du  ijcee  Cejourd’Hui , le  conseil  de  facademie  s’est  r4uni 
dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  seances,  sous  la  presi- 
dence  de  M.  le  recteur,  pour  y proceder,  en  vertu 
des  articles  ^9  et  10 1 du  Statut  sur  radministradon 
^onomique  des  lycees , ä la  r^ception  j examen  et 
. verification  des  comptes  du  lycee  de 
pour  Fexercice  ( ou  le  trimestre ) de 

M.  le  proviseur  ayant  d^pose  sur  le  bureau , i la 
minute  du  dernier  eompte  du  lyc^e  qui  a 4tä  arriti 
par  nous ; 

2.°  Le  eompte  soumis  k notre  examen; 

^ 3.” -Les  etats  et  pidees  jusdficatives  de  depense 
produits  k i’appui  dudit  eompte , au  nombre  de 
d6taiII4s  dans  l’inventaire  qui  les  accompagne ; 

M.  le  proviseur  a dit : 

(Faire  mention  du  dirc  du  proviseur , lorsqu’il  est  relatif 
a une  demande  qui  doit  <etre  discutee  par  le  conseil,  ou  qui 
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a pQut  objet  d^expliqtier  les  causes  d^qne  aqgn^cntation  d^ 
depense  ou  d’un  changement  dans  la  Situation  de  Texercicc 
precedent.) 

Le  conseil,  procedant  lout  de  suite  h.  unepremierö 
verification  du  compte,  a reconnu  que  J’etat  de  Si- 
tuation qui  termine  le  compte  de  Texefcice  prec6- 
dent,  avait  ete  exactement  reporte  en  t^ie  de  celui 
ä examiner.  ' 

(Dans  ie  cas  contraire^  le  conseil  indiquera  la  diiFeronce 
et  expliquera  d^oü  eile  prpvient.  S’il  se  trouvait  des  erreurs 
dans  le  compte  anterieur,  la  rectification  en  seraii  faite  au 
moyen  d*une  annotation  en  encre  rouge  «ur  la  minuie  du 
compte  precedent.  Cette  annotation  sera  egafemeiit  repprtee 
ä la  suite  du  cempte  souiuis  a t’examen<  du  conseil»  arec 
assez  de  detailspour  que  les  bureauxde  TUniversite  puisse.nt 
operer  la  meme  rectification  sur  Texpediiion  du  compte 
adresse  ä Son  Exc.  le  Grand-Maitre.) 

II  a reconnu  encore  que  ce  compte  6tait  r edige 
dans  la  forme  prescrite  par  les  instructions  de  son 
Exc.  Ie  Grand-Mahre;  et  voulant  proceder  ä son 
examen  avec  touie  Fexactitude  qu’exige  Fimportahce 
de  cette  Operation,  il  a d^cid4  qu’une  cotnmission 
composee  de  MM.  , seralt  chargee 

de  la  verification  des  recettes  et  depenses,  en.se 
confbrmant  au  mode  qui  esi  prescrit  par  articles 
162  et  167  de  Finstruction  n.’  1 10  { r.”  noyembve 
1812),  et  qu’Ji  cet  effet  la  Commission' examinerait 
les  livres  et  registres  du  lycee,  pour  constater  si  les 
details  et  les  resuJtats  qu41s  presentem  sont  d'accord 
avec  ceux  du  compte  ä v^rifier;  eile  constaiera  eil 


t 
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outre  r^tat  du  vestiaire,  la  Situation  des  trousseauz, 
Tetat  du  mobilier , et  r^digera  sur  le  tout  un  rapport 
qui sera present4  au  Conseil,  ä sa  prochaine  seance, 
fiz6e  ä • 

Fait  au  cheFlieu  de  Pacad^mie,  les  jour  et  an  ci- 
devant  dits. 


Siance  du  tS 

CejourtPhui , le  conseil  acad^mique  s'4tant  de 
nouveau  r^uni , a entendu  le  rapport  que  M. 

Fun  des  commissaires  nommes  par 
d41iberation  du  lui  a iäit  au  nom 

de  la  commissitHi , sur  le  compte  diK  lycee,  pour 
Fann6e 

/ 

(Ön  suppose  ici  qu’il  s’agit  de  la  verification  d’un  compte 
annuel.  Faire  mention  du  contenu  de  ce  rapport. 

Le  conseil , apres  s’etre  forme  une  opinion  resulcant  de 
l’examen  et  de  la  discussion  des  diverses  parties  du  compte, 
donnera  ici  des  considerans  * sur  chaque  article  qui  lux  en 


* Ces  considerans  auront  pour  objet>  de  constater 

s*il  existe  un  parfait  accord  entre  les  resultats  du  compte  et 

Ics  divers  livres  et  registres  du  lyciee; 

Si  les  calculs  du  compte  sont  exacts;  s*il  iy  trouve  des 

erreurs,  des  omissions  de  recettes,  des  depenses  illegales, 

fictives , exagerees  ou  non  justifiees ; 

Si  le  recouvrement  des  recettes  a ete  ^uivi  avec  acthrite; 

£t  silesprix  des  artides  composanc  la  masse  de  nourriture 

sont  conformes  aux  prix  communs  des  denrees,  et  se  rap- 

* 

prochent' autant  que  possible  de  ceux  des  mercuriales,  s*il 
cn  existe ; 
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paraftra  susceptible,  et  arretera  le  compte  dans  la  forme 
suivante. ) • 

I Le  chapitre  des  recettes  ordinaires  est  arrdt6  k 

la  somine  de 

Celui  des  recettes  extraordinaires , ä la 
somme  de 

Total  { Vicrirt  en  toutes 
lettres),  ci 

2.  Le  chapitre  des  d^penses  ordinaires  est  arrSte 
k la  somme  de 

SAVOIR  : 

La  masse  de  nourriture,  ä 

Idem  d'entretien , ä 

Idem  d’habiHement , ä 

Idem  de  depenses  communes,  ä 

Idem  des  menues  depenses  ^ ä 

Somme  pareille  .... 


2. ®  De  presenter  les  avantages  ou  desavantages  provenant 
des  marches  et  abonnemens  passes  pour  les  principales  fbur- 
nitures  et  autres  articles  de  depense  des  masses  de  nourri- 
ture,  d’habillement  et  d*entretien ; 

3. ®  De  faire  connaitre  si  le  nombre  des  maitres  d’etudes 

* \ 

et  des  domestiques  se  trouve  dans  la  proportion  du  nombre 
des  eleves ; ‘ 

4. ®  D'etablir  si  toutes  les  recettes  et  les  depenses  de  Teta- 
blissement  ont  ete  faites  de  la  maniere  la  plus  avantageuse 
au  lyccc. 


I 

i 
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liC  chapitrfc  des  depenses  exträordinaires  est  ar- 
k la  somme  de 


1 

Mais  attendu  que  la  valeur  des  denr^es 
en  magasiil  esf  süperieure’faw  ihferieure^ 


de  h celle  du  restant  en 

mägasin  k la  fin  de  Texerdce  precedent,  il 
y a lieu  de  reduire  ( ou  d’augmenter ) la 
depense  totale  du  montant  de  oette  difFe- 
Tfence  9 cf 


La  depense*  totale  se  trouve  in  variable- 
ment fixee  \(ecrire  le  total  en  toutes  httres), 

ci . • 


3.  Comparaison  faite  des.chapitres  de  recettes  et 

depenses , le  resulfat  du,  compt»  a presente  un  exce- 
dant  en  recette  ou  depense , de  (en  toutes 
lettres)  ci. . . .' 

(Le  conseil  expHqnera  les  causes  qui  ont  donne  lieu  an 
boni  ou  au  deficit.) 

4.  L^actif  du  lycee  a ete  reconnu  se  composer 
ainsi  qu’il  suit  : 

£n  caisse  au  3 1 decembre. . • . J 

Dont  il  faut  deduire  les  sommes  ci- 
apres , pour  ävoir  la  Situation  exacte  des 
Fonds  apparlenant  au  lycee; 

j Les  Fonds  propres  au  compte  cou- 
rant de  rUniversite,  qui  s’elevent,  suivant 

A reporter.  


•(  4s  5 ) 

le  solde  de  ce  cotnpte , arr£t4  au  3 1 de- 

cembre,  ä 

2.®  Les  recettes  faites  parle  lycee, 

% 

par  antidpation  sur  les  ex'ercices  ä 

venir,  montant  ä % 

* 

Reste  net  en  caisse  , comme  fonds 
propres  au  Iyc6e , resultant  des  exercices 
dont  il  a €tä  rendu  Compte  fusqu^ä  ce 

jour ; 

Restant  dü  sur  les  creances  du  Iyc6e 

ant4rieures  ä • 

IJem,  creances  du  present  exercice  ä... 

Valeur  des  denrees  enmagasin  , suivant 
Finventaire 

Total  de  Factif  {en  touies  lettrts),  ci, . . 

■ ■ 

5.  Le  passifdu  lycee  a ete  reconnu  se  composer 
Des  sommes  dues  k divers , anterieur^ 

ment  k 

Idem  pour  le  present  exercice 
Du  montant  des  emprunts  faits  au 
compte  courant  de  FUniversite , ci. . . . . . 

Total  du  passif  (en  toutes  lettres),  cf... 

6.  Le  boni  ( ou  le  deficit ) resuftant  de  la  compa- 

raison  faite  de  Fact;f  et  du  passif ^ s’eldve  k la  somme 
de  (en  toutes  lettres),  ci 

7.  La  presente  d^ib^ration  sera  adress4e  k son 
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Exc.  fe  Grand-Mahre , avec  la  copie  du  compte  et 
les  pieces  prescrites  par  i’artide  17  j de  f instruction 
generale  du  1 •*'  novembre  1812,  n,®  1 1 o. 

Fait  au  chef-Iieu  de  Tacad^mie,  les  jour  et  an  ci- 

I 

devant  dits. 


ArretS  relat^  aux  pensions  h ac cor  der  aux  membres 
des  anciennes  corporations  enseignantes . 

Du  33  avril  1815. 

I^e  Conseil  de  FUniversite, 

Vu  Fartide  127  du  decretdu  17  mars  1808,  per- 

4 

tant  que  « les  membres  des  andennes  corporations 
» enseignantes  pourront  6ire  admis  dans  la  maison 
»des  emerites  de  FUniversite,  ou  obtenir  une  pen- 
» sion,  (Fapres  fa  decision  du  Grand-Maitre , auquel 
» ils  adresseront  leurs  titres  ; » 

Considerant  que  la  maison  des  emerites  n’est 
point  encore-  etabiie^  et  qu’elle  ne  pourra  F^tre  que 
dans  un  certairt  nombre  d’annees;  que  cependant, 
en  attendant  cette  ^poque,  il  est  necessaire  de  rem- 
plir  les  intentions  ‘ bienfaisantes  de  Sa  Mafeste  en 
faveur  des  membres  des  anciennes  corporations  en- 
seignantes, que  leur  äge,  leurs  infirmit^s  et  leurs 
besoins  forcent  ä solliciter  des  secours  de  FUniversite, 
en  recompense  des  Services  qu’ils  ont  rendus  i 
Finstruction  publique ; . , 

Considerant  que , pour  eviter  tout  arbitraire  dans 
la  distribution  de  ces  secours , il  Importe  de  fixer 
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comme  premiere  base  la  pension  qui  doit  6tre  re- 
gardee  comme  Tequivalent  des  avantages  de  Fad- 
mission dans  la  maison  des  4merites ; 

Considerant  que,  cjuand  m6me  la  maison  des 
emerhes  serait  etablie,il  ne  serait  pas  possible  d^y 
admettre  tous  ceux  qui  auraient  droit  d’y  entrer,  et 
qu’ainsi  le  Grand-Maitre  ne  pourrait  accorder  au 
plus  grand  nombre  des  petitionnaires  qu’un  secours 
annuel  regle  d’apres  leur  äge  et  leurs  annees  de 
Service ; 

Que  c’est  sur-tout  sur  la  quotit6  de  ces  secours 
que  le  Grand-Maitre  consulie  le  Conseil , afin  d’avoir 
une  base  d’aprds  laquelle  il  puisse  executer  Farticle 
precite  du  decret ; 

Apr^s  avoir  entendu  le  rapport  de  la  section  de 
comptabilite, 

Est  Javis  que  les  bases  de  la  distribution  des  se- 
cours annuels  peuvent  etre  regleee  comme  il  suit : 

\.  Le  droit  d^admission  dansla  maison  des  eme- 
rites;  est  equivalent  ä ün  secours  annuel  de  i 200  fr. 

2.  Les  membres  des  anciennes  corporations  en- 
seignantes,  quant  k leur  äge  et  ä leurs  annees  de 
Service,  sont  divises  en  trois  classes  : 

La  premiere,  de  quatre-vingts  ans  et  au-dessus: 

La  seconde,  de  soixante-dix  ans  k quatre-vingts  ; 

La  troisi^me,  de  soixante  k soixante-dix. 

3.  Le  secours  annuel  accorde  aux  individus  qui 
ont  trente  ans  de  Service  au  moins,  sera,7^our  la 
premiere  classe,  de  1,^00  Francs;  pour  la  seconde , 
de  900  Francs ; pour  la  troisieme,  de  600  Francs. 
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4*  Le$  individus  qui  ont  moins  de  trente  ans  de 
Service,  mais  plus  de  quinze,  ne  jouiront  des  se- 
cours  affectes  k leur  classe  qu’au  prorata  de  leurs 
annees  de  Service. 

« 

5.  Au-dessous  de  quinze  ans  de  Service,  il  n’y  a 
lieu  k accorder  aucun  secours. 

6,  Les  dispositions  precedentes  ne  sont  appli- 

cables qu’k  ceux  qyi  ont  reinpli , dans  les  anciens 
Colleges  et  congrigations  enSeignantes , les  fonctions 
de  principaux  ou  directeurs.,  professeurs  ou  regens, 
censeurs  ou  prefets  d’etudes.  • 


Arrete  relatif  a la  forme  et  a V execution  provisotrc 
des  arrete s des  conseils  acadimiqiies  en  mattere  de 
comptabilite^ 

^ Du  4 181 

' Le  Conseil  de  FUniversite  , 

Apres  avoir  entendu  le  rapport  fait  au  nom  de  la 
section  du  contentieux,  sur  la  question  de  savoir 
comment  les  arretes  des  conseifs  academiques,  en 
mati^re  de  comptabilite,  doivent  ^tre  rendus  execu- 
toires  par  provision  contre  les  comptables  en  debet, 
de  quelle  forme  il  est  necessairequ’ils  soient  rev^tus , 
et  si  Fon  doit  decerner  une  conirainte  comme  dans 
le  cas  de  Fan.  5 1 du  decret  du  1 5 noveinbre  1811; 

Vu  Farticle  48  du  dccret  du  i j noveinbre  iSi  1 , 
ainsi  con^u  : « Les  arr^t^s  du  consexi  de  Facademie 
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» seront  exwutoires  par  provision  contre  fe  comp^ 

table  en  debet;  » 

Les  artides  52,  53,  iii,  112^113,  i$)9i5  29 
I y 3 , I y4  du  mime  decret ; 

Le  rapportdu  chef  de  la  comptabilite  ; 

Considerant  que  Texecution  provisoire  est  altrl- 
buee  aux  arr^tes  des  conseiis  academiques  en  ma- 
liefe  de  comptabilite , sans  qu’ii  doive  ^tre  deiivr^ 
de  contrainte  par  le  recteur  ou  par  toijit  autre  officier 
de  rUniversit^;  d’oü  il  suilqu’encette  mati^re  Tarröte 
porte,  en  vertu  de  la  loi,  sa  force  executive  en  lui- 
meine ; 

Qu’ii  y a,  eVitre  les  arr^tes  en  matiere  decoitipta- 
bifite  et  ceux  concernant  les  etats  de  pensionnaires 
et  de  prix  de  pension , sur  lesquels  il  est  statue  par 
les  artides  5 i , 5 2 et  j 3 , des  differences  qui  expli- 
quent  k leur  egard  l’einploi  de  la  contrainte,  non 
introduite  en  fäit  de  comptabilite ; 

Que  Farr^te,  en  fait  de  comptabilite,  est  un  acte 
qui  appartient  k la  juridiction  de  FUniversite  sur 
ses  agens  comptables , lequel  arr^te  n’a  lieu,  en  cas 
de  coniestation , que  ^ur  une  Instruction  contradic- 
loire  avec  le  comptable,  et  re^oit , par  la  disposition 
de  la  loi,  fe  caract^re  d’une  decisiori,  sauFlerecours 
au  Conseil  de  FÜniversite,  et  de  ce  conseil  au 
conseil  d etat ; 

Que  les  poursuites  pour  les  retributions  dues  k 
1 Universite,  par  les  eleves  dont  les  maitres  d’institu- 
tion  et  de  pension  font  les  avances,  sauf  leur  re- 
cours  contre  les  parens,  sont  de  la  justice  ordinaire, 
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et  ressortissent  aux  tribunaux  sans  que  le  Conseil 
de  rUnivershe  y intervienne  ; 

Que  le  pouvoir  de  decerner  contrainte , attribue 
au  recteur,  est  une  d6legation  speciafe,  qui  faitde 
ia  contrainte  un  acte  judiciaire  qui  ressortit  imme- 
diatement  aux  cours  imperiales ; et  que  Farrfite  du 
conseii  academique  ^ qui  determine  le  montant  des 
Tetributions  dues,  ne  forme  qu^un  seul  et  m^me 
acte  avec  Ia  contrainte  decernee  pour  Texecution; 

Que,  Sans  Tattribution  formelle  contenue  en  I’ar- 
ticle  48  du  decret  du  i j novembre  1 8 1 f , il  aurait 
fallu  obtenir<en  ia  forme  ordinaire  un  jugementde 
condamnation  dans  les  tribunaux,  et,  pendant  ce 
temps , laisser  Ia  perception  en  souffrance , ce  qui 
eüt  4te  infiniment  prejudiciable  ä TUniversite; 

Considerant  que  Farrdt6,  en  matiere  de  compta- 
bilite , etant  un  acte  de  Ia  juridiction  de  FUniver- 
site,  k laquelle  les  agens  comptables  de  fUniversile 
sont  soumis  par  leur  qualite,'  et  ayant,  par  Ia  dispo- 
sition  de  Ia  loi , le  caractere  d’une  decision  ex4cu- 
toire  par  provision,  il  suffit,  pour  cette  ex^cution, 
que  Tarr^te  soit  confbrme  ayx  dispositions  des  ar- 
ticles  III,  1 1 2 et  1 1 3 des  decrets  du  1 5 novembre 
1811,  qui  determinent  le  mode  du  debat  et  de  Far- 
r^te  des  comptes;  qu’il  en  porte  Ia  mention,  ainsi 
que  celle  des  articles  4z  ct  48 , et  qu’il  soit  regulie- 
rement  notifie ; 

Que,  pour  que  cette  notification,  tendantk  execu- 
tion , soit  reguliere , eile  doit  etre  faite  en  vertu  de 
Farticle  48,  et,  confbrmement  aux  articles  152  et 
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I klarequdte  du  tr^sorier , poursuite  et  diligence 
du  recteur,  et  dans  ia  forme  juridique,  par  exploit 
ä domidle , 

Arrdte  ce  qui  suit : 

Les  arrdtes  des  conseils  acad^miques , en  mati^re 
de  comptabiIit6 , pour  avoir  Texecution  pi;ovisoire, 
aux  termes  de  Farticle  48  du  decret  du  1 5 novembre 
181 1 , doivent  intervenir,  en  vertu  de  cet  artide, 
dans  les  cas  et  de  Ia  maniere  d6termines  par  les  ar- 
ticles  III,  1 1 2 et  1 1 3 de  ce  decret,  en  contenir  Ia 
mention,  et  6tre  düment  notifies  par  exploit  k domi- 
cile,  en  execution  de  I’article  48,  et  confbrmement 
aux  articles  152  et  156,  sans  qu’il  y ait  lieu  k de* 
cerner  de  contrainte  par  les  recteurs. 

Modele  dun  afrete  de  compte  pris  par  un  conseil 

academique, 

Le  conseil  de  Tacademie  d 

Statuant , en  vei;tu  du  decret  du  15  novembre 
1 8 I i , concernant  le  regime  de  TUniversite,  sur 
compte  präsente  par  le  sieur  , 
de  sa  gestion  de  en  qualite  de  (pour  Vannie, 

le  semestre  ou  le  trimestre ). 

( Si  le  compte  a donne  lieu  a debats,  et  que  le  comp* 
table  aitfourni  ses  reponses : ) 

Vu  les  reponses  et  soutenemens  fournis  par  I^dit 
sieur  aux  debats  etablis  par  le  conseil , 

et  consignes  au  proces-verbal  du 


< 
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k iui  notifie,  le  tout  conforniement  aux  art.  iii, 

\ ^ j 

1 j 2 et  113  dudit  decret ; 

( Si  le  comp ta hie  n*a  point  fourni  de  reponses  aux 
debats : ) 

Vu  le  proces-verbal  des  debats  etablis  par  le  con- 
seii  sur  ledit  compte  , en  date  du 
notifie  audit  sieur , conformement  k Tartkle  \ 1 1 
dudit  decret , et  attendu  que  le  comptable  n’a  fourni 
aticune  reponse  dans  le  delaf;  auquel  cas,  aux  termes 
de  J’article  113,1!  doit  etre  passe  outre  k f apuremeni 
et  k Tarr^te  du  compte; 

En  ce  qui  touche  la  recette^  considerant,  sur 
farticle  du  chapitre  de  recette  dudit  compte, 
cause  pour  montant  k ia  somme 

de  . , que , &c, 

( Ou  si  le  forcement  est  d*un  article  entierement  omis:) 

Considerant  que  de  tel  fait,  de  teile  pkce,  il  re- 
sulte  que , &c. 

Le  comptable  est  force  pour  cet  objet,  ou  sur  ledit 
article  de  la  somme  de 

t 

En  ce  qui  concerne  la  depense,  considerant  &c. 
L’article  de  ia  somme  de  * ' 

cause  pour  porte  en  depense 

au  chapitre  est  rejete. 

* £11  consequence , la  recette  dudit  compte  denieure 
fixee  k la  somme  de  Ia  depense  \ 

Ia  somme*  de 

partant , le  comptable  est  reliquataire  et  debiteur  Je 
Ia  somme  de 


f 
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( Si  It  comptable  est  constitue  en  debet  parson  propre 

lompti , €t  Sans  debats , et  quil failh  le  poursuivre  :) 

Attendu  q*ue,  par  ie  resultat  dudit  comptei  ledit 
sieur  est  reliquataire  de  la  somme  de 
ie  conseil  arr£te  la  recette  ä la  somme  de 
la  d^p^nse  h.  la  somme  de  ; partant 

iedit  sieur  est  reliquataire  et  debiteur  de  ia  somme 
de  qu  ii  est  tenu  de  verser  k la 

caisse  de  TUniversite,  sans  prejudicede  son  recours 
au  Conseil  de  I’Universite  ; Ie  present  arrdt^  etant 
executoire  par  provision , aux  termes  de  Tarticle  4S 
dudit  decret,  ä Teffet  de  qxioi  ii  sera  signifie  au 
comptable  dans  les  formes  juridiques,  k la  requ^te 
de  M.  le  tresprrer,  poursuite  et  diligence  de  M.  le 
recteqr,  conformement  aux  artrcies  1 5 1 et  152. 

Arröte  Ie  par  nous 

composant  le  conseil  academique  de 


Arreti  stir  la  reddition  j la  verißcatbn  et  les  arretes 
dßnitifs  des  comptes  dus  a V UniversitL 

t 

Du  4 juin  1813. 

Le  Conseil  de  fUniver^ite., 

Aprds  avoir  ^ntendu  la  section  de  comptabilite , 
Considerant  que,  pour  ia  sArete  des  deniers  qui 
appartiennent  k FUniversite  , et  pour  que  les  abus 
qui  peuvent  s’introduire  dans  la  comptabilite  soient 
promptement  connus  et  promptement  r^primesj  H 
est  necessaire  quHi  soit  pris  des  mesures  pour  qu'ii 


i . \ 
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n’y  ait  plus  k I’avenir  de  retard  dans  la  presentation  , 
la  verification  et  ies  arr^t^s  definidfs  des  comptes 
dus  ä rUniversite , 

Arrfite  ce  qui  suit : 

1 . Dans  les  dix  premiers  jours  du  mois  de  fe- 
vrier  de  chaque  annee , Ies  secretaires  d’academies, 
ies  secretaires  des  facultes  et  ies  economes  des  ly- 
cees,  presenteront,  cbacun  pour  i’etablissement  au- 
quel  il  est  attache,  le  compte.des  recettes  et  des 
depenses  de  Fannee  prec^dente. 

2«  Dans  les  dix  jours  suivans,  le  compte  sera 
adresse  au  recteur  de  Facademie. 

3.  Lorsque  le  recteur  de  Facad6mie  n’aura  pas 
re^u  le  compte  avant  le  1 mars , il  fera  suspendre 
le  paiement  des  traitemens  du  comptable  ou  admi- 
nistrateur  en  retard ; fera  v^rifier  la  caisse  par  un 
inspecteur  d’academie,  aux  frais  du  retardataire , et 
en  instruira  le  Grand-Maitre. 

4.  Neanmoins , si  la  presentation  et  Fenvoi  du 
compte  se  trouvent  retardes  par  des  motifs  legi- 
times, 1^  comptable  ou  Fadminis trateur  fera  con- 

naitre  ces  motifs  au  recteur  avant  le  i j fevrier;  er, 

$ 

dans  le  cas  oü  le  recteur  jugerait  que  le  retard  ne 
provie.nt  nullement  de  la  faute  du  comptable  ou  de 
Fadministrateur , il  pourra  surseoir  aux  mesures 
prescrites  par  Farticie  precedent,  mais  il  sera  tenu 
d’en  donner  avis  au  Grand-Mahre. 

j.  Dans  la  quinzaine  de  la  r^ception  du  compte, 
le  recteur  le  fera  v6rifier  par  le  conseil  acad^mique, 
et  Fadressera ' au  Grand-Mahre  dans  la  quinzaine 
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suivante , dans  les  formes  prescrites  par  les  r4gle> 
mens  et  instructions . et  pour  qu’il  soit  transmis  sans 
d^lai  au  conseii  de  l’Universite. 


Avis  du  Conseil  de  VUniversitl  sur  diverses  ques^ 
ttons  relatives  ä.  Vexicunon  de  l’ariicle  ijy  du 
dieret  du  ij  ^ novembre  i8n. 

Du  6 juillet  1813. 

Le  Conseil  de  fUniversite, 

Aprds  avoir  entendu  le  rapport  fait  au  nom  de 
la  secirpn  du  contentieux,  sur  diverses  questions 

concernant  rexecutioii  de  Tarticle  157  du  decretdu 

\ 

1 5 novembre  1 8 1 1 ; 

Vu  cet  artide  ainsi  con^u  : 

<c  Hors  ie  cas  de  flagrant  delit,  (Tincendie  ou  de 
» secours  redanies  de  rinierieur  des  lycees,  cofleges 
» et  autres  ecoies  publiques  appartenant  ä l’Univer- 
» she , aucun  offider  de  police  oü  de  jusiice  ne 
pourra  s’y  introduire  pour  constater  un  corps  de 
» delil,  ou  pour  Fexecution  d’un  mandat  d’araenef 
» ou  d’arr^t  dirige  contre  des  me*nbres  ou  eleves 
» de  ces  etablissemens , s’il  n’en  a Tautorisation 
» spedale  ou  par  ecrit  de  nos  procureurs  gen^- 
y>  raux  9 de  leurs  substituts  ou  de  nos  procureurs  im- 
» periaux ; » 

Sur  la  ptemi^re  question , consistant  ä savoir  si 
Farticle  ij/comprend  Tenceinte  entiere  des  lieux 
occupes  par  Tacademie,  le  lycee^  le  College  ou  tout 
TOM£  Y.  30 
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autre  etablissenient  d’instructiqn  publique,  batimens 
et  cours,  ou  seulement  ies  salles  oü  se  donnent  Ics 
iefons : 

Considerant  que,  des  terines  de  Farlide  157,1! 
resulte  que  ce  n’est  pas  seulement  pour  s’introduire 
datis  les  classes;  ou  salles  d’etudes  , que  Tautorisation 
est  requise,  niais  dans  rinterieuir  en  general  des 
acadcmies,  lycees,  Colleges  et  autres  ecoles; 

Que  ce  n’est  pas  seulement  ä raison  des  iieux, 
mais  aussi  particulierement  k cause  des  personnes, 
que  cette  mesure  a ete  adop^ee , pour  que  des  pour- 
suites  ne  fussent  pas  indiscretement  exercees  contre 
Ies  maiires  et'  contre  Ies  eleves , et  en  m^me  temps 
pour  que  ces  maisons  d’etude  et  de  retraite  ne  fussent 
pas  troublees  par  de  pareils  actes  judiciaires , saus 
necessite  urgente  et  süffisante  raison ; 

Est  d’avis  que  la  disposition  comprend  Teiiceinte 
entiere  des  lieux  occup^s  et  frequentes  par  les  maitres 
et  par  les  eleves ; mais  qu’elle  ne  s elend  pas  k des 
batimens  ou  lieux,  m#me  adjacens,  qui  seraient  la 
propriete  de  Tetablissement  sans  faire  partie  de  son 
Service. 

Sur  Ies  deuxieme  et  troisieme  questions , si  foffi- 
cier  de  justke  ou  de  police  peut  s’introduire  dans 
ces  lieux  sans  autorisation , lorsqu’il  s^’agit  de  cons- 
tater  un  delit  ou  d’executer  un  mandat  contre  des 
individus  qui  ne  sont  ni  eleves  ni  membres  de  feta- 
blisseinent  , et  si  Ies  employes  et  servit^urs  doiveni 
6tre  consideres  com  me  membres  de  fetablissement : 

Considerant  que  des.termes  de  Tarticle  il  resulie, 
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comme  on  vient  de  le  dire , que  dans  la  dispositiort 

est  entree  la  consideration  ensemble  des  iieux  et  des 

personnes , paar  les  motifs  d^jä  exprimes ; 

Considerant  en  m^me  tenips  que  fon  n’a  pas  en- 

tendu  faire  des  etablissemens  dont  il  s’agit,  un  lieu 

d’asile  pour  les  etrangers , 

Est  d’avis  que  par  ces  term.es  , tes  membres  de  VHa^ 

blissemint,  il  nefaut  pas  seulement  entendreles  indi- 

« 

vidus  fonctionnaires  de  Teiablissement  et  membres 
de  FUiiiversite  , mais  toutes  les  personnes  qui,  em- 
ployees  au  Service  de  Tetablissement , en  constituent 
Fensemble  et  occupent  les  lieux  habites  par  les 
eleves ; 

Mais  que  la  disposition  ne  peut  ^tre  etendue  aux 
etrangers  qui,  recherches  ou  poursuivis  par  la  jus- 
tice,  s’introduiraient  dans  ces  maisons ; que  cela  peut 
encore  moins  s’appliquer  ä ceux  qui , poursuivis  par 
la  clameur  publique , s’y  refugieraient , le  cas  de  fla- 
grant delit  etant  specialement  excepte. 

Sur  la  quatrieme  question , si  Fofiicier  de  poIice 
judiciairepeut,  sans  autorisation , mander  par-devers 
iui,  hors  des  lieux  occupes  par  Fetablissement,  tout 
membre  et  toute  personne  qui  Fhabite , mfime  tout 
^eve , ä Feffet  d'^tre  entendus  dans  leurs  declara- 
tions , ou  d’^tre  interroges : 

Considerant  que  Fautoiisation  n’est  exig6e  que 
pour  s’introduire  et  exercer  des  poursuites  dans  Fin- 
terieur  m6me  de  Fetablissement, 

Est  d’avis  que  Faffirmative  ne  peut  souflrir  de 
difiicuite,  mais  seulement  que,  dans  ce€as,  s’il  s’agit 
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de  crime  ou  delit  commis  dans  Finterieur,  et  parth 
culierement  s’ii  etait  questiondes  el^ves^  Farticle  1 59 
du  mdme  decret  doit  servir  de  regle,  et  les  procu- 
reurs  generaux  doivent  ^ire  speciaiement  charges 
de  Fexamen  et  de  la  poursuite , pöur  y apporter , 
comme  le  dit  Farticle,  les  menagemens  convenables 
et  conciliables  avec  les  inter^ts  de  ia  societe  et  de  la 
justice.  / 

Sur  la  cinquieme  question,  si  Fautorisation  doit 
£tre  speciale  et  donnee  par  ecrit : 

Est  d’avis  que  celaest  ^vident ; qu’une  autorisadon 
generale  et  indefinie  serait  contre  la  lettre  coiume 
contre  lesprit  de  la  loi,  et  qu’il  ne  peut  en  ^tre 
justide  par  Fofiicier  qui  se  presente , si  eHe  n’est  pas 
ecrite. 

Sur  la  sixieme  question*,  si  le  commissaire  general 
de  police  peut , en  inatiere  f udiciaire , donner  Fau- 
torisation,  ä la  place  des  procureurs  generaux,  de 
leurs  Substituts^  et  des  procureurs  iinperiaux  : 

Considerant  que, non-seulement  pour  les cas  dont 
il  s’agit,  mais  pour  aucun  autre  dans  FUniversite, 
les  commissaires  generaux  de  police  ^e  sont  appe- 
les , mais  seulenient  les  procureurs  g^n^raux  et  pro- 
cureurs iinperiaux, 

Est  d-avis  que  Fautorisation  ne  peut  £tre  donnee 
par  ie  commissaire  general  de  police. 

Sur  la  septieme  question , s’il  en  doit  £tre  de  m^nie 
en  matiere  de  haute  police,  et  quelle  serait  alors 
Faction  du  commissaire  general : 

Considerant  que  ies  cas  de  haute  police  ne  sont 
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pas  corapris  dans  les  dispositions  du  d^cret  du  1 5 
novembre,  et  que  cette  matidre,  qui  a pour  rdgJe 
supr^me  KnterÄt  de  TEtat,  est  gouvernee  par  des 
lois  sp6ciales  ou  par  des  instructions  particulidres , 

Est  d’avis  que  rarticle  i 57  n’est  point  applicable 
ä Ist  haute  police. 

Sur  la  huitidme  question,  relative  ä Faction  des 
prefets  dans  les  iieux  oü  il>>i^ziste  pas  de  commis- 
saire  g^n^ral  de  p>olice , 

Est  d’avis  que  la  r4ponse  fkite  sur  la  question  pr4> 
c^dente  -satisfait  k celle-ci. 


Instruction  relative  h Vemploi  des  fonds  desttnSs  aux 

dSpenses  des  colliges. 

Du  8 Juiilet  1813. 

Monsieur  le  recteur,  diverses  questions  quim’ont 
6te  adress^es  sur  le  mode  des  recettes  et  des  depenses 
des  Colleges , et  sur  l’^tablissement  des  comptes  de 
gestion  que  les  principaux  doivent  rendre,  ont 
donn6  lieu  de  concerter  avec  son  £xc.  le  ministre 
dei’interieurlesmesures  suivantes^  que  je  m’empresse 
de  vous  communiquer  : 

I Les  sommes  affect^es  par  les  villes  aux  d6- 
penses  annueiles  ordinaires  des  Colleges , sont  seufes 
mises,  quartier  par  quartier,  k la  disposition  desprin- 
cipaux  charg6s  de  femploi; 

2/  Les  boni  qui  r4sulteront  de  Fempfoi  de  ces 
minies  sommes  pourront  Itre  employls  k des  aml- 


I 
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fioradons  quelconques,  sur  les  proposilions  fkites 
par  le  bureau  d’administration , et  regles  par  le  Con- 
seil de  rUniversite , dans  la  formation  des  etats  de 
recettes  et  de  depenses  des  Colleges  pour  I’exercice 
suivant. 

Vous  voudrez  bien,M.  le  recteur,  porter  ces 
dispositions  k la  connaissance  de  MM.  les  princi- 
paux  et  des  bureaux  cfadministration  des  Colleges 
de  votre  academie.  Je  vous  invite  ä cn  surveiller 
Fexecution. 

Recevez  &c. 


Instructions  relatives  aux  oratoires  pafticuUers  placis 
pres  des  etahlissemens  d*instruction  publique. 

• Du  31  juillet  1813. 

Monsieur  le  recteur,  un  decret  du  22  decembre 
1812  renferme  quelques  dispositions  qui  concernent 
les  oratoires  particuliers  places  pres  des  lycees,  Col- 
leges et  6coles  eccl6siastiques. 

Ceux  de  ces  oratoires  qui  n’auraient  pas  encore 
ite  autörises  par  un  decret,  devront  Ätre  autorises 
par  un  decret  special  rendu  en  Conseil  d’etat,surla 
demande  des  ev^ques.  Les  oratoires  ne  pourront^trc 
consacres  que  sur  la  representation  du  decret.  Les 
demandes  pour  obtenir  ces  autorisations  devront 
6tre  accompagnees  des  deliberations  prises  k cet 
cfFet  par  les  administrateurs  des  etahlissemens,  et 
revÄtues  de  Favis  de  MM.  les  maires  et  prtfets. 
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Aux  termes  du  mÄrne  decret , Fes  pensionnats  des 
jeunes  gar^ons  pourront  6galement,  et  dans  Fes 
mdmes  fbrmes,  obtenir  un  oratoire  particulier,  fors- 
qu’il  s’y  trouvera  un  nombre  süffisant  d’eleves,  et  qu’il 
y aura  des  motifs  determinans. 

Dejä , dans  les  budgets  de  plusieurs. Colleges fes 
sömmes  affectees  au  traitement  de  laumonief  et  aux 
depenses  de  foratoire  ont  eterejetees,  piir  le  motif 
que  cet  oratoire  n’avait  pas  obtenu  lautorisationL 
du  Gouvernement. 

II  est  urgent,  M.  Ie  recteur,  que  les  disposiiions 
du  decret  du  22  decembre  1812  soient  portees  ä ia 
connaissance  des  chefs  des  diverses  ecoles  de  votre 
acad^mie,  qui  ont  ou  qui  desirent  obtenir  un  oratoire 
particulier. 

Vous  veillerez  ä ce  qu’aux  demandes  qu’aurontk 
vous  adresser  MM.  les  proviseurs,  principaux  ou 
chefs  d’^coles,  on  ait  soin  de  joindre  les  diverses 
pieces  prescrites  par  le  decret. 

II  devra  y avoir,  pour  les  lycees,  une  deliberation 
du  conseil  academique,  et  pour  les  Colleges,  une 
deliberation  du  conseil  d’administration. 

Vous  transmettrez  ensuite,  avec  votre  avis,  les 
demandes  et  les  pieces  k M.  I’ev^que,  qui  devra 
provoquer  l’autorisation  du  Gouvernement. 

J’appelle , M.  le  recteur , toute  votre  attention  sur 
Ia  prompte  execution  de  ces  mesures.  Vous  m’infor- 
xnerez  du  resultat  des  demarches  que  vous  aurex 
faites  dans  cette  circonstance  aupr^s  de  MM.^  les 
iv^ues. . Recevez  &c. 


( 47*  ) 


'Arriti  relai^  aux  icoles  tenues  par  dts  eccUAäi- 

nques. 

Du  14  ao4t  1813* 

Le  Conseil  de  rUniversit6 , 

Apr^  avoir  entendu  le  rapport  hit  au  nom  de 
la  section  tJe  comptabiiite » sur  la  question  de  savoir 
si  les  cur^Sf  desservans  ou  pasteurs  qui  admettent 
chez  eux  des  el^ves  pensionnaires  ou  externes  » et 
!eur  donnent  renseignement  autoris6  pour  les  insd* 
tutions  ou  les  pensions , peuvent  ^tre  exceptes  de 
la  r^gle  qui  place  tous  les  instituteurs  et  tous  les 
maitres  sous  le  r^gime  de  l’Universite; 

Considerant  que,  dapres  Tarticle  5 du  decret  du 
17  mars  1 808  9 et  Tarticle  1 92  du  decret  du  i 5 no- 
vembre  1 8 1 1 , töute  ecole  particuliere  oü  i’enseigne- 
ment  n’est  pas  restrein t k la  iecture,  äf^criture  et  k 
farithcnetique,  est  necessairement  une  insdtudon  ou 
une  pension ; 

Que  les  cur4s  9 desservans  9 pasteurs , ou  tous 
autres  ecclesiastiques  qui  admettent  chez  eux  des 
ildves,  et  leur  donnent  Tenseignement  autoris^  dans 
les  institutions  et  les  pensions 9 doivent9  pourceia 
seul  9 6tre  soumis  au  m&me  regime  que  les  institu- 
teurs et  maitres  laiques ; 

Considerant  que  toutes  les  ecoles  9 quel  que  soit 
le  nombre  des  eleves  qui  les  frequenten  19  sontpla- 
cees  SOUS  Tautorite  de  fUniversit^  9 et  qu’il  est  peut- 
£tre  aussi  necessaire  de  surveiller  les  petites  icoles 
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diss^min^M  dans  les  campagnes  , que  les  grands 
^ablissemens , oü  les  abus  ne  peuvent  jamais  s’in- 
troduire  sans  dtre  promptement  connus ; 

Consid6rant  que  les  parens  qui  41dvent  eux- 
m4mes  ou  font  elever  par  un  pr6cepteur  des  enfans 
de  la  m^me  Emilie , au  degr6  indiqu4  par  l’art.  2 3 
du  decret  du  i ; novembre  1 8 1 1 , sont  seuls  excep- 
t6s  de  iä  rdgle  generale,  et  que  ia  ligne  de  demar- 
cation  qui  s6pare  l’instruction  publique  de  l’^duca- 
tion  domestique , est  tracee  par  i’article  precite, 

Arrdte  ce  qui  suit : ' 

^ . 

!•  Les  eures,  les  desservans , les  pasteurs  ou  tous 
autres  ecclesiastiques  qui  admettent  chez  eux  des 
eleves  comine  pensionnaires  ou  externes , pour  y re- 
cevoir  des  Ie9ons  de  grammaire,  d’histoire  et  de 
g^ographie,  de  langues  anciennes  ou  de  mathema- 
tiques,  sonttenus,  comme  les  instituteurs  et  maitres 
de  pensions  lajques , de  demander  Fautorisation  du 
Grand-Maitre. 

Eux  et  leurs  ^I^ves  sont  soumis  k la  juridiction  de 
f Universum , et  aux  r^gles  ^tablies  par  les  decrets, 
notamment  aux  dispositions  contenues  aux  titres  XII 
et  XIII  du  decret  du  17  septembre  1808  , et  au 
titre  II,  chapitre  a,  du  decret  du  1 5 novembre'  1 8 1 1 • 
Sont  except^s  les  eccl^iastiques  qui,  confor* 
m£ment  ä l’article  2 3 du  decret  du  1 5 novembre 
1 8 1 1 , se  bornent  ä elever  des  enfans  de  leur  propre 
famille. 
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Amte  qui  impose . aux  eleves  de  Vecole  ntnrmal» 
l’ehl'igation  de  prendre  le  grade  de  docteur  h Paris, 

Du  21  septembre 

Le  Conseil  de  TUniversite 

Afr^te  que,  conforinement  ä Fartide  1 18  du  de- 
cret  du  17  mars  1808,  ceux  des  eleves  de  Tecole 
normale  qui  aspireront  au  grade  de  docteur  dans  les 
lettres  ou  däns  les  Sciences,  devront  le  prendre^ 
comme  leurs  autres  grades,  dans  Tacad^mie  de  Paris. 


Instruction  contenant  des  mod^cations  dans  la  forme 
des  comptes  trimestriets  des  lyeees.  ^ 

Du  22  septembre  1813. 

Monsieur  le  recteur,  Fartide  i 59  de  Finstruction 

generale  n.'’  i 1 o (1  novembre  1812)  vous  a 

annonce  que  |e  me  reservais  de  vous  faire  connai- 

tre  ulterieurement  les  changemens  qui  devraient 

£tre  apportes  k ia  ferme  actuelie  des  comptes  trimes- 

« 

triels  des  lycees.  D’apres  la  marche  plus  precise  et 
plus  reguliere  qu’a  dü  prendre  la  comptabilite  de 
ces  etablissemens , fai  juge  que  ces  comptes  pou- 
vaient  6tre  modifies  et  abreges , en  conservant  tou- 
tefbis  la.m^me  garantie  qu’ils  presentent  k fadminis* 
tration,  la  ni4me  certitude  dans  les  resuitats,  et  ane 
egale  facilite  dans  les  moyens  de  verification. 


4c 


Voye;^  la  circulaire  du  24  janvier  1818. 
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En  cons^quence , j’ai  decid6  que  des  4tats  de  Si- 
tuation qui  rempüssent  ces  diverses  conditions^  se-, 
raient  k favenir  substitues  aux  comptes  trimestriels 
actuellement  existans. 

Vous  trouverez  ci-jointes  feuilles  de  ce 

nouveau  modele,  que  vous  transmettrez  sans  delai 
k M.  le  proviseur  du  lycee  de  situe 

dans  Tarrondissement  de  votre  academie. 

Vous  voudrez  bien  communiquer  en  memetemps 
k M.  le  proviseur  les  instructions  suivantes , et  tenir 
la  main  k ce  qu’eiles  soient  strictement  executees. 

Les  feuilles  de  Situation  trimestrieiies  doivent 
Stre  dressees  et  soumises  k Fexamen  du  conseil  aca- 
demique,  aux  m^lties  epoques  qui  etaient  fixees 
pour  les  comptes  de  trimestre , c’est-k-dire , dans  les 
quinze  premiers  jours  du  mois  qui  suit  l’expiration 
du  trimestre.  La  faciüte  que  presente  leur  redaction 
ote  m£me  actuellement  tout  pretexte  k un  plus  long 
retard. 

» 

On  remarquera  que  Fobjet  de  ces  etats  de  situa-. 
tion  est  de  rendre  compte  des  recettes  et  des  de- 
penses  relatives  k Fexercice  courant,  et  non  des  re- 
cettes et  des  depenses  de  tel  ou  tel  trimestre.  11 
s’ensuit  que  lorqu’on  etabiira  la  Situation  du  lycee 
au  commencement  des  . 3.®  et  4**  trimestres,  on  ne 
devra  pas  se  borner  k rendre  compte  des  recettes  et 
des  depenses  du  semestre  entier , ou  des  neuf  pre- 
miers mois  de  Fexercice,  suivant  Fepoque  k laquelle 
on  se  trouvera  : ainsi , par  exemple,  au  i/'  juillet, 
on  devra  inscrire,  /a  pcnsion  de  (le  terme  moyen  j 


\ 
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4I^ves  du  Gouvernement,  depuis  le  i janvier  jus- 
qu’au  1 /'  juiilet , &c. 

La  m^me  observation  s’applique  au  nombre  nioyen 
des  el^ves  ä porter  en  t£te  de  fa  feuiife ; il  doit  ^tre 
calcule  sur  la  totalite  des  eldves  presens  depuis  le 
commencement  de  I’annee. 

Dans  les  coionnes  destinees  aux  recettes,  on  aura 
soin  de  ne  porter  le  montant  des  pensions  des 
eldves  pensionnaires , demi  > pensionnaires  , et  de 
ceux  qui  sont  habilles  et  entretenus  par  leurs  parens 
( d’apr^s  une  decision  speciale ) , que  deduction  faite 
du  dixi^me.  Ce  dixi^me  devra  £tre  compris  dans  le 
detail  des  recettes  extraordinaires« 

m 

J’ajouterai  que,  dans  le  restfhie  de  la  caisse,  le 
solde  en  caisse  au  3 1 decembre  de  f exercice  prec^ 
dent  doit  se  reproduire  dans  ies  etats  de  Situation  qui 
seront  dresses  pendant  I’annee. 

La  redaction  des  autres  pardes  de  ces  itzts  ne 
präsente  point  de  difficultes , et  je  n’entrerai  pas 
dans  de  plus  amples  explications. 

Les  comptables  sont  dispens^s  de  joindre  Ies 
pi^ces  justificatives  k i’appui  des  etats  de  Situation  : 
ces  pieces  doivent  £tre  r^servees  pour  ies  comptes 
generaux  de  fin  d’annee,  k ia  forme  desquels  il  n’est 
apporte  aucun  changement. 

Mais  comme  le  Conseil  academique  > en  rempEs- 
sant , k la  fin  de  chaque  trimestre , les  fbncdons  qui 
lui  sont  confiees,  doit,  avant  (farrfiter  T^at  de  Si- 
tuation du  lycee , proceder  k i’examen  et  k la  v^ri- 
dcadon  qui  en  assurent  les  r^sultats»  Uest  nicessaire 
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que  toutes  les  fbrmalit^s  prescrhes,  pour  les  Qomptes 
trimestriels,  par  les  articles  i 53  et  176  de  i’instruc- 
tion  generale  n.*  1 1 o ( 1 novembre  1 8 1 2},  soient 
observ4es  k l’egard  des  feuilles  de  Situation , et  que 
les  etats  et  pieces  indiques  dans  ces  actes , tels  que 
proces-verbaux  de  verification  de  caisse,  inventaire 
des  magasins , etats  des  dettes  et  des  creances , soient 
exactement  fournis  äcette  epoque  par  M.  le  proviseur, 

Apr^s  en  avoir  fait  usage,  ces  pieces  resteront 
deposees  dans  les  archives  de  Tacademie.  II  suffira 
que  MM.  les  recteurs  m’adressent , avec  les  feuilles 
de  Situation  trimestrielle , le  procds- verbal  de  Texamen 
et  de  la  verification  du  conseil  academique,  dont  le 
modele,  transmis  par  ma  circulaire  n.""  120  (24  mars 
1 8 1 o),  est  applicable  ä ces  feuilles,  sauf  de  legeres  mo- 
difications  que  vous  reconnaitrez  aisement.  11  ne  sera 
pas  necessaire  d’y  annoncer  Tetat  nominatif  des  trai- 
temens  fixes  et  suppletifs,  appointemens  et  gages,  qui 
avait  ete  demande  k Fappui  des  comptes  trimestriels. 

Quoique  les  recettes  et  les  depenses  ne  soient  plus 
justifi^es  par  de  veritables  pieces  comptables  que 
lors  de  la  reddition  des  comptes  generaux  de  ün 
d’annee,  vous  sentirez,  M.  lerecteur,  que  les  etats 
de  Situation  n’en  doivent  pas  moins  offrir,  k chaque 
triiuestre,  le  degre  (Tauthenticite  et  de  garantie  que 
I’administration  a droit  d’exiger.  Vous  devez , en 
consequence,  ainsi  que  le  conseir  academique , ap- 
porter  plus  que  jamais  une  surveillance  et  une  exaC' 
titude  rigoureuses  dans  l’exercice  des  importantes 
fonctions  que  le  decret  du  i ; novembre  1 8 1 1 a 
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remises  entre  vos  mains.  Pour  4tre  assure  de  tout 
votre  zele  et  de  tous  vos  soins  ä cet  egard , il  me 
suffira  de  vous  rappeier  que  les  details  des  feuilles 
de  Situation , rapproches  de  ceux  contenus  dans  le 
proces-verbai  et  I’arrÄte  du  conseil  academique , ser- 
viront  seuls,  pendant  le  cours  de  Tannee,  ä fixer  la 
vraie  position  financiere  des  lycees,  et  i apprecier 
les  r^sultats  de  leur  gestion  ^conomique. 

J’ai  cherche,  dans  le  nouveau  mode  que  je  viens 
de  prescrire,  k diminuer  et  k rendre  plus  facile  le 
travail  des. comptables , sans  nuire  k la  marche  de  la 
comptabilite : c’est  k vous,  M,  le  recteur,  ä vous 
assurer  si  ce  double  but  sera  atteint , et  si  Feconomie 
de  temps  qu’il  doit  procurer  tourne  entierement  au 
proßt  de  Fadministration  interieure. 

Recevez  &c. 


ArretS  stir  les  tneyens  a prenJre  pour  empicher  les 
ilives  penstonnaires  des  ly  des  d*en  sortir  avant  la 
ßn  de  rannee  classtque. 

Du  j octobre  1813« 

Le  Conseil  de  FUniversite, 

Apres  avoir  entendu  la  section  des  etudes,  rela- 
tivement  k la  mesure  k prendre  par  rapport  aux 
el^ves  qui , parvenus  k leur  derniere  annee,  quilte- 
raient  le  lycee  avant  la  cfoture  des  classes ; 

• Consid^rant  que  cet  abus  desorganise  les  classes 
au  moment  le  plus  important  des  etudes  , et  qu'il 
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est , des-Iors , essentiellement  nuisible  ä Finslruction 
des  eleves , 

ArrÄte  ce  qui  suit : 

II  est  express^ment  defendu  aux  professeurs  de 
donner  des  certfficats  d’etudes  aux  eleves  avant  la 
cloture  des  classes. 


Amte  concernant  les  mattres  d*ecriture. 

Da  X novembre  jSi^. 

Le  Conseil  de  FUniversite , 

\ 

Aprds  avoir  entendu  le  rapport  des  sections  reunies , 
des  Stüdes  et  de  I’administration  et  poIice; 

Considerant  que  recriturefaitpartiede  Finstruction 

primaire  ; que  cette  instruction  determinee  par  le 

, « 

decret  du  1 7 mars  i 808  ,.ne  peut  s’elever  au-delä  de 
la  lecture , de  Xecriture  et  des  premieres  notions  du  ' 
calcul ; 

Considerant  que  plusieurs  maitres  d’ecriture  ne  se 
bornentpas,  dans  leur  enseignement , k ces  notions 
pureinent  elementaires;  qu’ils  re9oivent  dans  leurs 
ecoles,  non-seulement  des  eleves  primaires  de  Fage 
de  huit,  dix  et  douze  ans,  mais  encore  d’autres 
etudians  de  quinze  , dix-huit,  vingt  et  vingt-cinq 
ans  , auxquels  Hs  donnent  des  le9ons  d’alg^bre  et 
d’arthmetique  appliquee  k la  banque ; 

Considerant  que  cette  reunion  d’enseignement  et 
de  personnes  dans  les  classes  des  maitres  d’ecriture  ^ 
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est  d’une  part  contraire  au  d^cret , de  Tautre  nübible 
au  bon  ordre ; 

Arr^te  : 

1.  Les  maitres  d’ecriture  seront  classes  parmi 

les  instituteurs  primaires.  . ^ 

2.  Ne  pourront  lesdits  mahres  outre-passer  dans 
leur  enseignement  les  borhes  presentes  aux  institu- 
teurs primaires  par  f article  6 du  decret  du  1 7 mars 
1808  , Sans  avoir,  ä cet  effet,  obtenu  qjne  autorisa- 
tion  de  son  £xc.  le  Grand-Maitre. 

3.  Ce$  maitres  seront  tenus  de  separer  les  ages^ 
conform6ment  aux  regiemens  generaux. 


Arrete  relat'rf  au  droit  annuel  que  doivint  pqyer  Us 
ch^s  d'mstitution  et  maitres  de  pension  ^ par  suite 
de  la  Irans lation  de  leur  etahlissement , de  Paris 
dans  un  autre  Reu. 


Du  y noTcmbre  1813. 

Le  Conseil  de  f Universit^ , 

Considerant  que  le  decret  du  17  septembre  1808, 
apr^s  avoir  les  droits  de  diplomes  d4cennauz  de 
n^ahres  de  pension,  savoir,  pour  Paris,  h 300  fr., 
et  pour  les  d^partemens , ä 200  francs,  dispose,  U 
est  vrai , par  l’artide  29 , que  les  maitres  de  pension 
paieront  chaque  annee,  au  i.“  novembre,  iequart 
de  la  somme  fixöe  ci-dessus;  ; 

I 

Mais  que  le  decret  n’a  pas  pr4vu  le  cas  oit  un  1 
maitre  de  pension  residant  ä Paris,  et  qui  aurait  . 
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pay4  ^oo  francs  pour  son  diplome  df4cennal , trans> 

fererait  ensuitf , dans  le  cours  des  dix  ann^es,  soti 

% 

etablissement  hors  de  Pairis,  avec  l’aatorisation  de 
spn  £xc.  ie  Grand-Maitre ; 

Qu’on  ne  peut  induire  de  la  disposition  de  Far- 

ticle  2p  du  d^cret,  qüe  ce  maitre  de  pensioii  doit 

• ^ » 

continuer  k payer  le  m6me  droit  annuel  que  s’il  r6si- 
dah  encore  k Paris; 

£t  que  cette  interpr^tadon  ne  serait  ni  ^quitabfe 
ni  confbrme  k Fesprit  dU'  d4cret , puisqu’il  est  evident 
que  si  les  maitres  de  pension  residant  k Paris  ont  ^te 
assujetds.  k un  droit  annuel  plus  fort  que  ies  maitres 
de  pension  dans  ies  autres  communes,  c’est  qu’on  a 
pr^sume  qu’ils  avaient  un  b^nedce  plus  considerable , 
et  que  de  ce  modf  resulte  la  cons^quence  n^cessaire 
que,  lorsqu’iis  ont  transfiire  leurs  pensions  hor^  d«» 
Paris,  ils  ne  doivent,  k compter  de  cette  trarislatior^ 
^e  droit  annuel  qu’au  mdme  taux  que  les  maitres  de 
pension  non  residant  k Paiis , 

Arrdte  ce  qui  suit : 

Les  maitres  de  pension  qui  aurönt  pay6  300  fr. 
poür  le  droit  de  dipiome  decennal , comme  residant 
k Paris,  et  qui  auront  ensuite  transför^leur  etabüs- 
sement  hors  de  cette  commune , avec  Fautorisation 
du  Grand- Maitre,  ne  seront  tenus  de  payer  pour  le 
droit  annuel , k compter  de  cette  translation , que  la 
somme  de  jo  francs. 


Tome  v. 


3* 
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Arreti  relatifa  V oh tennon  des  grades  de  hacketter  n 

de  ü^enciS  dans  les  facuhis  de  droit. 

% 

Du  5 novembre  1813« 

Le  Conseil  del’Universitö, 

♦ 

Apres  avpir  entendu  le  rapport  de  la  section  de 
Fetat  et  du  perfectionnement  des  Stüdes , sur la  ques- 
tion  de  savoir  si,  aux  termes  des  decretsdu  22  Ten> 
tose  et  du  4 compleiuentaire  an  1 2 , sur  Forganisa- 
tion  des  ^coles  de  droit,  les  4tudians  qui,  apr^s  une 
seule  annee  d'etudes , pendaiit  laquelle  ils  dnt  suivi, 
conformement  aux  articles  5.  et  6-  de  la  loi  du 
22  ventose,  et  33  et  34  d^decret  du  4 complimen- 
taire  an  1 2 , le  cours  de  la  legislation  critninelie  et  de 
la  procedure  civile  et  criminelle , ont  obtenu  un 
certiiicat  de  capacite , desirant  ensuite  obtenir  les 
grades  de  bachelier  et  de.  licencie,  sont  tenus  de 
faire  un  cours  de  trois  ann^es,  et  de  prendre  encore 
douze  inscriptions , aux  termes  des  articles  37,  3 8 et 
suivans  du  decret  du  4 complementaire ; 

Vu  le  rapport  fait  au  Conseil,  sur  la  propositioii 
de  la  question  dont  il  s’agit , faite  par  plusieurs  fa- 
cultes  de  droit , et  Topinion  de  ces  facultes ; • 

. Uavis  de  la  Commission  du  Conseil , faisantfbnc- 
tions  de  cpnseil  acad^mique  prds  la  facuhe  de  droit 
de  Paris,  sur  la  niÄme  proposition  presentee  par 
M.  le  doyen  de  la  faculte  ; 

Et  les  articles  precit^s  de  la  loi  du  22  ventose  et 
du  decret  du  4 complementaire  an  1 2 , 
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Considerant , i.®  qu’aux  termes  de  ces  lois,  le 
cours  entier  d’^tudes  pour  parvenir  au  grade  de  K- 
cencie , n’est  que  de  trois  annees  , et  que , pour  Ätre 
admis  aux  examens  pour  la  licence , I’aspirant  n’est 
tenu  de  representer  que  douze  inscriptions ; 

2. *"  Que  quam  ^ la  distribution  des  cours  ä suivre 
pendant  les  trois  ann4es , eile  est  naturellement  su- 
bordonnee.  aux  grades  que  Faspirant  se  propose 
d’obtenir  en  commen9ant  ce  cours,  ce  qui  resulte 
des  termes  mömes  des  lois  citees,  qui  disent  : ceux 
qui  aspireront  au  grade  de  bachelier,  äu  grade  de 
iicencie , suivront  pendant  tant  d’annees  tels  et  tels 
cours;  ceux  qui  n’aspireront  qu’ä  un  certificat  de 
capacite,  ne  suivront  que  le  cours  de  proc^dure 
civile  et  criminelle , et  seront  examines  au  bout  de 
Fannee ; 

3. ”  Que  cette  distribution  des  6tudes  dans  les 

I 

trois  aiinees , ne  saurait  £tre  prise  k la  rigueur,  teile*« 
ment  que  celui  qui  se  dirigeait  d’abord  vers  une 
profession  pour  laquelle  fe  certificat  de  capacite  suf^ 
fisait,  etant  en^uite  determine  pour  un  autre  etat, 
ou  seulement  voulant  acquerir  plus  d'instruction  ou 
de  distinction  dafis,  celui  qu’il  embrasse , ne  pöt  ob- 
tenir  le  grade  de  licencie  qu'en  recommen^ant  I# 
cours  entier  pendant  trois  annees,  et  en  prenanl 
douze  inscriptions , sans  que  le  temps  d’^tudes  et  les 
inscriptions  de  Fannee  qu’il  a dejk  parcourue  lui 
fussent  comptes ; 

4. ®  Que  ce  qui  est  (Fobligation  rigoureuse,  c'est 
de  representer  le  nombre  d’inscriptions  requis , les 
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certiiicats  des  cours  suivis  pendant  le  temps  exige , et 
de  subir  les  epreuves  d4tertnin4es  ; et  que  raspirant 
qut»  dans  le  cas  dont  il  s’agit,  sadsfera  dans  deuz 
ann6es  ä ce  qu’il  n’aura  pas  &it  dans  la  premi^re , et 
sera  trouv4  capable  dans  les  examens  et  les  actes  exi- 
g6s  par  les  lois , aura  evidemment  rempli  Fobjet  de 
ces  lois : 

; Que  pour  ne  pas  toutefbis  accorder.  ä la  n^- 
gligence  et  k l’irregularit^  ce  qui  n’est  dft  qu*k  Ja 
sinc4rite  et  k la  necessit^ , ces  consideradons  ne  sont 
applicables  qu’k  ceux  qui , ayant  obtenu  le  cerdficat 
de  capacite  au  bout  de  Fannie , conform^ment  aux 
lois  presentes,  jusddent  par-lk  qu’en  suivant  les 
^coles  la  premi^re  ann^e , ils  n’aspiraient  reellement 
qu’k  ce  cerddeat, 

Arr^te  ce  qui  suit : 

Les  etudians  en  droit  qui , pendant  une  premi^re 
ann^e  d’etudes  , n’auront  suivi  qu’un  cours  de  pro- 
c^dure  civile  et  criminelle , et  auront  obtenu  un  cer- 
ddeat  de  capacite , conform^ment  aux  ardcles  6 de 
la  ioFdu  22.  vent6se,  33  et  34.du  d^cret  du  4 com- 
plementaire  an  1 2 , pourront , en  faisant  deuz  autres 
ann6es  d’etudes  dans  une  fkcult4 , obtenir  les  grades 
de  bachelier  et  de  ücenci^  en  droit , k la  Charge  de 
&ire,  pendant  ces  deux  ann4es,  les  dnq  autres 
cours  qui  sont  prescrits  par  le  d^ret. 
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Cxadaire  portant  d^ense.  aux  prefesseurs  de  donner 
des  cenißcats  d* itudes  aux  ileves,  avant  la  cUtiire 
des  cUsses. 


Du  1 6 novembre  1815. 

t 

Monsieur  le  recteur,  je  suis  infornie  que  y.  dans 
quelques  academies,  certains  eteves  croient  pouvoir 
quitter  leurs  iycees  plusieurs  mois  avant  la  fin  de 
Tannee  classique , probabiement  dans  Fintention  de 
ne  pas  commencer  le  trimestre  de  juillet.  II  resulte 

/ t . 

de  cet  abus  que  les  itudes  sont  trop  souvent  incom- 
pl^tes,  et  que  des  jeunes  gens,  prepares  cfavance  k 
Fidee  de  ne  pas  terminer  leur  dernier  cours , ne  crai- 
gnent  plus  dds-lors  de  se  livrer  ä une  dissipation 
non  ihoins  contraire  au  bon  ordre  que  d^courageante 
pour  les  professeurs.  Frapp6  de  ces  inconveniens, 
le  Conseil  de  Füniversite  vient  de  prendre  un  arr^te 
ci-joint  qui  doit  y rem4dier  au  moins  en  partie. 
Veuillez  bien  faire  transcrire  cet  acte  sur  les  registres 
de  votre  academie , et  en  surveilier  rigoureusement 
rexecution. 

► » 

Recevez  &c. 


^ Voyei  Farrete  du  j octobre  i8ij. 


/ 


i ) 


Ordonnance  du  Roi  qui  maintient  provtsoiremem  Its 

riglemens  actuels  de  VUniversiti  de  France. 

Aa  chateau  des  Tuileries,  ie  ai  juin  18^4, 

Louis,  par  la  gräce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de 
Navarre , 

Nöus  etant  fait  rendre  cömpte  des  lois  et  regle- 
mens  sur  finstruction  pubfique  dans  notre  royaume, 
et  voulant  prevenir  tout  relächement  et  toute  Inter- 
ruption dans  Feducation  de  la  jeunesse , objet  si  im- 
portant pour  nos  sujets ; 

‘ Sufle  rapport  de  notre  ministre  secretaire  d’etat 
de  rinterieur ; 

Notre  Conseil  d’etat  entendu , 

Nous  ävohs  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit : 

1 . Jusqu*k  ce  qu’il  ait  pu  ^tre  apporte  ä Fordre 
äctdel  de  Feducation  publique  les  modifications  qui 
seront  |ügees  uriles,  FUniversite  de  France  obser- 
vera  les  regleinens  actuellement  en  vigueur. 

2.  Les  merribres  de  ITiniversite  , les  instituteurs , 
les  maitres  de  pension  et  tous  autres,  se  confbrme- 
ront  ä ces  reglemens , chacun  en  ce  qui  Fe  concerne. 

Donnons  en  mandementä  nos  cours,  tribunaux, 
pr^fets  ercorpj  administraiifs,  que  les  presentes  ils 
aient  k faire  lire,  publier  et  enregistrer  par-tout  oii 
besoin  sera;  k nos  procureurs  g6n6raux  et  prefets, 
d’y  tenir  la  main , et  d*en  certifier  leurs  ministres 
fespectiß, 

Donne&c*  Signi  LouiS. 


V 
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Circutahre  relative  ii  Verdonnance  nyate 

du  .22.jutn 

Du  30  juin  1814* 

Monsieur  lerecteur,  je  vous  transmets  Tordon-- 
nance  royale  qui  maintient  Texistence  actuelle  de 
FUniversite.  Vous  executerez  donc  avec  le  m^me  zele 
les  loisi  les  Statuts  et  les  reglemens  qui  la  regirent 
jusqu’ä  ce  jour. 

Un  roi  quieonnait  le  prix  des  lumidres  , ne  veut 
pas  qu*uh  reiächement  dangereux  s’introduise  dana 
ies  etudes  et  dans  les  6coles.  Je  n’ai  presque  rien  k* 
vous  dire  sur  Finstruction  classique  : nous  l’avons 
par-tput  fondee  sur  ^es  traditions  anciennes  dont  le 
temps  prouve  tous  les  jours  la  verite.  Les  chefs- 
d^oeuvre  grecs  et  romains  sont  dans  les  inains  de 
la  jeunesse,  avec  les  auteurs  du  grand  siede  de 
Louis  XIV,  uos  maitres  eternels  dans  Fart  de  penser 
et  d’ecrire. 

Mais  vous  savez,  M.  le  recteur,  combien  la  rao^ 
rale  et  le  goüt  ont  des  rapports  intimes  et  necessaires». 
L’enseignement , quideveloppe  les  facultes  de  Fes- 
prit,.serait  plus  funeste  qu’utile,  si  Feducation  en 
mSme  temps  ne  perfectionnait  les  sentimens  et  les 
moeurs. 

II  n’est  qu’un  moyen  sör  de  les  regier : c*est  de 
les  mettre  sous  Fempire  de  la  religion..  Je  vous  af 
souvent  recommande  cet  objet  important,  et  vous 
avez  fsit  tout  ce  que  permettaient  les  circonstances«. 


I 
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li  est  des  epoques  oü  ies  meilleurs  motifs  peuvent 
£tre  suspects ; on  ne  peut  faire  alors  tout  le  bien 
qu’on  desire,  qu’avec  une  pnidentejeserve.  Aujour- 
d’hui,  rien  ne  s’oppose  ä fexercice  public  de  vos 
devoirs  : le  trone  de  S.  Louis  est  releve ; sa  religion 
doit  regner  plus  que  jamais  dans  toutes  Ies  ^oles 
de  la  France. 

Vous  n’aurez  pas  sans  doute  besoin  d’exciter  ie 
zele  de  MM.  ies  aumoniers  des  iycees  et  des  Col- 
leges : eux-mdines,  J’en  suis  sür,  redoubleront  de 
vigilance.  Faltes  donner  au  cuite  toute  la  pompe 
dont  nos  chapelles  interieures  sont  susceptibles , et 
que  le  recueillement  convenable  accompagne  toutes 
ies  pratiques  reiigieuses. 

Les  exemples  sont  encore  plus  puissans  que  ies 
le9ons  : je  compte  sur  le  vptre,  M.  le  recteur,  car 
je  connais  vos  sentimens.  Recommandez  aux  pro- 
fesseurs  la  mSme  exactitude si  toutefois  une  pareille 
recommandation  leur  etait  n^cessaire:  il  ne  suffit 
pas  que  la  religion  soit  une  partie  de  Tenseignement ; 
eile  doit  £tre  Farne  de  toute;  f education. 

Les  maitres  doivent  la  pr^cher  par  leur  conduite 
comme  par  leurs  discours.  S’ils  veulem  4tre  respectes 
des  enfans  > ils  respecterofit  eux-m£mes  ces  principes 
sacres  qui  rendent  l’autorite  plus  säre  et  Fobeissance 
plus  facile.  Ici  leur  propre  interöt  se  confond  avec 
leur  devoir. 

Les  exercices  litteraires  emprunteront  de  la  reii* 
gioii  lYi^meun  charme  nouveau.  On  peut  entremtier 
aux  sujets  profanes  quelques  sujets  sacres  bien 
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chcHsis.  ll«  r^unissent  en  g^n^ral  tout  ce  qui  platt  St 
rimogination  et  au  go&t : le  merveilleux  et  ia  sim- 
plicit^. 

Je  n’a|outerai  qu’un  mot  : rUniversit4  a sea 
ditracteura.  Je  n’ignore  pas  qu’un  adle  int^eis6 
dicta  souvent  leun  reproches;  i’Universiti  ne  doit 
leur  r^pondre  que  par  fes.taiens  de  Ses  mattres,  Ia 
bonne  conduite  de  ses  dives  et  Ia  discipline  de  ses' 
icoles.  ^ 

Recevei  &c. 


Statut  fortant  rSglement  sur  la  discipRne  $t  tes 
itudes  des  lycies  et  des  eeUiges, 

Du  iSieptembre  1814. 

Le  Conseil  de  TUniversit^, 

Voulant  porter  dans  le  r^gitne  intdieur  et  dans 
les  itudes  des  lyc^es  les  am^Iiorations  indiqu^es 
par  Texpdience ; 

Oui  le  rapport  des  sections  riunies  des  itudes  et 
de  Ia  discipline , a Statut  et  statue  ce  qui  suit : 

TITRE  I." 

De  la  Discipline. 

S.  I.*' 

I 

Du  proviseur. 

I . Gfaaqne  lycte  est  gouvern^  par  un  proviseur , 
auquei  tous  les  autres  ibnctionnaires  sont  subor- 
donnd. 
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2.  Le  proviseur  exerce  une  surveillance  generale 
sur  tout  ce  qui  Interesse  les  moeurs , ia  religion  et  les 
£tudes.  Responsable  devant  Dieu  et  devant  les 
hommes  de  la!bonne  administration  de  son  lyc^e,  il 
a soiii  que  rinstruction  et  Feducation  ne  s’ecartent 
jamais  des  principes  qui  assurent  le  plus  grand  avan- 
tage  des  enfarfs  et  le  bonheür  de  la  soci6t6. 

3.  Le  proviseur  surveille  aussi  Ia  comptabilhe  ^ 
dont  les  details  sont  confies  k un  agent  particuiier. 

4*  II  signifie  et  fait  executer  les  ordonnances  du 
Grand-Maitre , et  les  jugemens  du  Conseil  de  Füni- 
versite  qui  concernent  les  fbnctionnaires  de  son 
fycee. 

5.  Lorsqu'il  est  oblige  (fexclure  tin  elöve,  pour 
des  delits  graves  contre  les  moeurs,  ia  religion  ou 
la  discipiine,  il  en  rend  compte  au  recteur.  Si  cet 
eleve  est  boursier,  il  suit  ä son  egard  la  marche 
tracee  par  les  lois  et  reglemens. 

6.  II  rend  compte , tous  les  trois  mois , au  conseil 
academique,  de  Fetat  general  du  lyce^;. 

S.  IL 

Da  ce/iseur. 

$ 

7.  Le  censeur  est  immediateinent  subordonn6  au 
proviseur,  et  le  remplace,  en  cas  d’absence  ou  d’em* 
p^chement , dans  töutes  ses  fonctions.  Il  veiile  au 
progres  des  etudes,  ä la  direction  de  Fenseigiiementt 
au  maintien  de  Fordre  et  de  la  discipline*  Il  surveille 
particuli^rement  les  promenades  des  pensionnaires 
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€t  la  cohduite  des  externes , lors  de  leur  entree  et 
de  leur  sortie. 

8.  Le  censeur  re^oitles  ordres  du  proviseur,  et 
lui  rend  compte  de  leur  execution.  II  * presente  au 
proviseur  les  notes  qui  lui  sont  remises  toutes  les 
semaines  par  les  divers  preposes  ä Fenseignement 
et  ä la  discipline , sur  la  docilite  > les  moeurs , la  ca« 
pacit^  et  les  progres  des  eleves. 

9.  II  a la  surveillance  de  la  biblidtheque. 

S.  HI. 

De  Vaumonier, 

• 

10.  L’aumonier  du  lycee  est  nomm4  par  le  Grand- 
Mahre,  sur  la  presentation  du  proviseur  et  I’avis 
du  recteur.  II  doit  ötre  approuv^  specialement  par 
f ev£que  dio^esain. 

1 1 • L’aumonier  löge  necessairement  dans  I’int6- 
rieur  du  lycee. 

II  est  charg6  de  tout  ce  qui  a rapport  ä Fensei- 
gnement  et  auX  devoirs  de  la  religion. 

U cetebre  Fofiice  divin  dans  la  chapelle  du  lycee , 
et  fait  aux  61dves  des  prones  et  autres  instructions , 
les  dimänches  et  jours  de  fötes. 

11  fait  en  outre , une  fois  par  semaine , dans  chaque 
divi^ion , aux  jours  et  aux  heures  fixes  de  concert 
avec  ie  proviseur , des  instructions  sur  le  catechisme, 
avec  les  developpemens  proportionnes  k Fäge  des 
öldves. 

II  les  prepare  ä la  premidre  communion  et  k la 
confirmation. 


I 
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II  les  dispose  k la  frequehtation  des  sacremens. 

12.  Les  mahres  (T6tudes,  les  professeurs  et  les 
autres  fonctionnaires  loges  dans  ie  Iyc6e,  assistent 
ä Toffice  avec  les  4föves. 

Les  dimanches  et  jours  de  f^tes  9 il  y a messe  et 
v^pres  chantees,  et  messe  basse  les  jeudis  et  autres 
jours  de  conge.  Une  place  particulidre  est  r6servee 
pour  les  externes. 

S’il  y a,  dans  Ie lycie,  des  ^läves  non  catholiques, 
]e  proviseur  iaisse  aux  parens  toute  facilite  pour  leur 
faire  pratiquer  leur  relrgion. 


S.  IV. 

Des  professeurs  et  agreges, 

« 

1 3 . Les  professeurs  sont  subordonni§s  au  provi- 
seur  9 en  ce  qui  concerne  leurs  fonctions  et  les  r^ 
glemens  de  TUniversite. 

1 4-  Pendant  la  classe , les  ^l^ves  sont  sp^cialement 
soumis  ä Fautorite  des  professeurs. 

I j • Les  professeurs  font  composer  les  el^ves  au 
moins  deux  fois  par  mois. 

i d.  L’eleve  qui  a obtenu  la  premidre  place  est 
Charge  de  remettre  au  proviseur  la  liste  signde  par 
le  professeur,  laquelle  est  affich6e  dans  les  rtfec- 
toires.  Cet  6l^ve  porte  une  d6coration  particulidre 
jusqu’ä  Ja  composition  suivante. 

17.  Chaque  professeur  remet,  tous  les  samedia, 
au  censeur  9 des  notes  sur  la  conduite  et  les  progris 
des  ^Idves  qui  lui  sont  confi^s. 


f 
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i8.  Si  ie  professeur  se  trouve  dans  le  cas  d’or- 
donner  une  des  punitions  autoris^es  par  les  r^gle* 
mens  de  l’Universite , ii  en  pr^vient  Ie  censeur , qui 
veille  ä ce  que  .feleve  ne  puisse  s’y  soustraire. 

ip.  Les  professeurs  se  rendent  en  classe  aux 
heures  prescrites  imm^diatement  avant  Fentree  des 
eldves ; ils  font  leurs  le^ons  en  robe. 

Ils  ne  peuvent  se  faire  remplacer  que  pour  des 
causes  jugees  süffisantes  par  le  proviseur,  qui  de- 
signe , parmi  les  agreges  du  lycee , ceux  qüi  doivent 
les  suppleer. 


S.  V. 

JDes  maitres  dUtudes* 

ao.  Les  maitres  d’etudes  surveillent  les  elfevespen- 
dant  tout  Ie  temps  oü  ces  derniers  ne  sont  pas  avec 
les  professeurs. 

ai.  Les  eleves  sont  repartis  de  mani^re  qu’un 
maitre  d’^tudes  n’ait,  autant  qu’il  est  possible,  que 
des  .^l^ves  de  la  m^me  classe. 

aa.  Les  maitres  d’etudes  prennent  connaissänce 
du  travaihprescrit  aux  eleves , er  veillent  ä ce  qu’ils 
Ie  fassent  avec  exactitude ; ils  peuvent  les  aider  de 
leurs  Conseils  dans  les  difficultes  qui  se  pr^sentent. 
a3»  Ils  prennent  leurs  repas  avec  les  4föves. 
a4«  Ils  couchent  dans  les  m^mes  dortoirs , et  ils 
en  gardent  les  clefs. 

a5*  Ils  accompagnent  leurs  eleves  dans  toutes 
les  sorties  communes. 


{ ) 

26.  lis  les  surveillent  particuli^rement  ä Fentree 
et  ä la  sortie  des  classes  et  des  salles  d’etudes. 

27.  Hs  visitent  souvent  les  livres  de  leurs  eleves, 
et  remettent  au  censeur  ceux  qu’ils  ont  saisis  comme 
dangereux  ou  m^me  comme  inutiles. 

IIs  remettent  tous  ies  samedis  au  censeur  une 
note  sur  la  conduite  des  eieves  de  leurs  quartiers. 

27.  II  y a un  maitre  d'etudes  pour  trente  k quarante 
eldves.  Dans  les  temps  de  r6creation,  un  maitre 
cTetudes  süffira  pour  cinquante  k soixante  el^ves,  si 
la  recreation  a lieu  dans  la  cour. 

S.  VI. 

Des  maitres  d*arts  et  d*agrement, 

30*  II  y a » dans  chaque  lycee , un  maitre  cT^criture 
et  un  maitre  de  dessin.  Le  proviseur  veille  au  choix 
des  modeles  de  dessin. 

3 1 . Les  eldves  se  rendent  k la  m6me  heure  dans 
une^salle  oü  sont  les  maittes  de  dessin  et  d'ecriture; 
aucun  eldve  ne  commencera  le  dessin  que  lorsqu'il 
s^era.sufiisatnment  avance  dans  Fecriture. 

32.  II  peut  y avoir  des  maitres  delangues  vivantes 
et  d’agrement  ; mais  ils  sont  payes  par  les  parens  des 
eieves  qui  re^oivent  leurs  iefons. 

33.  Ces  differens  maitres  sont  choisis  par  le  pro* 
' viseur  et  soumis  k fa  surveiliance  du  censeur ; ils  lui 

adressent  les  plaintes  auxquelles  les  eldves  peuvent 
donner  lieu. 


N 


I 
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s.  VII. 

Des  domestiques, 

34.  II  y a dans  chaque  lycee  ; 

Un  portier; 

Un  infirmier ; 

• / 

Un  domestique  pour  trente  eldves  : tous  nomm^s 

et  revocables  par  le  proviseur.  , 

Le  nombre  des  domestiques  ne  peut  6tre  siug- 
mente-sans  une  deliberation  du  conseil  acad^mique  , 
prise  sur  la  demande  du  proviseur  et  la  proposition 
du  recteur. 

35.  Les  domestiques  n’auront  aucune  &miliarit6 
avec  les  eleves , n’en  recevront  rien , et  ne  feront 
pour  eux  aucune  commission»  dans  le  lycee , sansla 
permission  du  maitre  d’etudes  de  la  division ; et  au 
dehors,  sans  l’autorisation  du  censeur. 

3^.  Les  domestiques  couchent  dans  les  dortoirs, 
et  ils  font  des  roudes  combinees  de  maniere  qu’il  y 
ait  toujours  deux  hommes  sur  pied. 

Ils  obeissent  aux  maitres  d'etudes  dans  tout  ce  qui 
concerne  le  soin  des  eleyes. 

II  y a pour  le  Service  de  l’econome  un  domestique 
particulier  pr^sent^  par  Teconoiiie  et  agr^e  par  le 
proviseur. 

: s.  VIII. 

Admission  des  eleves  dans  les  fycees, 

.37.  Nul  eldve  ne  peut  £tre  admis  dans  les  lyc4es 
avant  i’äge  de  neuf  ans.  Les  boursiers  royaux  et 
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communanx  ne  peuvent , confbrm^ment  aux  lofe  et 
reglemens,  y rester  passe  fäge  de  dix-huit  ans. 

S.  IX. 

Comtnuntcaüon  des  elhes  avec  le  dehors, 

38.  La  sortie  du  lycee  est  interdite  aux  ^Idves,  k 
möins  qu’iis  n’en  oböenhent  ia  permissibn  du  pro- 

I 

viseur,  qui  ne  les  laissera  jamais  sortir  seuls. 

39.  Les  el^ves  ne  peuvent  ^tre  confies  qu’ä  leurs 
parens  ou  aux  fond^s  de  procuration  de  leurs  pa- 
rens. 

4o«  Les  eldves  ne  peuvent  paraitre  hors  du  lyc^e 
qu’avec  Fhabit  de  lycee.  ' 

41.  Les  sorties  ne  peuvent  avoir  Heu  que  deux 
fbis  par  mois  en  ; et  une  fois  en  hiver , et  sont 
la  recompense  de  Ia  bonne  conduite  et  des  progres 
des  el^ves. 

42.  Les  eleves  sont  tenus  cTÄtre  rentres  avant  sept 
beures  en  hiver,  et  avant  huit  heures  en  ete. 

IIs  doivent  6tre  rainenes  par  leurs  parens  ou  par 
des  personnes  de  confiance. 

Un  eleve  revenu  seul  sera  prive  de  la  sortie  sui- 
vante. 

43.  Les  fl^ves  n’aurontdecorrespondance  qu’avec 
leurs  parens  ou  avec  les  personnes  chargees  de  la 
procuration  de  leurs  parens , qui  mettront  le  contre- 
seing  sur  la  lettre. 

44-  Les  lettres  arrivees  par  quelque  voie  que  ce 
Boit , sont  remises  par  le  portier  au  proviseur , qui 
les  fait  passer  aux  Cleves. 
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■ 4$ • lettres  des  4{dyes' sontremises  Ku  cehüeiuv 

ies  envoie  k la  poste. 

44.  Les  parens  remettent  au  proviseur  rarjgent 
qu’ils  veulent  doiuierkleurs  en&ns  pour  leurs  nlenus 
plaisirs. 

47*  A.UCUI1  ouvrier  ne  peut  £tre  employ4  par  lea' 
elives  Sans  fagriment  du  proviseur. 

V 

' , I 

S.  X. 

f 

Afmtvanent  da  iÖvet  petuLuit  läJaumA. 

48.  Les  6Ikves  abnt  lev6s  k six  heures  et  couchis 
k neu£ 

4p.  les  quinze  heures  de  la  joprn^e  seront  distri>' 
bu^es  par  le  conseil  academiqüe , de  maniere  que 
ies  heures  consacr^es  k chaque  lepon  pkr  ie  präsent 
röglenient  soient  observ^es;  qu’ily  ait  au  mbins  six 
heures  d’etudes,  et  le  temp$  nicessaire  pour  f^cri- 
ture  et  le  dessin. 

5 o.  Les  joum^es  commencent  et  finissent  par  la 
pribre  commune. 

Les  classes  et  les  repas  sont . pr4c4d4s  et.  suivls 
d’unepridce. 

On  fait  des  lectures  pmidant  le  repas. 

51.  Les  Ie(ons  de  langues  vivantes  et  d’alts  <f a» 
gr^ment  sont  prises  pendant  les  r^creations.  . . 

2.  II  y aura  toujours , pendant  les  heures  de  classe 
et  d’etude. , un  surveillant  qui  emp^chera  ies  ileves, 
sortis  pour  des  besoins , de  s’arr4ter  et  de  se  riunir. 

; yj.  Apr^s  la  priöre  du  soir»  les  blbves  sont  re» 
Tome  V.  3a 
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cswiuit»' 4tild  mafltrei'  -fes  -^nt 
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aussitot  coucher.  ■■  :•' 

' Lw  ihal»ts'  tte?  S«-ic<6Wdie?frf  i’Are 

aMur4s  ^ lif:  ' > 

5 5 . Les  lits  $ont  au  moins  k trois  pieds  de  dtstadtfe 
icklfls^  4«(*'4|lffcSi  •':  • ■ ■ 

« 

5 6.  Les  dortoif äoWI'  lÄir^  lif  rtart.  * ‘ 

5 7.  Les  mouvemens  de  lä  journ^e  se  fbnt  avec 
regularite  ; les  el^ves  mäfCbent  en  ordre  > et  conduits 
par  ceux  lie  i^rA  eiYnaiiades . qbh  öna  miKte  <f £tre 
designes  pour  cet  emploi  par  Je  proviseur. 
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s.  XI. 

4 * 

f « • 

Des  joitrs  de  CQOße, 


• i 


' ^ Lai  ci»ses  !r«qiteiräne  tbita  te»  ftadis ; tof»  fes 
4iBian€h0s  -et  ita  da  ^teä  4bils^v6ea^ 

-j  ILy^vmi-dt'plus  feMeng^sautVtuts » 

Le  premier  jour  de  fan  et  le  lendemtäil  i - - - : 

l'.  dt*  8idm->Gbart«tMgiie;  ' 

Le  4 niai , congi  du  Roi;  - I 

Les  lundis  de  Päques  et  de  la  PentecoW ; ’ 

Le  2^  aoftt^  |our  db  SkfM-Loviiti; 

•ifioii'Lds  |aur»  -de  oöNg4.,lt  jr  saftL  cinq-  beurds  de 
travail , dom  deux  heii^eiBV  las  fditdib,  setort i emt 
pioy^es  4 des.Ie(oil»  de  scieticaa  pbysiqaes pour  les 
4iaves  cn  dtakda  y auraretr^atiorf 

iemia  de4a^9uT»4a.  ' < 

«d  tv  i«|Nmtte)a^aati>drrftie$4tiais'aa  prdmecüde 


0 
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les  iottfi  de.iUnaxhchcs  eL-d'ei%ies?'tcKiMls4(l^ft>f^ ^ue 
fe  temps  le  perraettciy  efidesigiiev»  tü  MeoX<öu'^öi 
pronifnii^s xe  dtrigeront; : ' . i > •’  ’ 

excepi^a  lea  iquatrp  8f<>f4n<ti«)|ei 

de  Fannee,  et  les  trois  demfens^öura  (tti'la 
$xli1te',’  peAdaitt  iexqUeb'aueun'e* «ortie  mr^t^ra ' 
mlsQy-.cea  foun  devaat  'isM  sptdaltQiakP  'Oonsairi^ 
.'•»erde?» rdigieu*.:  iv  ' 

5. ' . ■ ‘ . 

• . . ’ T *’ - > I ; V*\ 

, > , . 1 . . t . . • .<•  iS  I - . 

JPfs  lia  prix^  . . % ^ 


•»  rv  * • k ♦ 


;. . dz.'Lä;  dietütbuttdAsd^-plix^tdMaliWrä-^iü^e ; 

• 

eile  sera  presidee  pa>  le  recieur,  ou  , eÄ- libii  tiSi 
sence,  par  celui  qui  pr^^Ulera,le  conseil  academique» 

• 4 . V . ^ 

assiste  de  ce  conseiL 

^ \ 

m V ' ' 

Dans  les  lycees  Itöigri^s  du'  chef-Iieu,  elfe  sera 
pif^idee-par  un'inspectcarxisrFatäddRidep 
1 d3.'fbercctear'doonera'ies-8tt|eM  de;cdiilp#^tldn« 
. 64.  'Cha<{ac  eonpiMitiott'  sera  )og^  piir< if(i#ebrni 
mission  de  dnq  menrbresy  Rommi^e  pat  ^Ir- i'e^ed^j^ 
ie  pronscur/en./e»  partB»«  cf  peurr&se  'ßtlre’^p.* 
pf4er  pap  le^ censeiir, ' ; 7.  '•  : jv! 

: 4f.  I(y  aura,danadiae^eida«8e>  vti:{$riie;'il’«jt(»Ia 
fencepeur  cefui -jqiii  auca  «u.fe  pJas  soovient  krüred 
plfwe  e et  ponc  «haqoc  genre  - de  [MMifidn  y 

un  preinier  etun  acicend  prix,  qu{>  ite  poariroiit  dtr# 
pajFtagis.'Le.nombn9  dcs'«rrdxifr  ire  pburral  pssser 
trois  pour  vingt  ddre»;  il'  pourra  dtre  augmentd  en 
xaisQn.du.  ftdmbredas  ^IfveStmais  sails')aniai4pax>er 
sis.  Totne  a»tf«  wealio»  «t-iqgeldinr»  : 


e ^ S i , 
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> 66t  II  n*  tera  denn£  «Taatres  prfact  pour  las  am» 
que  les  prix  de  dessin  et  d’icriture. 

67.  Lea  livres  et  objets  ä .donner  en  priz  seront 
r^gl^s  par  le  recteur » d’aprds  les  listes  arr£t4espar 
|e  Conseil  de  FUniVersit^. 

. *d8.  Les  compositions  des  4I^ves  de  philosophie» 
rh^torique  et  de  la  derni^re  ann^e  de  inathtoa- 
tiques , qui  auront  remportd  ies  priz , seront  en- 
voy4es  par  le  recteur  a«  Grand-Maitre , qui  les  fera 
czaminer  par  la  section  du  conseil,  chargie  de 
f £tat  et  du  perftcdonnement  des  6tudes. . 

. , dp.  Les  Concours  entre  les  iyc6es  de  Peria  soat 
mainteaus. 

S.  XIII. 

Des  vaeanctt. 

% 

* • • ' 

70.  La  durie  des  vacances  est  de  sbc  semaines  •». 
r^poqueä  laquelle  elies  conunenceront  pouita  toe 
ri^ie  par  lesoonseils  des  differentes  acaddmies,  en 
raison  des  circonstances.loodes. 

. 71.  Les  eieves  ne  peuvent  aller  en  vacances  que 
chez  leurs  parens  ou  chez  les  fbndes  de  prbcuradon, 
sur  la  demande  positive  des  parens  ou  des  ff>ndes 
de  procuration  ^ et  sous  la  conduite  (Tune  personne 
indiquee  par  euz.  lis  sont  tenus  <Tetre  rentris  au 
fycee  la  v^le  de  Fouverture  des  lefons. 

72.  Les  eieves  qui  resteront  dans  les  Iyc4es  se- 
ront occupes  k un  travail  modere. 

Les  maitres  d’^tudes  pourront  s^absenter  suc- 
cessivement,  azcc.  f agcensat  du  proyiseur,  de-ma- 
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takte  qtt’il  en  rest«  toujours  un  pour  trente  ou  qua- 
rantei  il^ves.-  . ..  y> 

74«  Pendant  les  vacances^  iea  4I^ve9  *riswi  tijiVä 
les  Iyc6es  ftront  des  promenades  plus  frequentes  et 
plus  longues,  auxqueiles'on  donnera,  autant  qu’il 
se  pourra,  un  but  utile  ä ieur  instruction. 


$.  XIV. 


- .ßkr  fumtumA 


75.  Les  punhions-qui  ptourront  ktre  tiHligees  aüx 
eieveä , suirant  la  grarite  des  fimtes  qu’ils  aurönt 
contmises , sont : ■ ' - . . . ' ' 

I .*  La  privation  des  recreations  ou  de  la;  promei^ 
nade , avec  une  täche  exträordinaire ; 
a.*  La  table  de  penitence ; 

3.*  La  privation  de  Thabit  du  lycee , qui  sera  rem- 

' * ' ' 

place  par-un  habh  d’etoffe  grössiete  etd*ime  forme 
paiticufieire  : puhitton  qui' ne  permettra-^pas  k Teieve 


.1 
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h qui  eile  sera  infligee  de  marcher  dans  les  rangs 

• * ^ l 

4. ”  La  privation  Malier  vötf  feurs  paferispu  ue're- 

. ■ I f 

cevoirleurs  visites  au  lyc^e; 

5. *  Lacbambre  (Ttutet.'  • . * " • ' • - 

■ » s 

76.  Les  professeurs , les  mattres  d’^tudea  - et  Ib 
censeur , pourront  inffiger  les  punitions  des  deux 
Premiers  genres. 

Le  censeur  et  le  provfseur  pourront  imposer  la 
UOirieme  et  la  qvatrieme  peiner  • < 

Le  |>roviseur  peut  seul  ordonner  la' chambte  d’an* 
rdt;  reibve  n'y  sera  reteniiique pendant  le  pour*^ etil 
lus'cef»  ptescria  un  travairextraordinaire. 


( 
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ponr  n«  pte  admettre  un  extern«,  il  en  r^firera  ao 
recteur. 

pj. . Les.  externes  recevront  une  carte  d^entr^ 
signee  du  censeur , sans  laquelie  ds  ne  seront  point 

i • 

.admis. 

p4<  Cette  carte  sera  renouveMe  tous  les  semestres , 
au  commencement  desquels  cbaque  externe  dmt 
payer  la  retribulion  prescrite.  par  les  r^gfeipens  et 
d^crets. 

• t * I • 

05.  t>es  externes  seront  y^tus  d6cemment^fun»> 
forme  des  41^ves  de  rinterieur  leur  est  interdit^ 

96.  Hs  seront  soumis  ä finspection  sp^dale  du 
censeur. 

97«  On  veilierä  particulidrement  k ce  que  les  es- 
' ternes  h’introduisent  dans  iycee  aucun  comestiUe, 
' nf  sttNout  aucüni  Iivre  autre  que  ceux  qui  sont  b 
Fnsage  des  classes. 

9>8,  Les:6feyes  des  ibstitaUons  et  pendons -seront 
-condoUs  auK'fyc^es  par  des<  maftres  die  ces'  maisons , 
qtii  nje  les  quitteront  qVk  leur. entr6e  en  cläise,  et 
les  reprendront  k leur  sortie. 

. Le  pitofesseur  peuterklur«  proyisoijrefnent  an 
externe  de  sa  dass».-  Le  previseur  seui  ‘peBt«pro> 
noncer  l’expulsion  definitive, 

• I * 

100.  Les  dispositions  des  reglemens  concemant 
les  externes,  seroiii  lües,  dans  chaque  ciasse,  k 
Fouverture  du  coürs  de  dkaque  arme« , et  imprimiM 
au  rsveri  de  leurs  cajtes. 
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S.  XVIII. 

f * * * / • , 

JDi^shiem  de  polict.  . 

lei.  Dum  h parde  du  lyc4e  oconpie  pu  -lü 
il^eS)  les  portea  seront  opefer^  ä cinq  heuru  et 
deinie  da  matin  * et  ferm^ea  k neafdu  soir.  Les  de6 
seront  porties  ciiez  le  prftvisear , et>enicasd’abBenca 
ou  de  maiadie , ohea  Je  cenaeur. ' 

102.  Aucun  Jtrahger  ne  sera-admis  k Ooucber 
dans.Ip  lp:Je  aaipa  -fa  permission  da;proviseur. 

103.  Aucun  4i^ve  n’aura  de  chambre  s4parJe. 

1 o4.  Les  dkves  des  diff^rens  ftges  seront  s£pu^ 
dans  les  dortoirs , leä  jHxnnenades  et  les  r^r6ations. 

loj.  Aucun  ma^tre  (fetudes,  6coIier  ni  domes« 

I . ‘ 

dque  f ne  conchera  hors  du  lyc4e , sana  la  permis* 

üon^in  f»oyiieni!.v-  > 

lod.  Un  des  domesdques  sera  diargi,  k tour  de 
rdfey  de  parcoxinr  les  couirKV'<^<^lic*^  > -corridors> 
afin  de  pr^venir  ie  d^rdre  et  ies  bicemfies.  11  y ea . 
aura  un  antre  peur  surveiller  les  tteux  d'aisance; 

107.  Les  personnes  dudchotis  ne  peuvent  parier 
aux  ilives  que  dans  le  temps  de  r4cr^aden. 

Les  ieimnes)  ne  s<mt  i«9aes:qu’an  parldtr. 

108.  Aucune  'femme  nU  peut  faabiter  dans  Pint^ 

rieur  des  lyc^es.  • ' • ■ ' 

' 10^.  La  buanderie,- la- fingerie»  Pfatfirmerie,  st 
elles  sont  confiJ<;s  k des  femmes , seront  plac6es 
dans  de»  corps;de  logts  isd^»  dont<  Fentr^e  et  la 
sorde  n’auroiii  aucune  < communicadon  ■ avec  fintk- 
rieur  de  f^taUissement.- 


I 


$ 


M'506.') 

1 1 o.  Tous  les  jeux  9t  exercices  dangereux , tous 
les  jeuz  de  cartes  et  de  hasard,  sont  interdits.  li  est 

t , * * 

^galeinent  d^feAdu  d’exposer  de  fargent  ä quelque 
li^'ique ce c'.uv'  , ' 

>1 1-.  Toutprop99>ta^riei»x.i>tt'.iful^ae9it3en  ri- 

ögdvr/Mueotefit  pttoÄii  il  • i\c:\ 

•f.-il-ff  de  snbe  «t eefle  de  b 

poudre  ä tirer , mdnwiw  artift:c«.iett  äiüchdhe.-  - ■ 
Totllieljesp^  de  lawcfasjettfechluigenitre 
les  e{^«&  »f^ipdumi  enroif'jidiafii’exec  i|l  fienms- 

sioa  l^ra-iiAaAtitosodi’etiufes  Baa|>dctifiur  ^ . 

i.  : 'i  • j . i 

• TTTDIT  TI' 

' 1 * 

1 • ) jK  , . 

' \ \ r • 4 r • 


* • t 


’ ^ De  V enseignetji ent.  ^ 

, > Ol 


ta-.i*: 


^ ♦ t * 


/: 


t— t » ' • • 


1 1 4«  On  ne  recevra  dans  les  lyeioi  iqac  dceeföves 

. •»  f.'J  . • 

* % • 

, 1 1 j . l«es  jespeatuf8g^efabxjQlHrgiB]d’«Baoiide^ 
4«s  fOAcurlieMjaüx  jb9UPeesi£»fn(olid«l«*4:<>e{]enr' 

xoii%4id«iAnre(;jMlI  e$mfiPUB»i<  en;  sifidi»««  qu«  des 

qw  .Aur«Qit  rwoioli  de  douuie  aqs^ui  j."-no- 
^embre  suivftat;/. . 

a 

£n  ique.  de«:  iMiiftet'iqm.imtoiH  la 

«.et.aini^  ifesuite. 
1 16.  Ces  concurrens.  seront  exami«4s , ‘sw'  toit|«s 
lies  connw^eAcpififd^^eä  ä .kfucs  <etefdes.  ibspccdves 
j>ac.ie«  arjiiieles  ^viveosr  ;•• /'.i-.j  : - : "•» 

ü.  dj«posit«jAs  «efonl  a|}plifQabI<M*  deab 

i siai^iW'i’iKaiifiee  sei* 
vante,  ä la  cinquieine,  et  aioai'dä.MÜdU'yi 


' ( ■fÖ?'  i) 

* ' iH  ofäf^v 

aux  examens  et  diatribudom-de  p^ht  de”Ia^n^d% 

i ano^  ,'de  faianiehe  qaeies  cdncur^na  ckl4as1xB^ine 

aiem  eu  iriDtn«  de^^ouze  ans  au  'lkioia'^dd  hc^emÜft 

precedent,  et  ainsi  de  suite«  • ^ 

y i A.  ia:fin(de  cbaqne  aiVA^  sco(aTre>  les  616ves 

serontexamin^s  sur  toutes  les  connaissances 

4ieahclasse,«t  fön  di\^nütte^VL;‘dif)tHcei€kiAien^ 

Vilsjpeatemitiofiteriuiine  cfasse^eupe^ieEure.  - ‘ 

120«  CfH  exoinen  te  tsrz  sbAs^-la  pr^^eAce'^ 

.mteur^idaas  les  lycieadee  ohie^^Hieux  d*ik:a^eihie , 

et  900S ' ceite  d’«  ninspeci»ti¥  ^ Jda  aa  4es  ^aWiP^  %S. 

12  1.  II  tiendra  Heu  des  exercices  littehalres  •en 

usage4s>sq«i’k'pncseii!^  sceaeutttimiii^iateriient 

de&»comfxmtid)jiiis.peQr  iespn^  ' c i ^ 

122,  II  sera  fait  au  commemennäiat>de  Pänh6^*'sth 

exqnlbitMmbiablejides  UMietdaaK 

,ie:;4fisipt0u!ifsfpeiweiu  dtre  plte^l*>  ^ 

i2}i  Les  ilix^s/qui  nbi^aiem  obieMl 

.pr^c9tod0nr4  i’edamto  der  fai  6n  ded^axnite*  ckfeiique» 

‘.poqr^nf  ^irepr^mer  U 'ibsncisaiiteii  da  icoMYMfl* 

.cefne*»t'*äe:ffaraiD6e#  • :•’»’>  cl 

& 

. . itii4w4ndip£DEiibpaBedtdt  ceadmibc^ioc^ 
;fkbidhidsh9ia  qecMvdeiqiiitiablnBd^ 

. im  dam ^cixip^  tnaiivd^'  par  Te'ptb^- 

settrv'iqidise:ifi9ra  iai^isieride  tefsiexamhiati^r&qil^l 
geca.il  pRepbs:j0n.y'  pvedidra  ^amsi  feh  'it^sid^rä- 
tion  toutes  les  connaiascux^^' ’k  cbaqde 

Wil^  i*  ' ^ ‘ •-  -Kl  * 

5 3tp.  < Im  ncBsün  idvnnei« . coamnunica'ddn  1^- 


( J»« ) 

sulut  de  ce*  eaumens  ati  consöl  acad^mtqtie , et  en 
fendra  compte  au  Grand-Mahre. 

iz6.  Les  eteves  entreront  en  classe  deiix  fbis  par 
four,  les  hindi»  mardi,  mercredi,  wehdredt  et  sar 
medi. 

1.27.  Toutes  ies  daeses  du  matfai:seront  de  deuz 
hwes. 

I 

1 28.  CeUet  dn  soirsdront  de  dedr  henres « depu» 
la  rentr.de  ..jneqn’ft)!  azril,  et  de  deux  heures  et 
demie.y  depuia.Ie  1.*'  avriJ  jusqu’aux  vacances. 

' lap.H  La: demi-Aeuie  depias,  dans  les.mois (fdtd, 
aera  exdusivement  consacree  k la  gdograplue  et  k 
.fiiia^lre.  ..... 

1 30..  Les  dldves  admis  aux  Jerons  de  sdenc«  pby- 
siques,  recevront  ces  ie^ons  ! ie  jeudf  matin  : eUes 
seront  de  deuz  heares< 

. .{ 3.U  ’ Les.  jepoas  .de  tont  genre  se'  feront  d*aprds 

des  Uvres  dassiques!  choisis  dans  unc  . Jiste  pabCde  • 
daque.aiUiee»  j|»r.ie  .Gonseil  de  i’Uhiverdtd. 

. 1.3.2.  j Au.. caitmtenoement  de.chaque  annde^le 
■provtfeuretIecensettr.E6uiücontles  jvofesseor^  pour 
concerter  le  choix  des  ouvrages,'de  tdaiiidre  que» 
«fiine  dasae  k.  faütre»,  U.n’y  ait  pditt  de  rdpddtion, 
i4  .de  trdpjgrands  iatervaiUes  poür  la  ^fficultd  des 
UnteuFs;  Us  yeUieront  ausai  k ce  qneles  gramnaires 
et..autres  Uvres.  eldmentaiees  ^.qui  sont  deinatore  k 
appaiftenir  k plusieurs  dassea-sucöessiyes ,,  sbient  les 
mdmes  dans.le  mdnxe  lycee.  .> 

133.  Lorsqu’une  dasse  sera  divisde  en  secdons, 
ies  did  rses  sections  deytenLVQir:les'nidaids4|uteurs. 


( ) 

4otttes  les  ei}  jnmrcef»'Ift 

moire  des  ^idves , en  leur  fiiisant  apprendre  par  ceeur 
des  mprceaux  d’ai)teurs  classiques  ladns  et  franqds ; 
lea  devoira  ä läire  entre  les-  le^qna  ieür  serpnt  dictes. 

13;.  Chaque.classe  pouri^;dti;e  divhee  en  deu^K 
ou  piqsieurs  secdons.  Autaqt- qu’il  sera  possible» 
ies  secdons.  sergnt  iimit^es  doqnante  ildves. 

136.  La  distrikution  des  6I^ves,.  tant  pen»on- 
naires  qu’exteraesj,  entre  Ies  secdons,  sera  fkite  par 
le  proviseur  et  par  le  censeur.,  de  mani^re  que  les 
el^ves  fbrts  et  les  fäikles  y soient  r^ards  ä-peu-prös 
egalement.. 

137.  La.  sixidme  sera  confi^e  ä un^  ou  plusieurs 
agr6g^s. 

138.  Les  Steves  y 4tudieront  Ies  414mens  de  la 
grammaire  Iran^aise  et  ladne;  ils  s’exerceront  sur 
l’orthographe , et  r^citeront  chaque.jour,  par  coeur, 
au  moins  un  morceau  defi'an9ais  etun  morceau  de 
latin.  Ils  seront  instruits  dans  l’histoire  sainte , dant 
Ies  notiohs  g6n6rales  de  ia  geographie,  et  etudieront 
la  mappemonde  (i)s 


(i)  lAvres  indiq^es  pour  Vannee  scolahe  tSi^  ft  iS/j^  en 

sixiemt, 

# 

pRAN^iilSa  Cramnuircs  fran^aises  de  Lhpmond , de 

M.  Gueroult,  ou  Abrege  de  Waiily. 

Latin.  Rudiment  de  Lhomond;  premrere  partie  de  la 

grammaire  de  M/Gueroult;  Rudiment  de 
..  Me  Dervieu. 

Epitame  Histfrim  §4Utm  / Epiigm  Hismiß 


( M«  ) 

- ' dussi  d»  nodHn« 

tfd'myfhoiegid.-  .’  i ; . . . . 

■ Darts  b chMf«}^me,  - <my  «entihaera  fdtude 

diba  d)em«Ji»  do'  latirtr'on  'Contirtencera  ceffe  da 

grac;  on  eontrti«rtc«va  S 'dottiier  des  rtarirtns  ^4men- 

ts}iread?:c!ironc>log}e'dt  (Tfi'isu^b’  sifden^;  oii  ^tu-*' 

« - • ' ' 

diera  la  gtograpmd  ; i'ü  comparaiit  fitst  ancien  avirc 
ie'irtodamc  (i)»  ' •'■  ' - ' ■ 


"Ctöeca,  de  Siret;  dt  Vifis  iltustribus  ttrb'u 
ftoiria',  Lftomond.  • * 

• Sekctae  e veteri  Testamento  historice,' 

; : ’ \ Ajfftndipciif  J^Us  i,  ^ C^thfuiß  ad  uium 

scholariim^ 

!^1ST/)IRE«  Catechisme  deE|eury ; le  Npu  veau  Testa  men  t- 
'^11  siera  redige  , sous  les  yeux  du  Conseil,  un 
**'  ' fme  i^l^nieurafre  de  geographie.  En  atfeodant, 

T ^ Jesproftssem^s  poarFont^nr  tboisir  voj  ou  dictef 
des  cahiess.  . . 


3.. 


Livres  indiques  peur  la  cinquieme, 

« I . • 


FrAN4^A1S.  Celle  des  deux  gramm2tire|  ^u’on  aorasnivie. 


en  sixieme. 


CatInT  Celle  3es  gfamniaircs  qirbh'aura*  suivfe  en  si- 


r*; 


< V 


■\  • 

- • • 1 1 • ■ 


. , xieme^  . _ 

Prosodie  de  Lechevalier  ou  deRey*  seulement 
-pour  les  regles  de  ia  quamiie.  , 

'•  Select(t\  'fihßirih  scrijiiptibu^  AisMä!\,  prä- 
miere partiÄ  • ; 

i ' ' fb^dri  Fäbidd's  'CoimiliDs' JVepM,  • i»*.  • 

GftÄ.  GrimMtiaire  dc^MiGaU  owde  Letoy;  premiere  partie 

de  Ia  gramniaire  de  Mb  fiurnoufl 


.(  5*«^)) 

. m4o.  £n . quttriime , on  .‘cpntininani  f3tud4  'du 
latin  et  do.grec;  on. . s’exercerark  la  vemfioatiön  ifl» 
tiaoj.'Ofi  &ia<  des  varatou  grecqtwe  ^ on  4wdfeftf 

les  eMoicns  de  Fhistoits  imdenne'let  ds  rhffitohlti'O^ 

/ 

mainey^liis^’ärik  Uta^ä 


HtSTOiRE,  Ac>-Mcpqrg^  Israelitgs  etArChr^tlem,  dr 
. Fl^uijjl  ..Noav^ai»  :.f 

Abrege  de  rhisu>iie.^n€ieiifnc^!(ft  Roilin  /en  un 

Dictionnaire  de  la  Fable , de  Chompre,  oa 
Abt^  de  fijwli  ‘i  ^ ; /.  A ’ 

Pour  la  geograpHie  , mepie  reniarque  ,qu*ea 

• • .t’  * V ’ > • . • » I 

sixiem^. 

Le  Conseil  de  PÜniversite  fera  dresser  un 
‘ atlas  i füsage  des'  Colleges ; " eii  aueodant , Ics^ 

professeurs  peuvpni.^chöfsir  reurs  cartes. ' 

MeäT<Mr£.  'Pkbles'dö  fä  Fontaine.  * 


' S 

« •9 


{ {y  'Xivres  indiqües  pour  ta  quatrihni* 

FäAN^äIS.  Po?irte  de  la  IWi^rr.'  • ' • ^ 

-T^Umäqtie. 

* • • ReVilntions  römäines,'  de  Vertot.  ^ 

^ 

Latin.  Continuation  de  la  prosoÄelÄfnie.  ' * 
Selectce  } profantsr  hisso'tbi^  ,'secötrde  moitie* 
Justin.  • .'  • **  . ' ;-•  * 

Ciceron  t de  Anticitiä  ; dt  Sefie^uie, 

Virgile:*  choil  d’Ejglögues. ' * 

Ovide : SeUctatßtbuLtex  kbrli  Met^norphoseon^  ^ 

Grec.  MemÄ  ^ammaires;  Rkones^grec^ues; ' ' •'  * 

^ ' ‘ .Fäbte  ii^^sope.  ' * * * ' ’ 

Dialogues  de  Lucien.  / •*"  * f 

-V.  ^ .1.  - SiHLue.^*  ** 


C..  i 


• 1 / 


I 


{ J»»  ) 

i4l*  trointoe,'On  contimiera  de  s'ezercer, 
datis  les  trois  langues,.  en  tfaimes  et  en  veriions ; on 
eondniiera  la:  versification  lätine ; on  passera  ä des 
auteura  plus  difficiles;  oh  dtu^era  Fhistoire  romaine 
et  celle  du  rooyen.l^,  depuis.  Auguste  jusqu’ä 
Charlemagne  (i)>.  . . 

Wi  | i i iiy^***— — — ^ i ■ . ■■  ■ i 

^IStOlREy  Mem’e  Äbrege  d^hisioire,  et  Abrege  de 

l*hi^öire  romaine. 

MiMOiRE.  Le^ons  de  iitterature  et  de  znorale,  deM«  NoeL 

/ 

(i)  Livres  indiques  four  la  troisiimtm 

FRAN9AIS.  Ödes  choisi^  de  Rouiseaiu 
j^pltres  de  Boileau. 

^ Traduction  des  Georgi<pttSg  de  Delillc« 
Latin.  Quinte-Curce. 

Cic^ron  : de  Officiis;  pri  Archid  poeti^  ifc* 
C4sar : de  Bello  gaWto» 

Velleius  Paterculuv ; Salluste : Catilina. 

Virgile  ; Georgiques,  £neide« 

Ovide : setecta  Fatuhe,  avec  ses  moiceaRx 
choisis»  traduits  par  Saint^Ange. 
L’Andrienne  et  les  .Adelphes  de  Terence. 
Grec.  Racines  gr^cques. 

Isocrate : £vagQjra^ 

Xenophon : CyropMie. 

Quelques  vies  de  Plutarque* 

Le  premier  iivre  d’Hom^re. 

Les  actes  des  Apotres. 

HxstoIRE,  &c.  Abrege  de  Thistoire  roinaine, . 

Abr^ge  de  la  geographie  ancienne,  par  d*An- 
Villc. 

II  sera  fait^  sous  Ics  yeux  du  Conseil , ua 


I 


) 

i4s.  En  secoiide , . les . clDtniiMoc^xit  k 

.s’ex^rcer  aux  narratioqs  et  a«x.analy*s«8 ; ils  Studie- 
ront  l’histoire  moderne  4epuis  < Chariemagne;  ils 
prendront , chaque  seihaine , deux.  Ie9ons  de  detox 
heures*,  sur  les  eteraeps  d«  rarhhm^tique^  de  Tai*« 
g^bre  et  de  la  g6oin4trie  (i).  . • >. 


abrcg^  d’histoirfe  du  moyen  äge.  En  attendint, 
le  proies^eur  pou^'ra  donner  des  eittraiu  de  celui 
de  Koch  ou  de  tel  autre  qu’il  choisira.  . 


(i)  Livres  indiques pour Ja  seconde/ 


.FKANf  Alf.  de  Durnarm*  > 

Prosodic.de  d’Qliyet..  . 

Jean>Baptiste  Rousseau  : (Euvres  choisiei. 

Boikau.  • , . ♦ 

•*  ■«  * ■ ■ 

Theätrc  classiquc,  ou  Esther,  Athalic  et  Po- 
lyeucte  ^ cömtnentes  par  M.  RogeK 
Discours  sup  Thistcire  universelle,  de  Bouuet^ 
Histoiae  de  Charles  X 11. 

Latin.  Sallustc;  Tite-Livt;  Gk^ön,  Cätitinaires. 

N arrationes  } latinis  scriptoribus  excerptae, 

’ Excerpta  ? Tacho  ( editfon  st^^^dtype ). 
Conciones  ^ veteribus'  tiistoricis  excerptae, 
Virgile;  Horace. 

Les  Synonymes  latins  de  Gaitdin.  i i ^ 


Greg.  Vies  de  Plutarque;  le  premier  et  le  second  livre 

d’Herodote.  ' ' 

I 

I • S 

Homere;  Apologie  de  Socrate,'  tir^e  de  Plato» 
et  de  Xenophon. 

MATHiMATiQUES.  Arithm^tiqne  de  Sezottt,  fiouut  , 

Marie  pyi  M.  Lacroix.  , . j 

Tome  v.  3j 


( ) 

i4|>  Dam  1a  dasse  de  rhetoriqae,  fe  prof^eur 
enseignera  et}  iiuit  ie^ons,  chaque  semaine,  lea 
Y^glea  de  toes  les  genres  d’6crire,  et  en  iera  voir  les 
plus  Üeaux  exempies  dans  ies  anciens  et  dans  les 
-modernes ;.il  exeroera  ses  d^xes  ä la  composhion en 
fatin  et  en  fran^ais. 

JLes  de-Ves  r«»pr<»ndrftnf  phi«  partirufiArf  monr  Th»«- 
toire  de  Fiance. 

. lis  tet mineron-t  les  Siemens  de  ia  g^omdrie  et  de 
la  trigontmy^trre  rectiltgne , en  deux  le^ons  de  deux 
heures,  chaque  semaine  (i). 


Geometrie  de  Legeildreou  de  M.  Lacroix. 

Algebre  de  -M.'  Lacroix. 

♦ * 1 / 

■ , » * t . 

(i)  Livres  indiques  pour  la  classe  de  rhetorique. 

FrAN^AIis.  ^Oraisons  fanebres  .de  .Bossuet. 

■ CHoix  d^oraisons  finnebres. 

Petit  Careme  de  AlassUlon. 

;jCimndeur,  Romains^  de  Mon- 

« 

Pei|se6s  de  pAlcal;  Qar^cteres  de  ia  Bruyere  ; 

s.  &;ed:le4^LpiiisXJVs 
Art  poetique  de  Boileab;;  }a  Henriade. 

Latin.  QuifttiUeti ; Taicite;  Conehaes  ^ vaeribus  historicls 

, excerptce, 

Cicero  n : Orator;  in  Verrem;  pro  AI  Hone, 

, . ,yirgiIe;Horacc:Artpoetique;Co/JC/öiiM^#e- 
....  - . » ^ 

ticae. 

Grec.  Harangues  choisies  de  Demosthene;  Tragiques 
• ' ‘grecs. 

Un  livre  de  Thitcydide;  Homere. 


( 5*5  ) 

i44*  Les  matheraatiques  seront  enseignees  en 
seconde  et  en  rhetorique>  par  le  professeur  de  ma*- 
thematiques  elementaires. 

i45«  Dans  ia  classe  de  phiiosophie»  le  professeur 
traitera,  en  quatre  Ie9ons  par  semaine,  de  Ia  Io? 
gique,  de  Ia  m^aphysique  et  de  Ia  morale,  et  ter- 
ininera  son  cours  par  un  abr^ge  de  Thistoire  de  Ia 
Philosophie.  Le  professeur  de  mathematiques  spe* 
ciales  compl^tera,  en  quatre  le^ons,  les  Jemens  des 
mathematiques  et  la  statique.  II  y aura  deux  le^ons 
de  physique  mathematique  par  le  professeur  de 
Sciences  physiques  (i). 


Mathematiques.  Mernes  elemens  de  geometrie  et  de 

trigonometrie. 

Histoire.  Tableau  chronoiogfque  de  Henault. 

II  sera  redige  un  traite  elementaire  de  rhc^ 

\ 

torique. 

(i)  Livres  indiquSs  pour  la  classe  de  philosophie. 

En  attendant  qu*il  ait  pu  ctre  redige  un  traue  elementaire 
de  Philosophie,  on  Tenseignera  conforniement  aux 
thodes  en  usage  dans  fancienne  Universite  de  Paris.  II 
sera  publie  un  programme  des  principaux  objets  a traiter  par 
ies  professeurs. 

Mathematiques.  Suite  de  Talgebre,  d’apres  les  elemens 

d’Euler. 

L’Algebre  de  M.  Lacroix,  aveclecomplement; 
la  resolution  des  equations  numeriques  de 
Lagrange. 

Application  de  Talgebre  a Ja  geometrie,  d apres 
le  traite  de  M.  Lacroix,  celui  de  M.  Poulet 


( ) 

i4^.  Ie9ons  de  Sciences  physiques  du  jeudi» 
teront  communes  k la  troisieine,  k la  seconde  et  k 
la  rhetorique;  le  professeur  y fera  connaitre  altcN 
nativementy  en  trois  annees,  les  principaux  objets 
de  rhistoire  naturelle,  Icurs  propridtes  les  plus.re- 
marquables,  et  Femploi  qu’on  en  fait  dans  les  arts. 
II  traitera,  une  annee  , des  animaux  et  des  vegetaux; 
une  ann^e , des  mineraux  et  de  la  chimie ; une  annee, 
de  la  physique  experimentafe  { i ). 

147.  L’Universite  propose  un  prix  de  4>ooo  fr. 
äTauteur  du  meilleur  traite  elementaire,  en  un  yo- 
lume,  sur  Tun  des  objets  suivans  : 

La  geographie, 

L’histoire  du  moyen  äge , 

L’histoire  de  France , 

La  rhetorique, 

L.a  Philosophie , 

La  chimie , 

.La  pKysique. 


Delille , ou  celui  des  conrbes  du  second  de- 
gre,  de  M.  Biot«^  La  statique , d*apf«  les 
traites  de  M..  Monge  ou  de  M.  Poin^ot. 

Astronomie  , d’apres  Tahrege  de  M.  Dehmbre 
ou  le  Traite  elemehtaire  de  M.  Biot. 

Physique.  D’apres  le  Trait6  de  M.  Haüy  ou  ccIui  de 

Fischer. 

(1)  Livres  indiques  pour  les  le^ons  de  Sciences  physiques» 

HiSTOIRE  NATURELLE.  Les  elemens  de  M.  Damfril; 

THistoire  des  animaux,  de  M.  Cuvier;  la 
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L’auträr  jouira  en  outre  de  la  propriete'  de  son 
ouvrage , qui  sera  indique  pour  Fusage  des  etablisse- 

mens  de  FUniversite.  » 

\ 

L’Universit4  publiera  ie  programme  de  chacun  de 
ces  ouvrages,  et  les.  fera  examiner  par  des  jugea 
instruits  dass  les  inati^res. 

TITRE  III. 

Des  Colleges. 

i48.  Les  dispositions  du  präsent  Statut  sont  com> 
munes  aux  Colleges , en  tout  ce  qui  peut  £tre  appli-  ' 
qu^  k ces  etablissemens. 

Les  recteurs  ^ont  sp^cialement  charg^s  de  regier 
en  Conseil  äcademique , d’apres  ce  principe,  tout  ce 
qui  concerne  la  discipline  et  les  etudes  des  divers 
Colleges  de  leurs  academies  respectives« 


Theorie  elementaire  de  M.  de  CandoHe ; ies 

* e 

Elemens  de  M«  de  Mirbel ; le  Qenera  plan* 
tarum  de  de  Jussieu;  la  Mineralogie  de 
M.  Haüy  ou  de  M.  Brongniart« 

ChIMIE.  La  Chimie  de  M.  Thenard. 

Dictionnaires  qui  peuvent  etre  employes  dam  Uutes 

les  classes, 

t 

DiCTlONKAlRES.  Fran^ais-Iatin  de  M.  Noel  ou  de  Lai- 

iemand. 

Latin-fran^ais  de  M.  Noel  ou  de  Boudot» 
Grec-fran^ais  de  M-  Planche, 

Grec-latin  de  Schrevclius. 

Cradus  ad  Parnassum  de  M*  Noel. 
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Arriti  qui  ditermine  les  cas  ou  Je  titre  d’agrige 
pourra  etre  accordJ  aux  ileves  de  Vecole  normale , 
aux  maitres  d’itudes  et  aux  foncttonnair.es  des 
lycees  et  Colleges, 

Du  3 o novembrc  1814. 

Le  Conseil  de  FUniversite  , 

Apres  avoirentendu  lerapport  des  sections  reunies 
de  Fetat-et  du  perfectionnement  des  Stüdes  et  de  la 
comptabilite » 

Arr^te  ce  quj  suit : 

I.  Les  eleves  de  Fecole  normale  qui  auront  ob- 
tenu  ie  grade  de  Mcencie  dans  les  iettres  ou  dans  les 
Sciences , auront  le  titre  d’agreg6s.  • 

lls  recevront  de  FUniversite,  en  cette  quafhe,  uii 
traitement  fixe  de  Francs,  qu’ils  conserveront 
jusqu'it  ce^u’Hs-soient  pourvus  d’une  chaire  dans  un 
College  royal. 

a.  Le  litte  d’agrege  pourra  Ätre  accorde  aux  fbnc- 
tionnaires  actueis  qui  auraient  exerce  aii  moins  pen< 

f • 

dant  cinq  annees  les  empiois  de  maitres*  (Fetudes , 
maitres  elementaires  ou  professeurs  suppleans  des 
Colleges  royapx,  ou  ceuxi^e  regens  dans  les  Colleges 
communaux,  et  qui  contracteront  envers  Füniver- 
site.  les  obügations  imposees  aux  eldves  de  F4cole 
normale. 

( ' 

FIN  DU  TOME  ClNQUl^ME. 
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rediges  etsignes,  ihid»  — Division  du  conseil  en  sections, 
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. aucune  opinion  ou  rapport,  ibid»  — Comment  sont  rem- 
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verse  dans  la  caisse  de  la  faculte,  p.  119.  — Droit  de 
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?•  343- 
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les  lettres,  p.  17.  — Ceux  qui  obiiendront  immediaiC' 
ment  le  grade  de  licencie  ou  de  docteur,  ne  paierort 
poimle  dipiome  des  grades inferieun,p.  18.  — Dispenses 
qui  peuvent  etre  accordees  pour  les  grades  dans  les  fa- 
cultes  des  lettres  et  des  Sciences,  p.  243»  — Les  seuls 
aspirans  aux  grades  sont  sonmis  aux  drohs  d^inscription 
dans  les  facuhes,  p.  281. 

G-aiuh  (Anciens).  Sont  autorises  a peendre  da»  fÜii'- 
« ersite  les  grades  correspondaqs  a ceox  qulls  Jvatei 
anciennement,  p.  8.  — Grade*  auxqnek  coirespoaiftai 
les  anciens grada^  p.  «J-  — Grade»  q»e 
daroer  da«  U &cabd  tim<D(te  ks  gradaä  m 
caiK».  ihd 
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H 

e 

✓ 

ftypoth}qu€  des  creances  dues  a l’Universice , p.  334« 

I 

I 

Jnspecteurs  generdux^  Grade  auquel  ils  ont  droit  dans  l’Uni* 
versite,  p.  17, 

Inspecteurs.  J'acadernie»  Grade  auquel  ils  ont  droit  dans 
rUniversit^ , p.  17.  — Lcurs  frais  de  .route  en  tou^nee^ 

p«  * 

Insttwteurs  prbnaires,  Renseignen^ens  deniandes  sur  ces 
instituteurs ; qualites  qu’iis  doivent  reunir,  p.  153. — 
Disposilions  relatives  a ceux  qui  sont  autorises  a donner 
des  ie^ons  de  latin,  p.  225»  '—  Invitation  aux  prefets 
d*engager  les  maires  k ne  pas  souSrir  qu^aucun  instituteur 
non  autorise  puisse  s’etablir  dans  leurs  communes , p.  432. 
~ Un  instituteur  ne  peut  entrer  en  fonctions  sans  avoir 
faitenregistrer  son  autorisation  au  secretariat  de  ia  mairie, 

P-  433- 

Institutions  et  pensions.  Droit  annuel  que  les  chefs  de  ces 
etablissemens  doivent  pay er , p.  i.  — Les  eleves  qui  y 
re^oivent  l’instruction  primaire  sont  soumis  a Ia  retribu- 
tioB,  p.  7.  — Droit  qu!ont  apayer  les  cessionnaires  d’ins- 
titutions  et  de  pensionnats^  p.  161.  — II  est  defendu  aux 
instituteurs  de  l’academie  de  Paris  de  faire  imprimer  et 
publier  sans  autorisation  les  programmes  et  prospectus 
reiatifs  a leurs  ecoles,  p.  224* — Les  chefs  dlnstitutiofi 
et  de  pensjon  dans  les  villes  oü  il  y a un  lycee  ou  un 
College , doivent  y envoyer  leurs  eleves,  p.  244  ^t.suiy. 

Regime  de  ces  etablissemens  relativement  a l’Uni- 
versite,  p.  300.  — Articles  du  Statut  sur  Ia  police  des 
lycees  appUques  aüx  institutions  et  pensions,  p.  306  et 
323.  — Coniment  doit  etre  paye  le  droit  decennal  et 
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annnel^  p.  313.  — Recouvrement  de  ces  droitSi  p.  314. 
— Autre  disposition  du*.  Statut  sur  la  poIice  des  lycees, 
qui  sera  appliquee  aux  institutions  et  pensions,  p.  332. — 
Le  droit  decennal  doit  etre  remis  aux  chefs  d’insthution 
et  maitres  de  pension  qui  ont  cesse  d’exercer  avant 
d*avoir  re^u  leur  diplome,  p.  340.  — II  cst  interdic  a 
tout  instituteur  de  tenir  pensiotinat  sans  aiitorisation, 

4 t 

P-  357-  — Degre  d’enseignement  qui  peut  etre  donne 
dans  les  institutions  et  pensions,  p.  375.  — Solution  de 
diverses  questions  relatives  i Texecution  du  decret  du 
1 5 novembre  1811,  en  ce  qui  concerne  les  institutions 
et  pensions,  p.  378.  — Dans  quel  cas  le  droit  decennal 
doit  etre  paye  par  les  cbefs  d*institution  et  maitres  de 
pension  , p,  384.  — - Les  distributions  de  prix  sont  inter- 
dites  dans  les  etabiissemens  particuiiers  d’instmction , 
p.  429.  ^ — Droit  annucl  que  doivent  payer  les  chefs  d’ins- 
titution  et  mattfes  de  pettsiön  qui  transferent  leur  etablis- 
sement  de  Paris  dans  un  autre  Ilen , p.  480* 

Instruction  prhnaire.  Elevei  qui  re^oivent  cette  instmction 
dans  les  Colleges,  p.  7.  Voyez  aussi  InstitaUurs primains. 


Livres  classiques  prescrits  ou  recommandes  potir  Tenseigne- 
ment  des  lycees,  p.  35.  ~Idem,  p.  283. — Idem,  p.  509. 

Lycees*  Redditions  des  comptes  de  ces  etabiissemens,  p.26. 
— Connaissances  qu*embrasse  le  cöurs  cfetudes  dans  les 
lycees,  p.  29I — - Designatioh  des  chaires,  p.  32.  — Les 
professeurs  sonft  divises  en  trois  ordres,  p.  33. — Livres 
recommandes  poür  renseigneriient , p.  3 J.  — Fonctions 
du  proviseur,  du  censeur,  des  professeurs,  desagreges, 
des  maitres  d*etudes  j de  rauniohier,  des  maitres  d’arts  et 
d’agrement , de  Feconome  et  des  autres  employes,  p. 
et  suiv.  — Communication  des’eleves  avec  Fexterieur, 

p.  49*  — Distribution  du  temps  d’etude  et  de  recreaüor, 

• • * »•-  -*  -- 
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p.  jo.~Conges,  p,  Examens  et  prix,  — 

Vacances^p.  54-  — Pwijtions,:p.  55.  — Bibliotheqne , 
p.  Infirmerie,  p»  J7.  — - Admission  das  externes, 

p.  58.  — ^ A(iminis|^ratton  cconomique,  p.  *6i.  — Les 
lycees  sont  divises  en  trois  cUsses,  p.  62.  — Ceux^vle 
Paris  forment  une  classe  particojiere  ^ ibid»  — Prix  de^Ia 
pension  pour  (Aaque  dasse  des  lycees,  ibid,^  Trbuss^du , 
p.  63.  — Fixation  des  nias^es  de  depenses,  p.^64.  *— 
Traitemens,  appointemens  et  gages,  p.  66.  Budget 
annuei,  p.  69.  — Manierc  dont  se  font  les  .recetf eis  et ies 
depenses,  p.  72.  — Cautionnement  de  TecQuome^  p.  73. 

— Commeht  Ics  depenses  sont  autorisees  ^p;  76.. — Rcd- 
dition  des  comptes,  p.  77.-7-  Formes  particulieres  a Tad- 
xninistration  economique  des  lycees  qui  dependent  de 
Pacademie  de  Paris,  p.  96.  — PrQfesseurssupplementaircs 
ou  agreges  des  lycees , p.  1 20.  — Fonctions  des  economes , 
p.  121.  — II  y aura  .des  chaires  de  philosophie  dans  les 
lycees  qjii  ne  sont  pas  chefs-lienx  d*academie,  p.  124.  — 
Indemnites  aux  suppleans  des  professeurs  absensouma-? 
lades,  p.  157.  — Dispositions  concernant  les  maitires 
d’dudes , p.  160., — Maitres  61ementaires,  leurs  fonc- 
tions, leur  traitement , p.  163.  — Coniment  il  est 
pourvu  aux  frais  de  distribution  des  prix,  p.  206-  — 
Commissions  administratives  des  lycees  eioighes  du.chef- 
lieu  de  facademie,  p.  216.  — Supplement  aux  instruc- 
tions  relatives  aux  comptes  triin^striels  des.  lycees,  p*  252. 

— Les  professeurs  des  lycees  ne  peuvent.avoir  chez  eux 
plus  de  deux  eleves  pensionnaires  oü  externes , p.  258. 

— Les  recteurs  feront  connaitre  diaque  annee  leufs  ob- 
servations  et  leurs  prpposiiions  sur  les  -mouveraens  qui 
devront  avoir  lieu  dans  les  lycees  de  leur.  academie, 
p.  261.  — Nou veiles  dispositions  relatives  auarpusseau 
des  eleves,  p.  267.  — Les  professeurs  sans  eleves  ou 
constamment  supplees  n’auront  que  le  traitement  fixe, 
p.  269«  — Queis  jeunes  gens  peuvent  concoarir  pour  les 

Tome  v.  34 


( 550  ) 

bonnes  commanales , p.  274«  Etud^  iriatbematiqnes 
que  les  ^leVes  devront  stiiv#e  cbncurremment  avec  celles 
de®  humebites,  p.  276.“ Les  mkemens  des  äümonien 
ne  doivent  pas  etre  asstijettls  a iä  tetenue  pour  les  re- 
traitesy  pr  278.  R^pfession  des  fautes  cörnmises  par  lei 
äeves  peftsionnaives  et  eifterhei  des  fycees , p.  280.  — 
Lk  boissoR  des  maltre^  i la  tabie  commune  doit  etre  la 
xneme.  que  ceHe  des  ^lives,  p.  282.  — Nouvelle  liste  des 
iiVres  qui  doivent  ftre  mfs  ä Puiage  des  lycees  et|:oIieges4 
jp.  283.  Noiivelles  dispositions  relatives  au  traitement 
des  agregcs^pTofesseuri^  p.  289.—  Marche  a suivrerela- 
tivemeDt  aux  jdemandes  d’^tablissement  de  nouveaux 
lycees,  p.  294* ~ Les  professeürs  des  lycees  h*ont  point 
rang  avec  le  ebnsei}  acad^miqoe  et  les  faeuites,  dans  les 
ceremooies  pubiiqaes , p.  303.  Dispositions  relatives 
an  paiement  du  traitement  des  ägreg^,p.  333.— Forme 
i donner  anx  etats  noitiinaiifs  et  moranx  des  cleves  com- 
munaux  des  lycees,  p*  348.  — Mode  de  poursuite  a 
exercer  pour  ie  pai^Riebt  des  pensions  et  rctributions  des 
cleves  des  lycees  ^ -p-  3 5^*  “ ^efendu  aux  professeürs 
de  reeevoir  des  pr^sens  de  leurs  d^cs,  p.  364.  — Ins- 
truction relative  aux  pöursüites  ponr  Ie  recouvrement 
des  pensions  ^ ia  ebarge  des  parens  dans  les  lycees,  et 
aü.  mode  i suivre  pdur  constater  les  nob-vaieurs  sur  les 
recomivremens,  pu  372.  — In&trfciction  generale  contenan^ 
tout  .ee  qai  a rapport  a la  ge^tibn  (konömique  et  a fad- 
minisbatioR  des  lycees,  p-  3^?  Hsuh.  — Les  exercices 
'de  poeite-  fraru^aise  sOnf  fhterdits  dans  les  lycees,  les 
'Colleges  et  autires  Etablissement  cfinttruction  publique  oü 
lies  Premiers  sont  situes^  p.  434*~Tenuc  des  registres 
. de  consommatiOns  Journalteres  des  lycees,  p.  44*-  — 
Mesores  prescrites  pour  l^cxactitude  rigoureuse  des  Etats 
de  preseiKe  des  ElEves,  et  la  tenue  des  registres  de  con<« 
trdle,  p.  444' — Forme  des  proccs-verbaux  relatUs  a 
rex&meh  et  a la  verificatiön  des  comptes  des  lycEcf  par 
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les  conseils  acad^miqaes » p»  4$^«  Modificarion  tfani 
la  forme  des  comptes  trimestriels  des  lyc^s,  p.  4?4*~ 
Les  eleves  pensionnaires  ne  doivent  point  quitter  le 
lycee  avant  la  fin  de  fannee  ciassique ; il  est  defendu 
aux  professeurs  de  ieur  donner  des  certificats  d’etudes 
avant  la  clotare  des  classes^  p.  478  495«  -r-  Netuveau 

regiement  poiir  la  discipiine  et  les  etudes>  p.  489« 
Nouvelie  liste  d’ouvrages  prescrits  pour  les  etudes, 
p.  jop  et  suiv» 

Lycees  de  Paris,  Les  professeyrs  dfs  phÜQsophie  tt,  de  Ae* 
torique  de  ces  lycees  prendron;  rang  apres  les  profes- 
seurs-adjoints  des  facultes  des  Sciences  et  des  lettres, 
p.  115  — Les  eleves  qui  remportent  Je  piix  d’honneur 
au  Concours  general  S9nt  exempts  des  frais  d’etudes  dans 
k$  facultas,  p.  193. 


M 

Jtfditfes  dUcriture,  Ils  seront  classes  parmi  les  instituteurs 
primaires;  ils  ne  peuvent  sans  autorisation  outrepasser 
fenseignement  des  ecoles  primaires,  p.  4?9« 

JMditres  d*etudes,  Leiirs  fonctions  dans  les  lycees,  p.  4*«~ 
Dispositions  qui  leur  sont  relatives  , p.  160. 

Mditres  elementaires,  Leurs  fonctions  dans  les  lycees ; Ieur 
traitement,  p.  163. 


Officiifs  d^acadhnie*  LVntree  au  couseil  acadifaiiqtte  ne 
donne  pas  droit  i ce  titre,  p»  279« 

Officiers  de  PUnryernti.  Les  professeurs  suppleans  ou  ad- 
joints  des  facultes  ont  droit  a ce  titre,  p.  279. 

Oratoires,  Les  oratoires  des  etablissemens  tfinstniction 
publique  qui.  n’auront  pas  4te  autorises , doivent  fdue. 


I 
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^run  d^cret  rendu  en  Conseil  d’etat;  marchea  suivre 
pour  obtenir  cette  autorisation  ^ p.  470. 

P 

Pasteurs,  Voyez  Ecoles,  p«  472« 

Pensions*  Voycz  Institutions, 

Precepteurs,  Voyez  Repetiieurs, 

Prix,  Distribution  des  prix  dans  ies  lycees^  p«  52.  — 
Frais  de  ces  distributions,  p.  206.  — Elles  sont  dc- 
fendues  dans  Ies  etablissemens  particuliers  d’instroc- 
tion,  p.  429. 

Professeurs,  Leurs  fonctions  dans  Ies  lycees,  p.  — Pro- 
fesseurs  supplementaires , p.  120.  — Indemnit^  auz 
suppleans  des  professeurs  des  lycees  absens  ou  malades  ^ 
p.  157.  — Nombrc  d'eleves  que  ces  professeurs  peuvenc 
avoir  chez  eux^  p,  258.  — Traitement  des  professeurs 
sans  deves  ou  constamment  supplees,  p.  269.  — Les 
professeurs  des  lycees  n’ont  point  rang  avec  le  conseil 
aeademique  et  les  facultes^  dans  Ies  ceremonies  publiques, 
p.  303.  — IIs  ne  peuvent  recevoir  de  presens  de  leurs 
eleves,  p.  364*  — IIs  ne  doivent  point  donner  de  certi- 
ficats  d’etudes  aux  eleves  avant  la  clöture  des  classes^ 
p.  478  et  485. 

Provisiursi  Leurs  fonctions^  P*  4<* 

R 


Recteurs,  President  le  conseil  d’administration  des  fäcult» 
' de  droityp.  4«~'II^  nomment  les  commissions  chargra 
d’examiner  Ies  rep^iteur^  des  institutions  et  pensxons, 
p.  i4-^  Grade  auquel  ils  ont  droit  dans  l’Universite« 
p.  I7..< — Leun  frais  de  route  en  tournee,  p.  206.  ~ 
Leurs  droits  relattvetnent  ä la  discipline  et  a la  juridic- 
tion.acädemiqiies^  302.«— Ljeur  rang , P»  303. 


s 
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Prpetkeurs.  Formalites  qu*auront  a remplir  ceux  qui  vou- 
drom  exercer  les  fonctions  de  repetiieurs  , precepteurs  ou 
maitres  d’etudes  dans  ies  xnstitutions  et  pensionnats  de 
Tacademie de  Paris,  p.  13.  — Idem,  p.  i6,  — Dans  les 
autres  academies,  p.  21.  — Bureau  central  etabli  ä Paris 
pour  ces  repetiteurs,  p.  116.  • 

Retraites»  Ceux  qui  n’eprouvent  pas  la  rctenue  annbelle  du 
vingt-cinquiemesur  leur  traitement,  n’ont  point  droit  a la 
Pension  de  retraite,  p.  13.  — La  retenue  pour  les  re- 
traites  n’est  point  faite  aux  prosecteurs  et  autres  employes 
temporaires  des  facultes  de  medecine , ibid. 

Retributions  des  Hhfes*  Mode  d’apr«  lequel  doit  etre  fixee 
celle  que  paient  les  eleves  d’une  ecole  oü  Ton  n^admet 
que  des  externes,  p.  2.  — La  retribution  des  eleves  des 
lycees  sera  per^ue  par  douzieme,  p.  3-  — Celle  des  ex- 
ternes sera  vers4e  dans  la  caisse  de  l’Universite,  p.  4«  — 
Base  sur  laquelle  sera  reglee  la  retribution  universitaire 
dans  les  institutions  cft  pensions,  p.  6.  — Emploi  de  la 
retribution  des  externes  des  lycees,  p.  9. — -Paiementde 
la  retribution  de  TUniversite  et  de  celle  des  externes  (Jans 
les  lycees,  p.  65.  — Mode  d^etablissement  et  de  fixation 
de  la  retribution,  p.  310, — Exemptions,  p.  313. — 
Comment  en  est  feit  le  recouvrement,  p.  314 

— Invitation  aux  chefs  d*ecoles  de  Tacademie  de  Paris 

« 

de  se  conformer  exactement  aux  dispositions  prescrites 
pour  le  paiement  de  la  retribution,  p.  325. 

S 


Secretaires  d*academie,  Leurs  attributions  et  leurs  fonc- 
tions, p.  150. 

Seminaires»  Le  dipilome  de  bachelier  es  lettres  pourra  pro- 
visoirement  etre  delivre  aux  eleves  des  seminaires,  sur 
un  certificat  d’aptitude  de  leurs  professeurs , p.  19.  — 
De  quelle  maniere  les  seminaristes  subiront  a lavenir 


( ) 

leurs  cxamens  pour  obtenir  le  grade  de  bacheliex  i» 
lettres,  p«  257. 

u 

Universite,  Son  regi me;  Subordination « eprrespondance ec 
’ attributions  de  ses  diverses  autorites,  p.  90,  — r-  Rensei- 
gnemens  qui  doivent  etre  fournis  sur  les  indiyidas  qui 
aspirenta  des  pUces  quelconques  dans  rUniversite  y p»  a6o. 

— Mode  de  location  des  bieps  de  TUniversite,  p»  266. 

— Instruction  sur  leregimede  rUciiversite,  p.  294»  — 
Idem,  en  ce  qui  concerne  fa  comptabilite , p.  309. — 
Uhypotheque  legale  sera  requise  pour  toutes  les  creances 
faypothecaires  de  rUniversite,  p.  334*  ~ Modeasuhnrc 
pour  i’aüenation  des  biens  apparteqanc  a rUniversite, 
p.  361. — Reddition , verification  et  arrec^  deiinitifs  des 
comptes  dus  a i’Universke,  p.  463.  — Interpretation  a 
donner  a Tarticle  157  du  decret  du  1 j novembre  i8ii « 
relatif  a Tintroduction  dans  les  etablissemens  de  TUni- 
versite  des  ofiiciers  publics  de  pottce  et  de  justice,  p*  455* 

— Ordonnance  du  Roi  qui  maintient  ies  reglemens  de 
i’Universite  de  France,  et  circuiaire  a ce  snjet>  p*  4^^* 

. V 


Vaccine,  Les  el^es  des  Etablissemens  de  fUniverstte  qui 
n’ont  point  eu  la  petite  veröle  doivent  etre  vaccines» 

p.  241. 


fin  de  la  Table  ies  matiires  du  cinquüme  volume. 
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